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Introduction

À quelques encablures de la Conférence de Copenhague, voici un rap-
port plus que bienvenu. Jean Tirole élabore, par touches successives, une
économie politique de la lutte contre le réchauffement climatique, en inté-
grant des arguments économiques, stratégiques et géopolitiques.

L’auteur, à rebours d’un certain nombre d’idées reçues, affirme quelques
convictions fortes, qui combinent des critères d’efficience économique et
des considérations de distribution et de redistribution. Il marque une préfé-
rence nette pour une approche globale, en prônant un prix unique du car-
bone et une allocation mondiale des droits à polluer, et en affichant une
grande méfiance à l’égard d’accords sectoriels. Cette approche globale doit
être fondée sur un système unique de droits d’émission négociables. Elle
est compatible avec un principe de délégation : chaque pays aurait des allo-
cations initiales de permis gratuites, et les distribuerait comme il l’entend.
Mais la contrepartie de cette délégation serait le contrôle par les pairs, avec
mise en place d’un Observatoire international lié au FMI (les engagements
climatiques des États étant assimilés à de la dette souveraine).

C’est à l’aune d’une telle grille d’analyse que sont évoqués et évalués
des sujets d’actualité comme le prix du carbone, le système européen de
droits négociables (ETS), la taxe carbone aux frontières ou la contribution
climat-énergie qui va être mise en œuvre en France à la suite des travaux de
la Commission Rocard. Ce rapport a l’intérêt de combiner les données et
les perspectives environnementales, les politiques publiques face au défi
climatique et les difficultés de la coordination internationale (même en
Europe), les comportements des différents acteurs concernés et les incita-
tions susceptibles de les infléchir. C’est justement à la lumière d’incitations
négatives suscitées, au Sud comme au Nord, par le mécanisme de dévelop-
pement propre (MDP) que l’auteur propose une évaluation assez sévère de
ce dispositif.

Jusqu’au bout, la négociation internationale va être délicate, vu la tenta-
tion pour les États d’adopter le comportement non coopératif du passager
clandestin et pour les entreprises de fuir les zones trop exigeantes par une
politique de délocalisation. On peut convenir avec Jean Tirole que la partie
qui se joue à Copenhague va être serrée, certainement pas écrite d’avance
et essentielle pour nous tous. On peut également le suivre pour l’essentiel
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Christian de Boissieu
Président délégué du Conseil d’analyse économique

lorsqu’il affirme sa préférence pour un accord transitoire posant les grands
principes plutôt que pour un accord à long terme peu exigeant et ne réglant
que facialement certains des problèmes posés.

Ce rapport a été présenté à Jean-Louis Borloo, ministre d’État, ministre
de l’Écologie, de l’Énergie, du Développement durable et de la Mer lors de
la séance plénière du CAE du 2 septembre 2009. Il a bénéficié de l’efficace
concours de Lionel Ragot, conseiller scientifique au CAE.
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Politique climatique :
une nouvelle architecture internationale

Jean Tirole
Président de la Fondation Jean-Jacques Laffont/École d’économie
de Toulouse (TSE), Directeur scientifique de l’Institut d’économie

industrielle (IDEI), Toulouse

1. Introduction et résumé des principales
recommandations
1.1. D’une réponse inadaptée aux enjeux…

Nous sommes aujourd’hui tous conscients de l’impact des émissions de
dioxyde de carbone (CO2) et autres gaz à effet de serre (GES)(1) sur le chan-
gement climatique, et de ses corollaires : conséquences dramatiques de la
montée du niveau des océans pour les populations vivant dans les deltas et
les régions côtières, pénurie d’eau en Afrique et ailleurs dans le monde,
changements météorologiques, etc.

Je remercie pour d’utiles discussions ou suggestions Richard Baron, Jean-Paul Bouttes,
Julien Daubannes, Jacques Delpla, Élodie Galko, Pierre-Noël Giraud, Olivier Godard,
Christian Gollier, Michael Greenstone, André Grimaud, Jean-Charles Hourcade,
Bruno Lescoeur, Jacques Mistral, Michel Moreaux, Alain Quinet, Lionel Ragot,
Bernard Salanié, Jean-Michel Trochet, Paul Watkinson, Bruno Weymuller, les participants à
des séminaires au CAE, au CEDD et au LERNA et, plus particulièrement, Dominique Auverlot,
Dominique Bureau, Anaïs Delbosc, François Salanié, Christian de Perthuis, Philippe Quirion,
et René Sève.
(1) Le dioxyde de carbone représentait en 2004 76,7 % des GES anthropiques. Parmi les
autres GES résultant d’activités humaines, les plus abondants sont le méthane (14,3 %),
l’oxyde d’azote (7,9 %) et les gaz fluorés (1,1 %) (cf. GIEC, 4e rapport du premier groupe de
travail, 2007). On agrège ces différents GES dans la notion de tonne de CO2 équivalent. Par
exemple, la moyenne française des émissions de CO2 par habitant était en 2005 de 6 tonnes,
et celle des GES de 9 tonnes de CO2 équivalent.
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Le réchauffement climatique est par essence un problème économique
et politique. L’atmosphère est un bien public mondial. Lorsque j’émets
9 tonnes de CO2 équivalent par an, comme le fait la moyenne des Français,
je n’internalise pas l’impact de ces émissions sur le bien-être des autres
citoyens du monde et des générations futures. J’adopte alors un comporte-
ment opportuniste et compte sur les autres pour réduire leurs propres émis-
sions, ce qu’ils ne feront bien sûr pas, faute d’incitation.

Pour stabiliser le niveau de concentration à 550 parts/million (ppm) en
2050(2), on estime que chaque habitant de la planète devra émettre 2,5 ton-
nes de CO2 équivalent. En comparant ce chiffre aux 23,5 tonnes annuelles
par habitant des États-Unis, ou même aux 10,3 tonnes moyennes par habi-
tant des 27 membres de l’Union européenne(3), en tenant compte de la crois-
sance probable (et souhaitable) des pays émergents, et en considérant que
le réchauffement climatique va faciliter l’exploitation des gisements de
pétrole et de gaz au Canada(4) et en Russie, on ne peut que s’interroger
quant à la manière d’y parvenir.

La réaction institutionnelle au défi climatique n’a jusqu’ici pas été à la
hauteur des enjeux malgré de nombreux efforts concertés à partir de 1990,
date du premier rapport du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évo-
lution du climat (GIEC)(5). Inspirée par ce dernier, la Convention sur le
changement climatique des Nations unies de 1992, ratifiée par 192 pays,
établit une responsabilité conjointe mais différenciée des pays dans le ré-
chauffement, sans cependant adopter des mesures concrètes. L’Accord de
Kyoto en 1997 est le premier accord dans lequel des nations participantes
(les 38 pays de l’Annexe I, c’est-à-dire en gros les pays industrialisés) s’en-
gagent à mettre en place des objectifs de contrôle des émissions, à savoir
une réduction moyenne de 5,2 % des émissions en 2008-2012 par rapport à
1990. Son impact reste cependant très limité, en partie à cause de l’absence
d’objectifs quantifiés pour les pays émergents comme la Chine(6), l’Inde et
le Brésil et de la non-ratification du Protocole par les États-Unis.

(2) Le calcul du seuil souhaitable varie bien sûr avec le calcul de l’impact réel du réchauffe-
ment climatique, avec le choix du taux d’actualisation, etc. Le rapport Stern (2006) recom-
mande un objectif de 500-550 ppm. Stern (2008) estime cependant que 550 ppm, qui con-
duit à une probabilité de 24 % d’un réchauffement de plus de 4 degrés Celsius et de 7 %
d’un réchauffement supérieur à 5 degrés, est vraiment une limite supérieure.
Le Conseil de l’Europe, en mars 2007, s’est prononcé pour un taux de 450 ppm CO2 équiva-
lent, et a fixé son propre objectif, à savoir une réduction de 20 % en 2020, avec 10 % de plus
dans le cas d’un accord satisfaisant.
Christian Gollier a fourni un certain nombre de contributions à la compréhension des taux
d’escompte sociaux : voir, par exemple, sa contribution de 2008.
(3) La moyenne française des émissions du seul CO2 (6 tonnes) est nettement plus faible que
la moyenne européenne (8,4 tonnes) du fait de la part prépondérante (80 %) du nucléaire
dans la production de notre électricité.
(4) Sables bitumineux, dont l’extraction émet trois fois plus de GES que l’extraction du
pétrole conventionnel.
(5) IPCC (Intergovernmental Panel on Climage Change) en anglais.
(6) Le taux d’émissions de la Chine, par exemple, au regard de celui des États-Unis, est
passé de 0,55 en 1997 à 1,13 dix ans plus tard.
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Plus récemment, le Sommet du G8-G5(7) à Heiligendamm en juin 2007 a
pris acte de la double nécessité de parvenir à des réductions substantielles
des émissions de GES et de fixer un objectif mondial. Il a suggéré un ni-
veau de réduction mondial de 50 % en 2050 par rapport au niveau de 1990(8).
Cet objectif nécessite bien sûr une réduction beaucoup plus substantielle
des pays développés, et est compatible avec le facteur 4 français (75 %), la
cible américaine de 80 %(9) et la plupart des autres objectifs annoncés pour
2050. Par contre, les objectifs à plus court terme sont modestes. Par exem-
ple, le projet de loi américain, le Waxman-Markey bill(10), propose pour
2020 une réduction de 17 % par rapport à 2005 (soit seulement 6 à 7 % par
rapport à 1990) à partir d’un système de « Cap and Trade ».

Le Sommet de Copenhague en décembre 2009, censé définir une suite
au Protocole de Kyoto au-delà de 2012, est un tournant dans l’évolution des
négociations internationales, et sera déterminant pour l’avenir de la lutte
contre le réchauffement climatique. Malheureusement à quelques mois de
ce sommet, les propositions sont nombreuses et largement contradictoires(11).

Le contraste est saisissant entre les objectifs ambitieux affichés par les
gouvernements, l’Union européenne et les organismes internationaux, et
l’accord a minima qui se profile depuis le Plan d’action de Bali de décem-
bre 2007(12). Certains semblent se résigner à de vagues promesses de la part
des pays où se trouvent la plupart des gisements d’économie d’émissions.
Malheureusement le réalisme des intérêts nationaux est généralement un
meilleur prédicteur de l’avenir de notre planète que les déclarations volon-
taristes et généreuses ; quelle confiance pouvons-nous accorder à des ap-
proches de type « pledge and review »(13), dans lesquelles les États fixent
leurs propres objectifs et ne sont même pas tenus de les respecter ? Face à
la réticence des États-Unis, de nombreux autres pays riches et des pays
émergents à s’engager, le savoir-faire des diplomates sera mis à rude épreuve
dans les mois à venir ; en fait l’enchaînement des prises de position depuis

(7) Comprenant les pays du G8 plus cinq grands pays émergents : Afrique du Sud, Brésil,
Chine, Inde et Mexique.
(8) Ce facteur 2 au niveau mondial n’a été acté que par les seuls membres du G8, au Sommet
de Toyako en 2008.
(9) Par rapport à 2005.
(10) Ce projet de loi (« The American Clean Energy and Security Act of 2009 ») a été voté le
29 juin 2009 par la Chambre des Représentants par une majorité de 219 à 212, mais n’a pas
encore été approuvé par le Sénat.
(11) Pour un résumé très complet des propositions existantes, on se référera à la monogra-
phie de B. Barreau (cf. complément 1D à ce rapport).
(12) Pour une discussion du Plan d’action de Bali, voir par exemple Tubiana et Wemaere
(2007). Comme le notent les auteurs : « … le soutien des États-Unis au Plan d’action de Bali
a un prix, qui se traduit par le faible niveau d’ambition du cadre des négociations s’annon-
çant pour les deux années à venir ». Le Plan d’action ne spécifie aucun objectif chiffré et
contraignant au niveau des pays et ne mentionne aucun objectif de réduction global.
(13) Popularisés par l’Administration Bush et repris par de nombreux pays depuis.
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Bali tient de la chronique d’un échec annoncé (sans doute drapé à Copen-
hague sous le couvert d’une annonce d’une « avancée majeure »). Nous
devons pourtant réaliser qu’un accord a minima à Copenhague aurait des
conséquences sérieuses et augmenterait substantiellement le coût de l’atté-
nuation.

1.2. … à une approche plus ambitieuse

Essayons d’imaginer une issue positive aux négociations de Copenha-
gue. En décembre 2009, les États résolvent simultanément les trois problè-
mes auxquels sont confrontés les experts :

• la mise en place d’instruments économiques incitatifs, permettant une
minimisation du coût de la lutte contre le réchauffement climatique à ob-
jectif donné, seul gage d’une politique crédible et pérenne ;

• la mise en place de mécanismes garantissant la pérennité de cet ac-
cord en sanctionnant les laxismes futurs, auxquels les gouvernements ne
manqueront pas de succomber en l’absence de tels garde-fous. Jusqu’ici, et
comme on l’a observé à Kyoto, les négociations ont fait preuve d’une grande
naïveté quant aux incitations des États ;

• la conception d’un mécanisme de transferts qui fasse adhérer les prin-
cipaux acteurs à un accord global.

Ces trois conditions sine qua non – mécanismes économiques, engage-
ment et compensation – seront au centre des discussions.

De plus, si l’accord « final » ne prend pas encore forme à Copenhague,
il faudra aussi réfléchir au chemin qui pourrait mener à un tel accord. Les
aspects économiques seront déterminants dans l’incitation des parties pre-
nantes à s’engager au sein d’un accord, et il me semble important d’appor-
ter un éclairage économique à la problématique de la négociation, et pas
seulement à la conception d’un bon accord.

Ce rapport a pour but d’esquisser une approche économique de ces deux
questions : la construction d’un mécanisme pérenne et l’incitation à adhé-
rer à un tel accord. Ces deux questions sont complémentaires : la définition de
ce qui se passerait en cas de désaccord ou accord a minima à Copenhague
conditionne l’incitation des pays à entreprendre des actions précoces.

Le rapport ne peut qu’aborder quelques grands sujets ayant trait à la
lutte contre le réchauffement climatique. D’autres sujets importants, tels
que l’évaluation (suivant la dynamique mise en route par le rapport Stern),
les mesures qui pourraient être prises pour atténuer certains effets régres-
sifs de la fiscalité du carbone, et l’adaptation et son financement n’y sont
que peu ou pas abordés(14).

(14) Les compléments associés à ce rapport fournissent des élements très utiles à la fois sur
les thèmes centraux du rapport et sur ceux qui y sont négligés.
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1.3. Les principaux messages

1.3.1. Un vrai accord dès maintenant pour des actions précoces
Le vrai risque est celui d’un mauvais accord à Copenhague. Face au

refus très stratégique de certains grands acteurs d’envisager des engage-
ments internationalement contraignants avant 2020, il est tentant de prôner
un accord intermédiaire de plus, reprenant la logique de Kyoto et y incluant
les États-Unis, maintenant mieux disposés à réagir au réchauffement clima-
tique(15). Un tel attentisme aurait des conséquences désastreuses ; non seu-
lement il priverait la planète de ses gisements d’abattement les plus attrac-
tifs, mais il donnerait aussi aux pays concernés une trop forte incitation à
investir dans des équipements riches en carbone ou à ne pas réduire leur
pollution existante, dans la mesure où cela renforcera leur pouvoir de mar-
chandage dans les futures négociations(16). En effet, un parc plus polluant
rend leur non-participation à un accord ultérieur plus crédible, et leur per-
met d’anticiper une compensation future en échange de leur adhésion.

Et pourtant il existe des accords simples de type « Cap and Trade »
(plafonnement des émissions et échange des permis d’émission correspon-
dants), incorporant dans un système mondial de droits d’émission négocia-
bles(17) les pays émergents, et avantageux pour à la fois ces pays et les pays
occidentaux. Refuser les actions précoces en acceptant l’absence d’inclu-
sion de grands pays dans le système global d’échange de droits d’émission
est un non-sens économique et écologique. La proposition d’établir un « Cap
and Trade » mondial est donc la voie à privilégier.

1.3.2. Un accord gagnant-gagnant
L’adhésion de nombreux pays au projet global passe par des mécanis-

mes de transferts. L’hésitation des négociateurs à aborder ce problème
frontalement ne peut que retarder la conclusion d’un accord. Les compen-
sations devraient se faire au détour de l’attribution des droits d’émission
négociables et donc éviter des promesses de transferts monétaires directs
toujours aléatoires (comme le montre la non-réalisation des engagements
occidentaux d’aide au développement à hauteur de 0,7 % du PIB ou de
ceux liés à la lutte contre le sida).

Il faut d’abord se fixer un objectif quantitatif global et ensuite compen-
ser les pays de telle sorte qu’ils aient une incitation à rejoindre l’accord.
In fine, la justice doit se concevoir au niveau des allocations, pas au niveau
des objectifs.

(15) Même si les États-Unis acceptaient de rejoindre un tel accord, leurs ambitions risque-
raient d’être modestes, comme le montre le projet de loi Waxman-Markey.
(16) Je passe ici sous silence l’intérêt propre des pays à limiter les impacts du changement
climatique sur leur territoire et à bénéficier à court terme des transferts financiers provenant
du mécanisme MDP (mécanisme pour un développement propre). Je reviendrai par la suite
sur ces incitations, qui me semblent très insuffisantes.
(17) J’utiliserai indifféremment dans ce rapport les termes « droits », « permis » ou « quotas ».
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Ce rapport réfléchit aux implications, pour la négociation climatique,
du compromis classique entre politiques réaliste et éthique, et offre quel-
ques principes de cadrage d’une allocation des permis entre pays.

1.3.3. Un cadre de long terme
Les acteurs économiques (entreprises, ménages, administrations, États)

ne choisiront des équipements non émetteurs de GES que s’ils anticipent
un prix du carbone suffisamment élevé à l’avenir. De même les entreprises
ne feront les efforts nécessaires pour promouvoir de nouvelles générations
technologiques non polluantes que si elles y voient un intérêt économique.
En bref, il s’agit de réduire l’incertitude sur le prix du carbone de demain.

Bien sûr, la lisibilité à long terme présuppose une crédibilité des actions
des États. Un accord international doit être juridiquement contraignant, c’est-
à-dire aller de pair avec la création de mécanismes d’engagement des États.
L’absence de sanctions réelles, en cas de dépassement des engagements de
limi-tation des émissions, rendait l’Accord de Kyoto peu crédible. Le Ca-
nada, qui se trouvait déjà en 2005 à 30 % au-dessus de ses promesses pour
2008-2012 selon le Protocole de Kyoto, le Japon et les nombreux autres
pays (Nouvelle-Zélande et même peut-être l’Europe) qui peinent à respec-
ter leurs engagements en dépit de la crise économique, ne paieront pas de
pénalités.

Dans d’autres domaines d’activité, l’OMC et l’Union européenne ont
déjà du mal à discipliner leurs membres alors même que ces derniers béné-
ficient de leur appartenance à ces organisations ; il est illusoire de penser que
la discipline régnera d’elle-même en matière de lutte contre le réchauffement
climatique dans la mesure où les pays ont, au contraire, une incitation forte
à sortir des accords si ces derniers s’avèrent trop contraignants.

Ce rapport suggère quelques pistes dans cet esprit.

1.3.4. Une lutte efficace
Un accord trop coûteux sera immanquablement remis en cause. L’enjeu

de l’efficacité économique dans la lutte contre le réchauffement climatique
n’est donc pas seulement de minimiser l’impact négatif de ces politiques
sur le pouvoir d’achat des ménages à objectif donné de réduction des émis-
sions, mais aussi de rendre cette lutte crédible.

La réduction des émissions de carbone par une gamme de politiques
s’impose. Les économies d’énergie peuvent dans certains cas apporter une
réponse simple. On peut aussi choisir des technologies alternatives à faible
émission de carbone : énergie propre (énergies renouvelables, nucléaire,
capture, stockage et séquestration du carbone, etc.), transports moins pol-
luants, meilleure isolation des bâtiments, agriculture plus propre(18), réduc-
tion de la déforestation, etc.

(18) Les ruminants, la riziculture et les engrais comptent parmi les plus gros émetteurs de
gaz à effet de serre dans l’agriculture.
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Il serait cependant contre-productif d’aborder ce problème par le biais
de politiques fixant des objectifs de réduction dans des secteurs spécifiques.
L’information fait défaut à une telle approche (dite de « command and
control ») qui, de plus, encourage un lobbying intense. Nous ne connais-
sons tout simplement pas les bons gisements d’économie de GES, et toute
intervention à l’aveugle est vouée à augmenter les coûts d’atténuation et, à
terme, à décrédibiliser la lutte contre le réchauffement climatique. Il est
plus simple et plus efficace de faire émerger un prix du carbone, qui inci-
tera les agents publics et privés à contrôler leurs taux d’émission. En consé-
quence :

• il est nécessaire de réaffirmer l’importance du principe de l’unicité du
signal prix. Une tonne de carbone est une tonne de carbone et son prix ne
devrait pas trop varier selon l’émetteur. Un prix uniforme réduit fortement
les coûts d’atténuation. Le principe d’unicité du prix est fréquemment men-
tionné pour rapidement être écarté sous couvert de « pragmatisme ». Les
lobbies recherchant tous, avec des fortunes diverses, des statuts dérogatoi-
res et un cloisonnement des actions, il est effectivement tentant de prati-
quer une différenciation pour satisfaire les plus influents. Comme toujours,
la réflexion économique ne peut s’abstraire de la soumission éventuelle des
États à la force de lobbying de certains groupes d’intérêts ;

• inversement, les lobbies sont plus aisément mobilisés si on ouvre la
porte à des traitements spécifiques. Une seconde vertu d’un prix unique est
sa simplicité. En mettant tous les acteurs économiques sur un pied d’éga-
lité, il réduit les tractations et les activités de lobbying ;

• dans cet esprit, les accords sectoriels sont à déconseiller ;
• l’unicité de prix peut provenir d’un système de quotas échangeables

(Cap and Trade) ou d’une taxe carbone ;
• l’utilisation de normes et d’objectifs technologiques quantifiés (par

exemple, d’énergies renouvelables) doit faire l’objet d’un chiffrage de leur
coût. L’emploi de tout autre instrument qu’un prix du carbone doit être
soumis à une évaluation coûts-bénéfices, et reposer sur une compréhension
claire des raisons qui fondent son emploi en sus du prix unique du carbone.
Il doit surtout être accompagné de création de marchés de crédits/débits
incitant les acteurs les mieux dotés en gisements d’abattement à faire mieux
que la norme pour vendre les crédits en résultant aux acteurs ayant un coût
prohibitif à respecter la norme. Cette approche classique a malheureusement
été généralement laissée pour compte dans certaines décisions récentes ;

• il faut soit prévoir à court ou moyen terme la mise aux enchères des
droits d’émission négociables, soit allouer les permis aujourd’hui pour le
long terme. Sinon les acteurs anticiperont l’obtention de permis gratuits
selon le principe du grand-père s’ils installent entre-temps (ou ne mettent
pas au rencart) des équipements polluants. La piste des enchères est à donc
privilégier ;

• enfin, le système ETS (Emission Trading System) européen, s’il a été
un très utile premier pas, fut au départ entaché de graves défauts. Si cer-

CAE87_Climat.pmd 05/10/2009, 11:3015



CONSEIL D’ANALYSE ÉCONOMIQUE16

tains de ces défauts ont récemment été éliminés, l’expérience montre qu’ils
pourraient aisément réapparaître ; il est utile de rappeler dans ce rapport
comment améliorer la conception du mécanisme d’échange.

1.3.5. La mise en place d’incitations à rejoindre un vrai accord global

Les pays en développement ont une double légitimité à demander un
effort important de la part des pays développés. Tout d’abord ces derniers
sont responsables de la majeure partie du stock existant de GES(19) ; sans
parler de « dette climatique », force est de reconnaître que les pays en déve-
loppement peuvent légitimement s’inquiéter de ce que leur propre crois-
sance soit handicapée par une fiscalité carbone. Ensuite, la pauvreté de ces
pays fait qu’une aide internationale des pays riches semble justifiée.

Pour autant, les propositions du G77(20) en général, et de la Chine en
particulier, semblent partir d’une mauvaise analyse de la façon dont la com-
pensation devrait être organisée. Aujourd’hui les pays émergents ne suggè-
rent pas d’objectif contraignant pour eux-mêmes avant au mieux 2020, pro-
posant une négociation ultérieure sur ce sujet, et demandent une réduction
de 40 % des émissions de GES des pays développés de 1990 à 2020(21) (plus
un transfert financier à hauteur de 0,5 à 1 % du PIB des pays développés).
Au risque de me répéter, la justice doit se concevoir au niveau des alloca-
tions, pas au niveau des objectifs.

Dès maintenant, une réflexion doit être engagée sur la stratégie à adop-
ter en cas de désaccord ou d’accord a minima à Copenhague. En effet, cette
stratégie conditionne la signature d’un accord satisfaisant. En imaginant
que les pays allaient prendre leurs responsabilités, le débat a trop négligé
les incitations à adhérer à un accord et a, par là même, fait preuve d’un
dangereux optimisme. À cet égard, même si elle inclut un aspect incitatif
sous la forme d’une augmentation de son objectif si un « accord satisfai-
sant » est conclu, la proposition européenne me semble renforcer les incita-
tions des pays émergents à rester intransigeants du fait de la relativement
faible augmentation (de 20 à 30 %) de l’objectif européen d’abattement en
cas d’un accord(22) ; de plus, le caractère vague de la notion d’« accord sa-
tisfaisant » permet des interprétations multiples et ôte à cet engagement

(19) Les pays riches sont responsables d’environ 70 % du stock actuel de GES.
(20) Le groupe des 77 est une coalition des pays en développement créée en 1964, et comp-
tant actuellement 130 pays (principalement des pays d’Amérique latine et centrale, d’Afri-
que et d’Asie).
(21) Alors que les États-Unis affichent dans le projet de loi voté à la Chambre des Représen-
tants une réduction de 6 à 7 % et que l’Europe promet 30 % au plus.
(22) Plus précisément, en cas d’« accord satisfaisant », l’Union européenne passe ses objec-
tifs à 30 % et augmente le champ des mécanismes de projets définis à Kyoto (MDP et MOC,
mise en œuvre conjointe, ou mécanismes-projets qui leur succèderont), puisque la moitié de
l’effort supplémentaire pourra être couverte par des crédits au titre des projets. En l’absence
d’un tel accord, l’Europe reste à 20 % et le recours au MDP disparaît graduellement puisque
seuls peuvent être utilisés les reliquats de ce qui n’a pas été utilisé en phase II (2008-2012).
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une partie de sa crédibilité. L’attitude américaine qui, sous d’autres aspects,
pose problème, est sans doute plus propice à attirer la Chine et les autres
pays émergents à la table de négociation.

Le mécanisme de développement propre (MDP) permet aux pays déve-
loppés d’obtenir des crédits carbone en réalisant des projets réduisant les
émissions de GES dans les pays en développement. Il est délicat de criti-
quer ce mécanisme, car il répond à au moins trois objectifs louables : de
faire un geste vis-à-vis des pays émergents ; de ne pas complètement aban-
donner les réductions d’émission de GES dans les pays où les réductions
sont les moins coûteuses ; d’organiser un début de convergence des prix du
carbone au niveau mondial. Je ne peux que souscrire à ces objectifs.

Malheureusement, le mécanisme MDP est une fausse bonne idée. Force
est de constater que le MDP a de très graves défauts. Certains ont été sou-
vent soulignés : les forts coûts de transaction dus à la complexité de mise
en œuvre du concept d’« additionalité » (un projet ne peut bénéficier de
l’octroi de crédits MDP que s’il n’aurait pas eu lieu en l’absence de ce
mécanisme) ; et l’incertitude sur les réductions d’émission dans les pays
développés où les crédits correspondants sont revendus.

Moins en évidence est le fait qu’une bonne gestion du mécanisme MDP
nécessite une vision globale : une réduction de la pollution à travers un
projet peut entraîner une augmentation égale de la pollution ailleurs par un
effet de report (une qualité des systèmes de Cap and Trade est qu’ils intè-
grent directement une approche globale du problème).

Un autre défaut important est la double incitation perverse donnée par le
mécanisme MDP aux gouvernements des pays non contraints par les ac-
cords internationaux sur le climat. Le MDP encourage les pays émergents à
maintenir en place des installations polluantes, voire à en installer de nou-
velles, afin de pouvoir à l’avenir recevoir les crédits MDP correspondants ;
ces pays de plus ont peu d’incitations à adopter des législations
environnementales contraignantes, car les projets MDP ne seraient alors
plus qualifiés d’« additionnels »(23). Deuxièmement, le mécanisme MDP
récompense les pays émergents pour un refus d’objectifs quantitatifs, et
non pour l’adhésion à un accord international contraignant. Pour toutes ces
raisons, il me semble très dangereux de compter sur le mécanisme MDP
pour exploiter les gisements d’économies de GES dans les pays émergents.

L’autre grand sujet est la question de l’ajustement aux frontières, qui
tente de rétablir la neutralité concurrentielle lorsque les concurrents étran-
gers ne paient pas pour leurs émissions et, par là, de résoudre le problème
des fuites de carbone vers des pays plus conciliants. Ce sujet divise et con-
tinuera de diviser les économistes pour de bonnes raisons. D’une part, la

(23) Notons au passage que les gouvernements ont, à l’instar de la Chine, une capacité
importante à capter la rente MDP grâce à des taxes sur les crédits (« unités certifiées de
réduction des émissions » ou « URCE »).
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logique de cette mesure est impeccable d’un point de vue théorique : l’ajus-
tement aux frontières a une double vertu, celle de rétablir la neutralité con-
currentielle vis-à-vis de la taxation du carbone et de résoudre ainsi le pro-
blème des « fuites » (concentrer l’industrie manufacturière dans des régions
sans contrainte environnementale ne règle en rien le problème climatique) ;
et celle de « mettre la pression » sur des pays qui autrement refuseraient
des objectifs quantitatifs. D’autre part, le mécanisme d’ajustement aux fron-
tières se heurte à deux écueils importants : le manque d’information sur le
contenu en carbone des importations et l’utilisation protectionniste que ne
manqueront pas d’en faire les pays. En bref, les mesures d’ajustement aux
frontières ne se justifient qu’en cas d’accord partiel et ont des défauts gra-
ves, comme celui de nuire au libre-échange ; tout au plus peuvent-elles se
justifier, de façon temporaire, comme un outil de pression pour convaincre
les pays réticents à adhérer à un accord contraignant. Le diable est dans le
détail, et l’on ne peut se prononcer sur cette question sans un examen ap-
profondi de propositions concrètes. Mais il est clair qu’un ajustement aux
frontières, même conçu soigneusement, ne serait qu’un pis-aller.

2. À la recherche de l’efficacité
Quelles institutions seront propices à une action concertée et crédible

de lutte contre le réchauffement climatique ? À cet égard, l’économie met
en lumière des idées simples :

• unicité (cohérence) de la valeur carbone ;
• séparation entre efficacité et aspects redistributifs/compensatoires ;
• création de mécanismes d’engagement des États.
Cette partie du rapport énonce quelques impératifs dans la conception

d’une architecture mondiale efficace. Les illustrations fournies sont par
nécessité des retours d’expérience au niveau des pays ou de l’Europe.

2.1. Cohérence des prix du carbone

Idéalement, le prix du carbone devrait être le même, quelle que soit la
source ou le pays dans lequel la tonne de carbone est émise(24). Le raisonne-
ment est simple : si l’émission d’une tonne de CO2 coûte en taxes ou en
achat de droits d’émission négociables 50 euros à un émetteur dans le pays A
et 100 euros à un autre dans le pays B, certains émetteurs du pays A préfé-

(24) Il y a aussi une nécessité de cohérence intertemporelle du prix du carbone. Les princi-
pes d’évolution du prix du carbone sont bien décrits dans le rapport de la Commission
Quinet (Centre d’analyse stratégique, 2008). Une contribution récente à la question de l’évo-
lution intertemporelle des prix est due à Acemoglu et al. (2009). Ces auteurs arguent que la
combinaison de coûts convexes du stock de carbone dans l’atmosphère, l’invention de tech-
nologies vertes et la régénération mécanique de l’atmosphère devraient dans le très long
terme mener à des prix du carbone plus bas que pendant la période de transition.
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reront polluer plutôt que de dépenser 51 euros pour éviter cette pollution
alors que d’autres dans le pays B dépenseront 99 euros pour réduire la leur ;
à niveau de pollution donné, 48 euros auraient ainsi pu être économisés par
la société(25). Bien sûr, la perte moyenne est plus faible que la différence des
prix, mais elle peut être substantielle.

C’est ainsi que certaines études économétriques estiment à 50 % la ré-
duction du coût de la lutte contre certaines pollutions grâce à l’utilisation
d’un instrument économique – par exemple, des droits d’émission négo-
ciables – créant un prix unique pour tous les acteurs, et remplaçant des
solutions administrées différenciant implicitement les prix(26). Une célèbre
étude du MIT(27) estime que la création d’un marché du dioxyde de soufre
aux États-Unis a abaissé les coûts d’abattement de moitié au regard d’une
politique traditionnelle de contrôle administratif, amenant une réduction
annuelle des coûts de 1 milliard de dollars. De nombreuses études portant
sur les politiques environnementales incitatives indiquent des réductions
de coûts supérieures à 2(28).

Les conséquences de ce principe de base sont nombreuses :
• par exemple, et contrairement à une idée commune, l’on ne doit pas

différencier le prix du carbone entre secteurs économiques sur la base de
l’existence ou non de technologies de remplacement (sans carbone) viables
dans le court ou moyen terme ou, alternativement, sur la base de l’élasticité
de la demande des produits dont la production est émettrice de CO2. Discri-
miner de cette manière revient à confondre l’objectif de compensation avec
celui d’efficacité, et in fine à alourdir le coût de la politique environnementale
pour la société ;

• un autre exemple sur lequel nous reviendrons en détail par la suite :
les normes imposées dans certains secteurs doivent être guidées par la taxe ou
le prix d’un droit d’émission négociable dans les autres secteurs. Il y a fort
à parier cependant que la cohérence des différentes politiques mises en
œuvre pour contrecarrer le réchauffement climatique laissera à désirer. Un
réel effort de mise en cohérence des normes environnementales dans les
différents secteurs doit être réalisé. Le rapport de la Commission Quinet(29)

est de ce point de vue un premier pas fort utile. Il recommande que les
différents services de l’État français utilisent dans les évaluations économi-

(25) Le même argument s’appliquerait si on imposait des prix du carbone différents selon
les industries, les secteurs ou les utilisations.
(26) Voir, par exemple, Harrington, Morgenstern et Sterner (eds) (2004). Le chapitre « Leaded
Gasoline in the United States: The Breakthrough of Permit Trading » (de Newell et Rogers)
retrace le passage en 1982 d’un système de « command-and-control » des normes imposées
aux raffineries sur le niveau de plomb dans l’essence à un système de crédits/débits
échangeables sur un marché.
(27) Joskow et al. (2000).
(28) Voir Tietenberg (1990) et Hahn et Stavins (1992 et 2000).
(29) Centre d’analyse stratégique (2008).
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ques des politiques publiques une valeur de la tonne de CO2 à 32 euros,
croissant exponentiellement jusqu’à 200 euros en 2050. Si ces valeurs tuté-
laires du carbone ne correspondent pas aux prix émergeant sur le marché
des droits d’émission négociables, la mise en cohérence des normes pour-
rait partir du prix de marché ;

• l’impératif d’un prix unique a également été oublié par le Conseil
européen lors de la conception de son paquet en mars 2007. La fixation de
cibles ambitieuses d’énergie renouvelable (20 %)(30) sans référence au coût
d’une telle politique en est une illustration. Une autre illustration est four-
nie par la recommandation de la Commission européenne dans son étude
d’impact que la performance des pays membres sur le renouvelable soit
mesurée en fonction de l’effort entrepris dans le domaine et du niveau de
PIB. À cible donnée (disons les 20 %), la logique économique voudrait que
les pays dont l’avantage comparatif est l’éolien ou le photovoltaïque fas-
sent l’effort correspondant, et qu’un système de crédits/débits échangeables
soit mis en place, les pays ne faisant pas suffisamment de renouvelables
rachetant des crédits à ceux qui en font plus que l’objectif moyen. La ques-
tion de l’équité (sous-jacente à la référence au niveau de PIB) doit être
traitée sous l’angle de l’allocation des permis, pas sous celui d’introduire
un surcoût important dans la lutte européenne contre le réchauffement cli-
matique. L’on objectera que des mécanismes de flexibilité « de substitu-
tion » ont été prévus (cf. sections 5.3 et 5.4), mais le refus d’aller jusqu’au
bout de la logique économique est révélateur.

Nous rencontrerons de nombreux autres exemples d’application de ce
« principe de prix unique » plus tard dans notre discussion.

2.2. Un marché des droits d’émission négociables bien conçu

2.2.1. Un horizon long

Les décisions des acteurs économiques en matière d’émission de gaz à
effet de serre sont souvent des décisions de long terme : construction d’uni-
tés de production d’électricité (les installations durant de 20 à 60 ans en
général), immobilier, transports, forêts, etc. Par ailleurs, les entreprises ou
start-up travaillant sur la séquestration du carbone, les cellules à hydro-
gène, le stockage de l’électricité, le photovoltaïque, l’éolien ou toute autre
technologie permettant d’économiser les GES ne le feront que si elles peu-
vent envisager un rendement sur leurs licences et leurs brevets à un horizon
long. Ce rendement sera déterminé par le coût d’opportunité des pollueurs
potentiels, c’est-à-dire le prix des droits d’émission négociables ; en effet
ce prix des permis à polluer fixe les royalties maximales par tonne de car-
bone auxquelles les innovateurs peuvent prétendre pour leurs licences de

(30) Les États-Unis ont des objectifs similaires en matière d’énergie renouvelable. La pro-
position de loi Waxman-Markey prévoit une part de 6 % en 2012 et de 25 % en 2025 pour
l’électricité renouvelable.
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technologies sans carbone. Le prix du carbone en 2010 leur importe donc
beaucoup moins que celui en 2030 ou 2050.

Les acteurs économiques ont besoin de lisibilité à long terme. Notre
système européen ETS, avec ses horizons courts (2005-2007 pour la phase I,
2008-2012 pour la phase II, et 2013-2020 pour la phase III) fait en la matière
bien pâle figure au regard des systèmes de droits d’émission négociables
sur le SO2 mis en place aux États-Unis en 1990. Cette année là, une loi
bipartisane(31) du Congrès américain, le Clean Air Act Amendment, avait
adopté un objectif ambitieux de réduction de moitié des émissions de dioxyde
de soufre (de 20 millions de tonnes par an à 10 millions à partir de 1995), et
avait mis en place un système de droits échangeables. Ces droits d’émis-
sion négociables s’échangent sur des marchés à terme d’un horizon de trente
ans(32). Ces marchés créent des « signaux prix » servant de guide aux ac-
teurs économiques dans leurs décisions d’investissement. Ils permettent
aussi à ces derniers de se couvrir contre le risque de prix correspondant.

Un autre argument clé en faveur d’un engagement sur le long terme est
l’attitude que peuvent adopter les secteurs et les pays en prévision de négo-
ciations futures : l’absence d’investissement dans des technologies vertes
est moins coûteuse pour ces secteurs ou pays en cas d’accord portant seule-
ment sur le court terme, dans la mesure où ils pourront demander des com-
pensations lors des renégociations pour accepter de participer à un accord.

2.2.2. Un engagement suffisant

Le débat sur les prix des droits d’émission négociables s’est focalisé sur
la notion de prix plafond, ou soupape de sécurité. Cette soupape peut pren-
dre des formes diverses. Par exemple, le projet de loi Waxman-Markey
autorise l’Environmental Protection Agency (EPA) à constituer une « réserve
stratégique » de permis qui pourraient être émis si le prix des permis venait
à croître plus vite que prévu(33).

Les industriels sont en effet inquiets de l’impact des prix des GES sur
l’activité économique. En partie, cette inquiétude résulte de l’absence de
taxation environnementale dans des pays commercialement concurrents.
En partie aussi, cette notion de prix plafond est liée au risque que les pays
participants ne décident de sortir du système si ce dernier s’avère trop coû-

(31) La loi fut votée par une majorité de 401 à 25 à la Chambre et de 89 à 10 au Sénat.
(32) De nouveaux permis sont émis tous les ans (par exemple, en 2009 pour 2039). Pour
éviter une incitation perverse à poursuivre une activité qui serait non rentable au prix de
marché de ces permis, ces permis vont toujours aux bénéficiaires désignés en 1990, même
s’ils ont arrêté leur activité. Les permis correspondant ont, en cas d’arrêt de l’activité, été
revendus par anticipation à des investisseurs.
(33) Cf. section 726. Le projet mentionne une mise aux enchères à un prix minimal de
28 dollars (en dollars 2009 constants).
Une discussion des mécanismes de « safety valve » et de leur lien avec le respect d’un ac-
cord est fournie par Hourcade et Ghersi (2002).
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teux. Nous reviendrons sur ces sujets. Pour l’instant, nous ne considérons
qu’une situation où un accord international crédible harmonisant le prix du
carbone entre les pays aurait été obtenu.

Pour toutes ces inquiétudes des industriels, aussi bien dans l’Union euro-
péenne pour le CO2 qu’aux États-Unis pour le SO2, la grande surprise a été
l’émergence de prix bien plus faibles que ceux anticipés par les acteurs
sitôt que les transactions ont commencé à s’étoffer. Le lobbying pour des
allocations généreuses et une sous-estimation (peut-être entretenue) de la
capacité des industriels à modifier leurs comportements y sont sans doute
pour quelque chose(34). Mais cette surprise illustre bien les limites informa-
tionnelles de toute politique publique en la matière.

Je suis en fait plus inquiet de la capacité des États à s’engager sur une
valeur carbone(35) élevée et il me semble au moins aussi important de mettre
en place un prix plancher. Comme nous l’avons déjà noté, les équipements
à faible contenu en carbone ne seront mis en place dans le transport, le
bâtiment, le secteur électrique et tout autre secteur que si les acteurs écono-
miques anticipent des prix du carbone non négligeables à l’avenir. De même,
les industriels ne feront de la recherche dans les technologies sans carbone
que s’ils s’attendent à toucher des royalties conséquentes sur leurs innova-
tions ; et, comme nous l’avons déjà indiqué, ces royalties seront détermi-
nées par le prix du carbone. Si l’on prend pour illustration les estimations
fournies par une étude récente de McKinsey (2008) sur la capture et le
stockage du carbone(36), les premières installations pourraient occasionner
un surcoût de 60 à 90 euros par tonne évitée, pour descendre à un niveau de
30 à 45 euros une fois la technologie mature (à un moment au-delà de 2030) ;
il est clair que des anticipations de prix du carbone à 10 ou 40 euros la
tonne(37) ne stimuleront jamais la recherche dans le domaine.

Or, la crédibilité de l’engagement des États est un sujet d’inquiétude.
Supposons que, comme cela est souhaitable, un système de droits d’émis-
sion négociables soit mis en place au niveau mondial, avec un horizon long
(30 ou 40 ans). Une fois les permis vendus ou distribués (par exemple, en
2010 pour la période 2011-2040), il peut être tentant pour les États de reve-
nir sur leurs engagements et d’émettre plus tard (en 2020 ou 2030) de nou-
veaux permis, faisant ainsi baisser les prix de ces permis. Il existe plusieurs
raisons à cela :

• tout d’abord, les États peuvent être à court d’argent (une hypothèse
renforcée par la crise financière, qui mettra les finances publiques en diffi-

(34) Voir Convery et al. (2010).
(35) L’expérience américaine sur le SO2 invite à quelque optimisme dans la mesure où les
engagements quantitatifs définis en 1990 n’ont pas été relâchés. Mais il faut nuancer ce
constat en notant que les prix de marché sont restés relativement bas, rendant les tentations
décrites ci-dessous inopérantes.
(36) Il existe encore des incertitudes fortes sur le coût de cette technologie ainsi que sur
l’organisation et la capacité du stockage et des responsabilités correspondantes.
(37) Le prix sur le marché européen en septembre 2009 est de 15 euros la tonne.
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culté pour de nombreuses années). Mettre de nouveaux permis aux enchè-
res pourrait s’avérer très tentant pour ces États ;

• ensuite, les États pourraient céder devant les pressions des industriels
n’ayant pas voulu, ou ne pouvant pas à coût raisonnable, faire l’effort de
réduire leurs émissions ;

• enfin, les États pourraient vouloir faciliter l’accès aux technologies
sans carbone en faisant baisser le prix des droits d’émission négociables,
forçant ainsi les innovateurs à baisser le niveau de leurs royalties.

Dans tous les cas se pose un problème de « cohérence intertemporelle »
des choix des États : ces derniers voudraient pouvoir s’engager sur des prix
à terme élevés, mais une fois que le secteur privé a acquis les droits d’émis-
sion, que les industriels ont investi dans des technologies peu consomma-
trices de carbone et que les inventeurs ont innové, il est tentant de prendre
des mesures faisant baisser le prix du carbone.

La solution à ce problème semble très simple : les États peuvent s’engager
à un prix plancher (par exemple, « le CO2 ne vaudra pas moins de 100 euros
la tonne en 2030 »)(38). Cet engagement peut être rendu crédible par une
dette contingente : les États se portent garants du niveau de prix en s’enga-
geant à rembourser aux acquéreurs de droits d’émission négociables la dif-
férence entre le prix annoncé et le prix réalisé si cette différence s’avère
positive ; en d’autres termes, les États émettent des « obligations d’État
contingentes » ou « options put ». Ou, de façon équivalente, les États peu-
vent s’engager à racheter suffisamment de permis si leur prix tombe en
dessous du seuil annoncé. L’intégration de tels mécanismes à la dette sou-
veraine accroîtrait leur crédibilité.

Cette solution a un défaut évident. Il est difficile de prévoir avec exacti-
tude la bonne politique en matière de lutte contre le réchauffement climati-
que dans vingt ou trente ans. L’incertitude scientifique (sur l’impact exact
des GES sur le climat), technologique (sur la vitesse de progrès technologi-
que dans la lutte contre les GES), humaine (sur l’acceptabilité des mécanis-
mes d’adaptation) et géopolitique (sur la participation des autres États)
implique qu’il faut prévoir un peu de flexibilité, par exemple, en se laissant
la possibilité d’augmenter (de diminuer) le prix du carbone si les nouvelles
scientifiques sur la vitesse du réchauffement climatique sont mauvaises
(bonnes).

Au risque de me répéter, le problème n’est pas tant d’assurer un prix
minimal que d’atteindre les objectifs d’émission. Si, par exemple, l’ingé-
niosité des émetteurs conduit à une réduction supérieure aux attentes des
émissions, une baisse du prix des permis est tout à fait normale et souhaitable.
Une baisse des prix associée, par exemple, à une trop grande complaisance
de l’État à l’égard des émetteurs par contre ne l’est pas. Les marchés de
permis sont des instruments de régulation par les volumes et pas par les prix.

(38) Cette mesure a récemment été préconisée, par exemple, par Ed Miliband, Secrétaire
d’État britannique à l’Énergie et au Changement climatique.
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En collaboration avec Jean-Jacques Laffont, je m’étais penché sur ce
problème(39), et avais examiné la politique publique optimale. Nous en avi-
ons conclu que l’optimum social consiste à émettre des droits d’émission
négociables comprenant des droits de rédemption accrus au fur et à mesure
que le prix du carbone baisse ; c’est-à-dire les permis sont assortis d’op-
tions put autorisant leurs propriétaires à demander le remboursement du
permis à un prix plancher préspécifié. Ce mécanisme a pour objet de don-
ner une certaine réactivité à l’État pour ajuster sa politique aux nouvelles
informations scientifiques, technologiques et sociales tout en le responsa-
bilisant quant à son incitation naturelle à ne pas tenir ses promesses sur le
prix du carbone.

En résumé, une politique optimale réalise un compromis entre les ob-
jectifs de flexibilité et d’engagement. Rendre coûteuse pour les États une
baisse future des prix du carbone par rapport aux prix cible permet de créer
une certaine réactivité aux développements scientifiques, technologiques,
géopolitiques et humains sans pour autant laisser les États ouvrir impuné-
ment les vannes des autorisations à polluer.

2.2.3. Un système de droits négociables bien conçu

Le système ETS européen(40) sur le CO2 a le mérite d’exister. Il a égale-
ment favorisé la collecte de données relatives aux équipements, nécessai-
res pour un contrôle efficace des émissions. Enfin, même un prix du car-
bone faible incite à exploiter les gisements faciles de réduction des GES.
À son origine il contenait cependant de nombreuses erreurs de conception(41)

n’existant pourtant pas dans le système de droits d’émission négociables
mis en place en 1990 aux États-Unis pour le SO2.

2.2.3.1. L’allocation de nouveaux permis gratuits pour de nouveaux projets

Une allocation gratuite de permis pour la construction de nouvelles cen-
trales, par exemple, ne peut que créer un effet d’aubaine pour les bénéfi-
ciaires et génère une multiplicité de prix (0 pour ces nouveaux projets, prix
du marché pour les autres) entraînant une mauvaise allocation des ressour-

(39) Laffont et Tirole (1996a et b).
(40) Ce système ne concerne dans un premier temps que le CO2. Il couvre environ 12 000
installations, principalement des centrales électriques, des aciéries, des raffineries et des
usines de pâte à papier. Le système de droits d’émission négociables est particulièrement
contraignant pour le secteur électrique, assez protégé de la concurrence en provenance de
l’extérieur de l’Union européenne et considéré comme un bon candidat pour une réduction
des émissions à court terme.
La genèse de l’approche européenne et ses effets économiques sont bien analysés par Domi-
nique Bureau dans le complément 2A à ce rapport.
(41) Pour plus d’information sur ces insuffisances, voir Ellerman et Buchner (2007), Convery
et Redmond (2007), Convery, Ellerman et de Perthuis (2008) et Ellerman et Joskow (2008).
D’après les discussions et réformes récentes en Europe, en particulier dans le secteur de
l’électricité où des enchères ont été adoptées, certains de ces défauts seront éliminés en
phase III (2013-2020).
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ces économiques. Il est tentant de penser que la gratuité des permis pour les
nouveaux projets rétablit la neutralité concurrentielle vis-à-vis des entre-
prises en place qui reçoivent des permis gratuits. Il n’en est rien. En effet, le
coût d’opportunité pour l’entreprise possédant un permis est égal au prix de
marché de ce permis : elle perd la possibilité de le vendre au prix de marché
quand elle produit et pollue. Une entreprise souhaitant entrer sur le marché
par contre ne recevra pas de permis si elle choisit de ne pas entrer ; son coût
d’opportunité en termes de contribution climat-énergie est donc nul.

2.2.3.2. Perte des permis en cas de fermeture

Certains pays européens ont décrété que les droits d’émission négocia-
bles octroyés à une installation seraient perdus en cas de fermeture de cette
installation. Ceci de nouveau va à l’encontre du principe du prix unique.
Une entreprise réfléchissant à la fermeture d’une usine fait alors face à un
prix du carbone de facto égal à 0, puisqu’elle ne pourra pas revendre le
permis correspondant. Une telle politique incite donc au maintien ineffi-
cace d’équipements consommateurs de carbone. À vrai dire, le dispositif
de perte de permis en cas de fermeture était motivé par l’objectif de limiter
les fuites en carbone qui pourraient être provoquées par une délocalisation
de l’activité ; il se peut effectivement que la perte de permis décourage une
délocalisation, mais on peut se demander si les coûts du dispositif justifient
son utilisation alors qu’il existe d’autres instruments – inefficaces eux aussi,
il est vrai – pour gérer les fuites en carbone.

Pour illustrer le raisonnement du paragraphe précédent, supposons qu’une
entreprise française fasse un profit brut de 10, et détienne un permis à polluer
de valeur 30, qui lui permet d’émettre la tonne de dioxyde de carbone asso-
ciée à sa production. Si elle peut garder son permis (et donc le revendre) en
cas de fermeture, elle fermera car cette action lui procurera 20 = 30 – 10 ;
le permis ainsi relâché permettra à une autre entreprise (« à la marge »)
d’économiser un coût d’abattement égal à 30. Il est donc effectivement
socialement préférable que cette usine polluante ferme. Par contre, si elle
perd son permis en cas de fermeture, elle restera en activité, ce qui lui rap-
porte un profit de 10.

Supposons maintenant que la fermeture soit en fait associée à une déloca-
lisation vers un pays non soumis à des engagements quantitatifs d’émis-
sion. En présence de cette distorsion, c’est la possibilité de garder le permis
qui induit l’entreprise à prendre la mauvaise décision du point de vue
social : elle devrait rester en France si se délocaliser implique un coût
quelconque (disons, réduit le profit brut de 10 à 5). Par contre, elle gagne
30 – (10 – 5) = 25 en se délocalisant. En présence de tentation de
délocalisation vers un pays sans taxe carbone, une inefficacité (l’absence
de restitution des permis) en compense une autre (l’absence de taxation
carbone dans le pays de destination de l’activité). Mais le résultat n’est
toujours pas satisfaisant dans la mesure où le carbone n’est pas suffisam-
ment taxé.
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2.2.3.3. Absence de « banquabilité »

Au début de l’ETS, les permis pour l’année t ne pouvaient pas être utili-
sés à une date ultérieure t’ d’une autre phase(42). Ceci empêche un lissage
des prix et donne lieu à des inefficacités économiques, comme le montre le
graphique 1. Cette dernière représente les prix spot et à terme du carbone
en Europe. Par exemple, le prix spot en mai 2007 était proche de 0, du fait
de petites erreurs de prévisions sur la demande et de l’octroi par trop géné-
reux de permis par certains États dans la première phase (2005-2007)(43).
Jim Bushnell et Catherine Wolfram (2009) analysent plus en détail les dif-
férentes causes de cette chute du prix. La croissance du PIB fut un peu plus
lente que prévue en 2005 et 2006, entraînant moins d’émissions ; la part du
renouvelable, elle, crût plus vite que prévu en Espagne et surtout en Alle-
magne. Enfin les températures furent plus douces que normales en 2006(44).
Ces auteurs concluent qu’avec un plafond légèrement en dessous du niveau
business as usual(45), des erreurs faibles de prévision peuvent impliquer que
l’allocation des permis excède le niveau qui aurait été atteint en l’absence
de toute contrainte et donc que le prix du marché spot peut très vite tomber
à 0.

Par contre le prix (à terme) d’achat en mai 2007 d’un droit d’émission
pour 2008 était non négligeable. Or, il y a très peu de différence en termes
de coût social entre une tonne émise en 2007 et une autre en 2008… De
nouveau le principe du prix unique est violé.

Notons enfin qu’en l’absence de banquabilité entre phases, le prix vers
la fin d’une phase tend soit vers 0, soit vers la pénalité prévue en cas de
dépassement(46) ; en effet, on apprend à ce moment si l’offre de permis est
excédentaire ou insuffisante.

(42) Par contre, la banquabilité a toujours été autorisée au sein d’une phase (2005-2007,
2008-2012, 2013-2020) et a été introduite entre phases par la suite.
(43) Les permis ont été distribués en proportion égale sur les trois années de la phase 1 du
programme ETS. Le Waxman-Markey bill par contre prévoit de distribuer un nombre de
permis décroissant au cours du temps (et d’autoriser la bankability).
(44) Les auteurs considèrent aussi la pluviométrie et les crédits correspondant aux projets.
(45) En ceci aussi, l’expérience ETS est très différente de celle du SO2 et le NOx aux États-
Unis : non seulement le Clean Air Act Amendment de 1990 avait autorisé la banquabilité,
mais aussi la réduction d’émissions était beaucoup plus drastique (50 %).
(46) En absence de banquabilité le prix aurait atteint 40 euros (pénalité de la première phase)
plus le prix du quota de seconde phase (pénalité non libératoire) si le marché avait été court
en quotas. La pénalité est de 100 euros dans la deuxième phase.
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2.2.3.4. Excès de subsidiarité et pénalités trop peu crédibles
Dans le système européen, les États ont conservé, au moins au début,

trop de pouvoir discrétionnaire. En outre, en cas de dépassement de l’objec-
tif national, les conséquences pour les États(47) sont assez mineures. En fait,
dans le cadre des Accords de Kyoto, un accord en 2001 a spécifié une péna-
lité sous forme d’une augmentation (de 30 %) de l’effort à entreprendre à
l’avenir (un dépassement d’une tonne donnant naissance à une réduction
additionnelle de 1,3 tonne par la suite) ; comme l’effort futur fera l’objet
d’une négociation, il y a fort à parier que la communauté internationale
passera l’éponge sur les dépassements passés afin d’arriver à un nouvel
accord. Il n’y a pas vraiment de mécanisme de sanction(48).

1. Évolution des prix du carbone sur le marché européen d’échange
de quotas de CO2

Lecture : La première phase de l’EU ETS a été marquée par une baisse spectaculaire des prix
du carbone en avril 2006, lorsque les premières données sur les émissions de 2005 ont été
publiées, montrant que les quotas distribués avaient été plus nombreux que les émissions.
Compte tenu de l’impossibilité d’utiliser les quotas de la phase I en phase II, le surplus de
quotas a fait baisser leur prix, qui a fini par s’effondrer. La deuxième phase est quant à elle
marquée par la corrélation entre le prix du quota européen et celui des URCE, crédits générés
par les projets du mécanisme pour un développement propre. La crise économique a conduit à
une baisse logique des actifs carbone fin 2008 qui se sont stabilisés entre 10 et 15 euros depuis.
Source : BlueNext, ECX.

(47) Comme indiqué précédemment, les acteurs économiques par contre font l’objet de
sanctions en cas d’émissions non couvertes par des permis Ces sanctions ont été appliquées
par exemple à des industriels allemands ayant mal fait leurs calculs.
(48) Les autres pays peuvent cependant exclure le pays des mécanismes d’échange. Il n’est
pas certain que les autres pays veuillent le faire (voir Barrett, 2009, qui note qu’un amende-
ment pour mettre en œuvre une sanction nécessite une majorité des trois quarts). Cette sanc-
tion, comme la pénalité de 30 %, serait elle aussi vraisemblablement renégociée pour garder
le pays dans l’Accord.
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2.2.4. Finance du carbone

La finance carbone est en dehors du champ de ce rapport. Cela ne veut
bien entendu pas dire que cette question n’a pas sa place dans la conception
d’un système efficace :

• tout d’abord, la création d’un marché international unique(49) et acces-
sible à tous les acteurs (États comme particuliers, pollueurs comme inter-
médiaires financiers) s’impose. En particulier, tandis que le Protocole de
Kyoto prévoyait un marché entre États(50), il s’agira d’éviter que des pays
comme la Chine ou l’Inde, qui, dans la solution que je préconise recevraient
beaucoup de permis, n’utilisent leur pouvoir de marché sur le marché des
permis ; l’accès des entreprises et des particuliers au marché rendrait le
marché des permis plus concurrentiel ;

• ensuite, la création de marchés de droits d’émission négociables né-
cessite une réflexion sur l’organisation de ce marché. Au vu de l’expé-
rience récente de la crise financière(51), il semble naturel que ces titres, ainsi
que leurs produits dérivés, soient échangés sur des marchés organisés avec
chambre de compensation. Beaucoup plus que des arrangements au gré à
gré, ceci permettra une meilleure lisibilité des positions. De même, des
réflexions sur la titrisation des crédits en cours de validation au sein de
mécanismes de projet ainsi que sur une connexion plus rapide entre le re-
gistre onusien des crédits liés au mécanisme MDP (si ceux-ci devaient être
maintenus) et les registres régionaux (comme le registre européen) devraient
être engagées ;

• enfin, on devrait réfléchir à la surveillance des marchés, même si cette
question n’est pas particulièrement originale dans la problématique géné-
rale des marchés financiers. Le projet de loi américain, par exemple, pré-
voit la création d’une commission fédérale de surveillance du marché.

2.2.5. La question de la volatilité des prix

Même si l’approche Cap and Trade est la seule voie réaliste sur la table
de négociation, de nombreux acteurs s’inquiètent d’une volatilité poten-
tielle des prix du carbone. Il n’y a pas de solution unique à cette question,
mais plutôt un faisceau de réponses qui peuvent y être apportées :

• lissage intertemporel : comme nous l’avons déjà noté, un système ETS
de droits d’émission négociables doit autoriser un lissage intertemporel
important. Cela peut être réalisé par la possibilité d’épargner les permis

(49) Comme pour les autres instruments financiers, cela n’implique pas nécessairement une
plate-forme d’échange unique bien sûr. Cependant il s’agit d’assurer la traçabilité des titres
résultant des projets.
(50) Une exception est prévue dans l’article 6 du Protocole de Kyoto qui permet à un opéra-
teur de générer des crédits d’émission en contrepartie des réductions résultant de projets
dans un autre pays soumis à des engagements de réduction.
(51) Pour une discussion des diverses causes de la crise et des propositions de réforme, voir,
par exemple, Tirole (2008).
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(banquabilité) et, éventuellement, celle d’en emprunter. Cette dernière so-
lution cependant est dangereuse si les emprunts autorisés sont à long terme(52),
car elle crée un risque que les émetteurs n’empruntent stratégiquement des
permis, et forcent les États à en émettre de nouveaux pour renflouer les
acteurs ayant emprunté(53). Le lissage intertemporel est une bonne réponse à
l’existence de chocs transitoires tels que les fluctuations de l’activité éco-
nomique dans le cycle. Par contre, il ne répond pas bien à la possibilité de
changement permanent dans une des variables de l’équation climat ;

• indexation : il conviendrait d’indexer le nombre de permis à des va-
riables économiques et climatologiques observables(54). L’indexation à nos
connaissances scientifiques serait, elle aussi, désirable, mais évidemment
difficile à spécifier à l’avance ;

• création d’une agence indépendante : nous avons évoqué ci-dessus la
possibilité de donner à la communauté des États la possibilité d’émettre de
nouveaux permis (ou d’en racheter) afin de réagir à l’information nouvelle
sur les aspects scientifiques, technologiques, économiques et humains. Nous
avions insisté sur le fait que les États devraient être responsabilisés par des
systèmes d’obligations contingentes. Une alternative à cette approche, ins-
pirée de la délégation de la politique monétaire à des banques centrales
indépendantes, est de créer une autorité en charge de « stabiliser » les prix
du carbone. La création d’une autorité indépendante est une piste intéres-
sante, mais qui requiert une réflexion plus approfondie, en particulier sur la
question de son mandat ; en effet, et comme nous l’avons déjà noté, la sta-
bilité des prix est souhaitable si elle résulte de simples erreurs de calcul
mais peut ne pas l’être en face de changements majeurs dans le modèle
sous-jacent (par exemple, une découverte que le problème du réchauffe-
ment climatique est pire que prévu devrait entraîner une hausse permanente
du prix du carbone) ;

• marchés de couverture des risques de prix : revenant sur la question
de la finance carbone, il est souhaitable que les acteurs puissent se couvrir
contre les fluctuations du prix du carbone sur des marchés organisés.

(52) Pour des raisons techniques, les emprunts peuvent se faire sur le court terme en Eu-
rope : les bénéficiaires de permis doivent remettre leurs permis pour l’année t en t + 1, peu
de temps après avoir reçu leurs permis pour l’année t + 1, et peuvent donc utiliser les nou-
veaux permis pour l’année précédente.
(53) Ce phénomène rappelle l’expérience récente de la crise financière. En effet de nom-
breux acteurs clé du système financier (en particulier les banques commerciales et d’inves-
tissement) avaient très fortement augmenté leur activité de transformation (le fait de finan-
cer des prêts longs avec des emprunts de très court terme sur le marché) et ainsi créé une
vulnérabilité à une hausse des taux d’intérêt. Face à la généralisation de cette pratique, les
banques centrales n’avaient pas d’autre choix que de maintenir les taux d’intérêt très bas,
faute de quoi de très nombreuses institutions auraient fait faillite. Pour une théorisation de
ces phénomènes de « complémentarité stratégique », voir Farhi et Tirole (2009).
(54) Voir, par exemple, Ellerman et Wing (2003), Herzog et al (2006), Jotzo et Pezzey
(2007), Newell et Pizer (2008) et Quirion (2005) au sujet de l’indexation des objectifs sur le
PIB.
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Enfin, on pourra se baser à l’avenir sur de meilleures prévisions, du fait
des mesures de pollution accumulées entre-temps. Des objectifs de réduc-
tion plus ambitieux (et pas seulement une faible décroissance par rapport
au business as usual) iront aussi dans le sens de prix plus stables.

2.3. Les actions complémentaires à la valorisation du carbone

2.3.1. Projets

Les États et les collectivités territoriales entreprennent des actions pour
identifier et gérer des gisements de réduction des émissions de carbone :
programmes d’efficacité énergétique, pompes à chaleur, utilisation de
biofuels dans le réseau de transport (comme à Lille), de remplacement des
ampoules incandescentes par des ampoules fluorescentes, etc. De fait, les
États peuvent choisir de réaliser une partie de leurs engagements de réduc-
tion des GES sous forme de projets.

Ces projets doivent être évalués en intégrant leurs impacts environ-
nementaux dans l’analyse coût-bénéfice. Ici aussi, la règle du prix unique
s’applique, et il est désirable que la valeur tutélaire du carbone utilisée dans
ces évaluations ne s’écarte pas durablement de son prix de marché. De
telles approches sont utilisées en France, notamment pour évaluer les pro-
jets d’infrastructures de transport.

Enfin, notons que certains projets entrepris dans les pays en développe-
ment, tels la substitution des fours domestiques utilisant la biomasse (dan-
gereux pour l’utilisateur et extrêmement polluants) par des fours utilisant
l’énergie solaire, peuvent s’avérer très intéressants. On pourrait imaginer
que la Banque mondiale soit chargée de mettre en œuvre de tels projets,
dont les crédits iraient aux pays financeurs du programme(55).

2.3.2. Recherche publique

La recherche publique sur les technologies sans carbone est clairement
indispensable pour les projets de très long terme et doit faire l’objet d’un
effort important ; mais elle n’est pas simple à mettre en œuvre, surtout au
niveau international. Plusieurs questions se posent, que ce rapport se con-
tente d’évoquer sans apporter d’éléments de réponse précis :

• comment comptabiliser ces efforts en équivalent carbone ? Pour pren-
dre des exemples concrets, comment tenir compte de la décision du Conseil
européen de mars 2007 de financer, d’ici 2015, la construction de douze
centrales à charbon pilotes pour la capture et la séquestration du carbone ?
Comment comptabiliser les contributions à l’ITER (International Thermo-
nuclear Experimental Reactor) ?

(55) Dans le même ordre d’idées, une des grandes questions actuelles est de trouver des
mécanismes de financement pour l’adaptation (à travers l’Overseas Development Assis-
tance).
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Que les projets publics soient réalisés par des États ou des consortia
d’États, il est difficile de comptabiliser les projets publics à leur coût, à
supposer que ce dernier puisse être mesuré. En effet, les crédits alloués au
projet peuvent avoir servi en partie à des activités plus commerciales ; ils
peuvent aussi avoir servi à construire une expertise qui s’avérera utile dans
d’autres projets. Par ailleurs, les projets eux-mêmes peuvent avoir été con-
çus politiquement, et être destinés à bénéficier à certains groupes d’intérêt
domestiques. Enfin, l’État peut avoir fait preuve d’un excès de confiance
(« picking winners »). Tous ces arguments montrent bien qu’il n’est pas
facile de concevoir un équivalent-tonne CO2 pour des efforts de R&D pu-
blique ;

• quelle structure de gouvernance faut-il adopter ? Il est évidemment
important que les projets publics de R&D produisent des résultats tangi-
bles. L’expérience des partenariats public-privé (PPP) (par exemple, Glo-
bal Alliance for Vaccines and Immunisation – GAVI Alliance)(56) vaut sans
doute la peine d’être étudiée, comme il est recommandé dans la partie VI
du rapport Stern (2007) ;

• comment peut-on allouer les efforts de R&D dans le cas de consortia
internationaux ? Clairement, l’effort international en R&D, comme le ré-
chauffement climatique lui-même, est un bien public mondial et l’idée d’un
consortium international est attrayante (voir, par exemple, les accords sur
la quatrième génération de nucléaire). Cependant, les capacités de recher-
che de pointe ne sont pas distribuées uniformément sur l’échiquier interna-
tional et on peut imaginer que la localisation de la recherche fasse l’objet
d’âpres négociations et ne soit pas toujours guidée par l’optimisation des
compétences.

2.3.3. Propriété intellectuelle et transferts technologiques

La question des transferts technologiques vers les pays du Sud est un
point épineux des négociations. Il faut distinguer deux types de transfert :
les transferts qui respectent la propriété intellectuelle et ceux qui ne la res-
pectent pas.

Dans la première catégorie se trouve toute action, privée ou étatique,
créant ou finançant l’achat de brevets sur les technologies vertes et transfé-
rant des licences vers les pays en voie de développement. De telles actions
existent pour les médicaments et les vaccins (voir, par exemple, le PPP
GAVI), et sont bien sûr souhaitables. De même, la propriété intellectuelle
provenant de la recherche publique pourrait, si les États y consentent, être
regroupée et mise à la disposition des pays en développement.

(56) L’alliance GAVI est une organisation non gouvernementale financée et gérée conjointe-
ment par le secteur privé (en particulier par un don très important de la Fondation Gates),
par des pays et par des organismes internationaux (OMS, ONU, Banque mondiale). Elle
finance en particulier des campagnes de vaccination dans les pays pauvres.
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Au contraire, le non-respect de la propriété intellectuelle(57) serait le
meilleur moyen de faire échouer l’émergence de technologies vertes. No-
tons aussi que les transferts se feront d’eux-mêmes dans une approche de
marché. Des solutions innovantes au problème de la capture et séquestra-
tion du carbone pour la production d’électricité à base de charbon feront
l’objet de licences aux producteurs d’électricité chinois si ceux-ci sont su-
jets à l’acquisition de droits d’émission négociables en cas de pollution.
L’incertitude actuelle tant sur le prix futur des droits d’émission que sur le
respect de la propriété intellectuelle semble freiner la recherche privée sur
les technologies vertes.

2.4. Instruments de mesure
Notre discussion jusqu’ici a bien sûr supposé que les émissions sont

mesurables (ou plutôt « calculables » de par la technologie employée). En
fait, toute régulation présuppose que l’on connaisse les émissions des diffé-
rentes sources. Cependant, les règles en la matière, définies par la Conven-
tion de 1992 puis les Accords de Kyoto, ne portent que sur les pays déve-
loppés figurant à l’Annexe I. Ces pays préparent des inventaires annuels de
leurs émissions de gaz à effet de serre, avec un contrôle par les pairs(58). Les
règles portant sur les pays hors Annexe I (dont les grands émergents) sont
moins contraignantes. Ainsi, la plupart n’ont produit qu’une seule commu-
nication nationale et la préparation est un processus long financé par le
Fonds mondial pour l’environnement(59). Un petit nombre de pays avancent
bien plus vite, dont notamment le Mexique qui entame sa quatrième com-
munication nationale et fournit des inventaires presque à jour.

Pour encourager à un vrai accord international et le rendre crédible, il
faut mettre en œuvre un dispositif de contrôle bien plus exigent qu’un sim-
ple suivi statistique des émissions. Des dispositifs appropriés et certifiés
(de sorte que les pays s’accordent sur l’objectivité des mesures) doivent
être rapidement mis en place. Pour l’instant, il est plus facile de calculer les
émissions de CO2 d’origine énergétique que les émissions de GES agricoles
ou provenant des déchets ou de la déforestation(60).

(57) Le texte de négociation des Nations unies (Framework Convention on Climate Change),
préparatoire à la réunion de Bonn (du 1er au 12 juin 2009) envisage trois options. La deuxième
autoriserait des licences obligatoires, et la troisième exempterait globalement les technolo-
gies liées à l’atténuation et l’adaptation de la protection par le brevet.
(58) Par ailleurs, les pays de l’Annexe I doivent fournir tous les quatre ou cinq ans une
communication nationale détaillée portant non seulement sur leurs actions en matière d’at-
ténuation et leurs projections de leurs émissions, mais aussi sur leurs actions de recherche et
de soutien aux pays en développement. Les pays développés (à quelques exceptions près)
ont déjà préparé quatre communications nationales et doivent terminer la cinquième d’ici la
fin de l’année.
(59) La Convention prévoit que les coûts en matière de reportings soient financés à 100 %
par les pays développés.
(60) Voir de Perthuis (2009, en particulier page 66). Waggoner (2009) insiste sur les limites
des mesures actuelles sur les forêts et considère l’introduction de nouveaux instruments de
surveillance comme une priorité.
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Une option attractive consisterait à mettre en place un réseau de sur-
veillance satellitaire, dès lors que les missions scientifiques en cours en
auront établi la faisabilité (qui semble proche). Une telle approche permet-
trait entre autres d’appréhender les émissions annuelles des pays(61). Le coût
ne devrait pas constituer une véritable limitation ; certains scientifiques
estiment, en effet, qu’il devrait être possible de mettre en place un système
de surveillance combinant équipements au sol et satellites spécialisés pour
environ 5 milliards de dollars, soit moins que les pertes occasionnées à la
Société Générale par Jérôme Kerviel.

Une mesure satellitaire des émissions nationales annuelles autoriserait
une délégation de la surveillance des émissions individuelles aux gouver-
nements de chaque pays (alors responsables de leur politique devant la com-
munauté internationale), les laissant libres de poursuivre en interne toute
politique qu’ils entendent : voir la section 3.4 pour une discussion de la
question de la subsidiarité.

3. La négociation et la compensation
Il est naturel que les acteurs – entreprises, secteurs ou pays – qui sont, ou

seront, gros émetteurs de GES s’arc-boutent pour échapper à leur taxation.
Les pays en voie de développement sont inquiets quant à leurs perspectives
de croissance dans un monde de taxes sur le carbone ; la Pologne et ses
90 % de production électrique au charbon(62) ne voit pas d’un bon œil la
mise aux enchères des droits d’émission négociables ; l’OPEP n’a que peu
d’incitations à soutenir une initiative faisant baisser la rente pétrolière ; le
secteur aérien veut échapper à l’ATS (Aviation Trading System) et sans
doute encore plus à un système intégré à l’ETS (à partir de 2012 cependant,
les vols au départ et à l’arrivée de l’Union européenne seront soumis à
l’ETS) ; etc. Par ailleurs, la politique mondiale contre le réchauffement
climatique a un impact important sur l’inégalité au niveau mondial, dans la
mesure où les perdants du changement climatique sont souvent pauvres
(Afrique sub-saharienne, deltas en Asie, îles du Pacifique, pourtour médi-
terranéen…).

(61) Le satellite Orbiting Carbon Observatory (OCO) de la NASA, dont la mise sur orbite
a échoué en février dernier à cause d’un problème de lanceur, avait pour mission d’étudier
les émissions terrestres, d’origine humaine et naturelle, de CO2. Il devait établir une carte de
la distribution géographique des sources de CO2 et étudier leurs changements au cours du
temps, permettant ainsi aux scientifiques d’affiner leurs prédictions sur les modifications du
climat. Il devait aussi mesurer les émissions des grosses sources locales (centrales électri-
ques, villes…). Pour plus de détails, cf. National Academy of Sciences (2009).
Début 2009 également, le Japon a lancé le satellite GOSAT afin de mesurer la distribution
globale de dioxyde de carbone, de méthane et autres GES. Si ce satellite est sans doute
actuellement le plus apte des satellites en orbite à mesurer les GES, sa précision est encore
insuffisante. Il détecte les variations de concentration avec une précision d’environ 4 ppm.

(62) La proportion du charbon dans la production d’électricité est environ de 80 % pour la
Chine et l’Australie, 70 % pour l’Inde, et 50 % pour les États-Unis et l’Allemagne. La Chine
mettait en activité avant la crise une à deux centrales à charbon par semaine.
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L’opposition à un accord sur l’environnement ne représente pas un phé-
nomène nouveau. À chaque fois qu’il s’est agi de combattre une pollution,
la question de la compensation a été au centre des débats. Par exemple, un
livre écrit par une équipe du MIT(63) décrit les nombreuses tractations qui
ont précédé l’accord bipartisan de 1990 sur le contrôle des émissions de
SO2 et le NOx par le Congrès américain, les États du mid-west ayant tout fait
pour éviter que leurs émissions ne soient taxées et ayant finalement été
amplement compensés.

Après avoir défini une approche viable, penchons-nous donc mainte-
nant sur la façon dont les différents acteurs peuvent être amenés à adhérer à
cette approche.

3.1. Compenser par des allocations de permis
Une méthode classique pour vaincre les réticences au niveau national

est l’utilisation de « droits du grand-père » (« grandfathering »), c’est-à-
dire l’octroi aux entreprises polluantes de permis gratuits sur la base d’émis-
sions passées – à condition que ces émissions soient bien « passées » (voir
un important bémol ci-dessous). Bien sûr, l’octroi de permis n’est pas la
seule façon de convaincre des pays réticents de rejoindre un accord interna-
tional. Des transferts monétaires directs pourraient être utilisés. De fait, le
G77 demande actuellement, entre autres, que les pays développés opèrent
un transfert de 0,5 à 1 % de leur PIB au titre de l’environnement. Le Mexique
avait en 2008 proposé la création d’un « Fonds vert mondial » contrôlé par
l’ONU et recevant 10 milliards de dollars par an au début, pour atteindre
in fine un total de 100 à 200 milliards de dollars de transferts venant des
pays développés. Quelques économistes, en particulier Jagdish Bagwhati
(2004), ont aussi appelé à une taxation des pays riches(64).

(63) Joskow et al. (2000).
(64) « Les États-Unis acceptent aujourd’hui le principe d’un superfond, par lequel les entre-
prises doivent rembourser les dommages passés faits à l’environnement, même – et cela me
paraît singulier – lorsque la pollution n’a pas été considérée comme nocive d’un point de
vue scientifique. Ainsi, les États-Unis peuvent être invités sans détour à accepter au niveau
international ce qu’ils acceptent de manière domestique : le dommage passé doit être fi-
nancé, avec des paiements (qui pourraient atteindre plusieurs milliards de dollars) à un
superfond international. Ce fond pourrait être utilisé pour financer l’utilisation de techno-
logies sans carbone dans les pays en développement et la recherche dans de nouvelles inno-
vations telles que les technologies de séquestration du carbone actuellement en dévelop-
pement. Le fait que les États-Unis soient en pointe dans ces recherches et que son industrie
puisse de ce fait espérer en tirer un profit, devrait constituer un facteur de motivation princi-
pal » (traduction de Pierre Joly pour le CAE).
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Je n’ai personnellement que peu de confiance dans des mécanismes in-
ternationaux de transferts financiers de grande ampleur. De l’aide aux pays
en développement à celle de la lutte contre le sida, l’Histoire est jonchée de
promesses non tenues quant à de tels transferts. Il y a une bonne raison à
cela : les opinions publiques dans la réalité (plus que dans les enquêtes
d’opinion, qui elles encouragent les déclarations de bonne volonté) ne sont
pas toujours bien disposées envers de très gros transferts vers des pays
tiers. Comme le montre le mécanisme MDP, les transferts sont beaucoup
plus faciles à réaliser s’ils sont indirects et donc en partie opaques. De
même, des transferts sous forme d’allocations de permis ont beaucoup plus
de chances d’être tolérés par les opinions publiques occidentales que des
transferts financés fiscalement. Ce raisonnement, je le comprends bien, fait
fi de la transparence chère à la démocratie, mais il en va de la crédibilité du
mécanisme de compensation et, par là même, de toute la lutte contre le
réchauffement climatique.

Revenons donc à l’idée d’une compensation par l’octroi de permis en
prenant pour illustration la compensation octroyée aux entreprises au sein
d’un pays (les mêmes principes s’appliquent au problème de la compensa-
tion entre pays). Considérons, par exemple, le cas d’un contrôle des émis-
sions gardant la pollution globale constante, et celui d’une entreprise gar-
dant elle aussi son niveau de pollution constant. Cette entreprise utilise les
permis reçus gratuitement pour couvrir sa pollution et, au total, ne paie, ni ne
reçoit rien. Cependant, pour cette entreprise le coût à la marge de sa pollu-
tion est bien le prix p des droits d’émission négociables. En effet, si elle
réduit sa pollution d’une unité, elle reçoit p, le prix de vente des permis, qui
est aussi son coût d’opportunité. Une entreprise qui diminue (augmente) sa
pollution reçoit (paie) la valeur des permis correspondant à la réduction
(augmentation).

Plus généralement, l’objectif quantitatif de l’entreprise peut être en deçà
ou au-delà d’une valeur de référence, que ce soit la valeur historique ou une
autre référence ; nous indexons cette valeur de référence par « 0 » dans
l’équation ci-dessous. Le paiement net de l’entreprise k est alors égal à la
valeur des permis utilisés moins la valeur des permis alloués par l’autorité
distribuant ces permis, où ces deux valeurs sont comptabilisées au prix de
marché p. Ce paiement net est donc donné par la formule suivante :

0
0k k

np n n
n

⎛ ⎞−⎜ ⎟
⎝ ⎠

avec p, le prix d’équilibre des droits d’émission ; nk, le nombre de droits
achetés par l’entreprise k ; 0

kn , le niveau initial de pollution de cette entre-
prise ; n/n0, le rapport entre cible globale pour les émissions et leur niveau
historique ( )0 0etk kn n n n= =∑ ∑ .
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Cette approche permet de séparer et d’accomplir trois objectifs distincts :
• l’objectif de contrôle global de la pollution, géré par le nombre n de

permis ;
• l’efficacité allocative, obtenue grâce à un système de droits d’émis-

sion négociables, qui implique que tous les acteurs font face au même prix
du carbone ;

• la faisabilité politique, qui est obtenue par le système de compensa-
tion basé sur les allocations individuelles nk

0.
La distribution de permis gratuits en elle-même n’implique pas une dis-

torsion de concurrence, puisque le coût d’opportunité de la pollution reste,
comme nous l’avons noté, p à la marge pour les entreprises qui en bénéfi-
cient(65). Rappelons aussi que ces allocations individuelles peuvent très bien
ne pas correspondre aux données historiques. Par exemple, dans le cas où
les récipiendaires sont des secteurs ou des États, certains secteurs ou pays
peuvent anticiper une croissance forte de leurs besoins en émission et ne
pas avoir dans le court ou moyen terme de substituts technologiques sans
carbone. Pour obtenir l’accord de tels secteurs ou pays, un biais en leur
faveur dans l’allocation des permis est sans doute nécessaire.

Un bémol crucial, cependant : le droit du grand-père ne se justifie que si
le niveau de base nk

0 est suffisamment ancien ou correspond à un scénario
hypothétique. Par exemple, le système de droits d’émission négociables
sur le SO2 et le NOx mis en place en 1990 avait pris pour base les émissions
de 1987. Le droit du grand-père, accepté béatement, peut conduire à une
catastrophe écologique : l’anticipation même de la prérogative du droit du
grand-père conduit à une course vers les technologies riches en carbone. Le
déploiement très rapide des centrales à charbon dans de nombreux pays,
s’il est justifié par la croissance, n’est sans doute pas dénué d’arrière-pensées.
Il est important de se mettre d’accord sur le principe que les droits du grand-
père ne viendront pas récompenser l’aléa moral.

3.2. Des pistes d’accord insatisfaisantes
Face à la réticence bien compréhensible des pays du Sud à s’embarquer

dans un système de taxation du carbone, de nombreux observateurs propo-
sent d’offrir des « aménagements » leur permettant de rentrer progressive-
ment dans le système. Nous ne reviendrons pas sur le fait que se priver
d’actions précoces dans le Sud aurait des conséquences catastrophiques.
Nous voudrions simplement constater que ces aménagements sont des so-
lutions perdantes-perdantes par rapport à des approches assez simples.

Considérons, par exemple, la proposition de ne soumettre les pays émer-
gents à aucune contrainte d’ici 2020, et supposons que nous remplacions
cette approche par une autre où les pays émergents rejoignent un accord
mondial de Cap and Trade et reçoivent des permis en quantité égale à leurs
émissions en l’absence de contrainte (c’est-à-dire le niveau « business as

(65) À moins que cette distribution ne permette à ces entreprises de rester solvables, alors
qu’elles auraient disparu autrement.
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usual »), les pays du Nord s’engagent sur une quantité de permis pour eux-
mêmes égale au nombre de permis dans le scénario de base. Clairement les
pays du Sud tirent des gains substantiels de leur adhésion à un tel accord
global. Ils éliminent certaines de leurs pollutions existantes ou potentielles
à très faible coût et revendent les permis correspondant aux pays du Nord à bon
prix. Ces derniers sont eux aussi gagnants dans l’affaire. L’exploitation des
gisements de réduction de GES dans le Sud rend moins coûteuse la réalisa-
tion de l’objectif global de pollution implicite dans le scénario de base ;
ceci fait baisser le prix du carbone dans les pays du Nord et leur apporte un
bien-être plus élevé (pour plus de détails, voir l’annexe 1 de ce rapport).
Une précision importante : cet exercice n’est pas destiné à préconiser un
accord particulier, mais à simplement faire remarquer que l’absence de con-
trainte ne peut constituer un accord satisfaisant pour qui que ce soit.

Une autre proposition jouissant actuellement d’une certaine popularité
est celle consistant à fixer – en général de façon sectorielle – des objectifs
de réduction par rapport au business as usual pour les pays du Sud, et de
leur octroyer des crédits en cas de dépassement d’objectifs. L’objectif serait
alors non contraignant dans la mesure où aucune sanction n’est prévue en cas
de non-respect (« no-lose target »), comme indiqué dans le graphique 2.
Ce mécanisme va dans le bon sens, mais me semble trop discontinu : le prix
du carbone pour les pays concernés chute à 0 si le pays ne semble pas être
en mesure de respecter ses engagements. La partie incitative (au-delà de la
cible) peut être dupliquée par une adhésion à un accord global. Malgré ses
qualités, cette solution est donc dominée par un accord global.

Lecture : ni = pollution du pays i ; ni
0 = seuil incitatif ; ni

BAU = pollution du pays i en l’absence
d’accord (« business as usual ») ; p = prix sur le marché des permis.
Source : Auteur.

2. Proposition « no-lose target »

• nini
BAU

Somme reçue

p

ni
0
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La proposition « no-lose target » est souvent faite dans le cadre d’un
étalonnage sectoriel : par exemple, des crédits sont créés si les émissions
par tonne de ciment restent en dessous d’un certain seuil. Cette proposition
est imparfaite pour deux raisons : elle fait face à un sérieux problème
d’antisélection, dans la mesure où seuls les secteurs/pays sachant qu’ils
dépasseront le seuil, ou pourront le dépasser à bas coût accepteront de ren-
trer dans le jeu (ce problème d’antisélection est très nettement allégé dans
le cadre d’un accord non sectoriel) ; la proposition fait aussi face au pro-
blème d’aléa moral lié à l’asymétrie des incitations discutée dans le para-
graphe précédent.

3.3. Comment allouer les permis ? Réalisme et éthique

L’allocation des permis a pour objectif principal de donner à tous les
pays un intérêt à rejoindre l’accord international. Au pire, et comme nous
l’avons déjà remarqué, on peut allouer les permis au niveau « business as
usual » (certifié par un organisme indépendant), auquel cas des gains subs-
tantiels sont déjà à anticiper. Bien entendu, une telle allocation serait en-
core beaucoup trop coûteuse pour l’environnement si elle concernait une
part trop importante de la production mondiale. Dans le cas extrême où
tous les pays recevaient un nombre de permis égal à leur pollution en l’ab-
sence de toute contrainte, le prix mondial du carbone s’établirait à 0 et les
pays n’auraient aucune incitation à réduire leurs émissions !

L’allocation des permis doit répondre à deux impératifs : celui de faire
participer les pays à l’accord (Realpolitik) et celui d’être « juste » (politi-
que éthique). Ces deux impératifs doivent être considérés de façon séquen-
tielle : une allocation qui ne ferait pas participer les pays n’en serait pas
plus juste. Par exemple, la proposition indienne d’une allocation égalitaire
des émissions par habitant peut être attrayante d’un point de vue éthique,
mais elle menace les intérêts des pays pauvres qu’elle est censée défendre.
En effet, les pays développés ne trouveront jamais leur compte dans une
telle approche, et donc ne rejoindront pas un accord la reflétant.

D’un point de vue pragmatique, il faut donc d’abord définir l’ensemble
des politiques réalisables, puis appliquer des considérations éthiques pour
choisir dans cet ensemble. L’annexe 2 de ce rapport présente une analyse
simplifiée de l’élaboration d’une politique réaliste. De façon intuitive, pour
qu’un pays accepte de participer à un accord global, la valeur de son excé-
dent net de permis (c’est-à-dire des permis qu’il peut revendre – ou doit
acheter – sur le marché du carbone) plus le coût environnemental pour le
pays associé à un refus de sa part de participer à l’accord doit excéder le
coût d’abattement lié à sa participation à l’accord international. Derrière
cette condition abstraite se cachent quelques implications simples :

• la conditionnalité rend l’accord plus probable. En l’absence de
conditionnalité, un pays sentant que son refus de participer à un marché
global ne compromettra pas la naissance ou les ambitions de ce dernier soit
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ne participera pas, soit devra recevoir une allocation très généreuse de per-
mis gratuits pour participer. Cette allocation généreuse compromettra la
participation des autres pays ;

• le mécanisme MDP rend moins probable un accord spécifiant un ob-
jectif ambitieux d’abattement mondial ;

• la Realpolitik favorise les pays dont le PIB sera élevé ; dont les coûts
d’abattement sont élevés ; qui bénéficieront ou ne seront que peu affectés
par le réchauffement climatique et qui n’ont fait que peu d’efforts dans le
passé pour limiter leurs émissions.

Le réalisme politique reflété dans une telle méthodologie cependant n’in-
corpore aucune considération éthique(66). Parfois le réalisme n’est certes
pas en conflit avec l’éthique : le fait que les pays émergents, qui jusqu’ici
n’ont que peu contribué au réchauffement climatique et qui, de plus, ris-
quent de voir leur développement freiné par la taxation du carbone, devront
recevoir beaucoup de permis pour adhérer à un accord global, n’a rien de
scandaleux.

Par contre, il est aisé de trouver des exemples dans lesquels l’impératif
de résultat écologique va à l’encontre d’une solution juste. Par exemple, la
conclusion d’un accord peut passer par une allocation avantageuse aux pays,
tels que la Russie(67), qui (au moins pendant un certain temps) bénéficieront
du réchauffement climatique, et de ne rien donner aux pays africains qui en
seront parmi les premières victimes ! De même, un refus américain d’un
accord contraignant présenterait un dilemme particulièrement délicat entre
l’efficacité (encourager les États-Unis à utiliser un prix du carbone plus
conforme avec un objectif ambitieux en leur allouant suffisamment de per-
mis pour les faire changer d’avis) et l’équité.

Le problème de l’Afrique sub-saharienne, et de quelques autres pays
d’extrème pauvreté, peut (et doit) évidemment être traité séparément. Mais
on voit bien qu’au niveau global les aspects de Realpolitik ne peuvent pas
être ignorés, faute de quoi on nuirait aux pays que l’on cherche à aider.

Au contraire des questions d’efficacité et de stratégie, l’économiste bien
sûr n’a que peu de choses à dire (au-delà de ce qu’il ressent en tant que
citoyen) sur la question de l’équité intragénérationnelle (entre pays) et
intergénérationnelle (entre générations) ; il peut les théoriser, mais in fine
il amène, comme tout le monde, un jugement de valeur. Par contre, il doit
tirer la sonnette d’alarme quand des arguments d’équité sont mal employés
et sont utilisés pour arriver à un accord menaçant les intérêts de tous.

(66) Des formules spécifiques essayant de concilier réalisme et équité ont été proposées, par
exemple, par Frankel (2009).
(67) Qui de plus n’a pas respecté certains engagements sur la réduction du contenu carbone
de son économie.
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Il est souvent affirmé que les pays doivent faire face à des objectifs plus
contraignants quand leur PIB augmente (en coupe ou alors en série tempo-
relle). Si j’en partage évidemment la philosophie, je crois que cet argument
mérite réflexion. Considérons, par exemple, la proposition de fixer des ob-
jectifs d’émission uniformes par unité de PIB. Cet objectif « en intensité »
oublie le fait que les différences entre pays ne se résument pas aux différen-
ces de PIB ; les pays n’ont pas les mêmes ressources naturelles, les mêmes
contraintes climatiques, les mêmes parcs de production d’énergie, et ne
seront pas affectés de façon égalitaire par le réchauffement climatique. Iden-
tifier le PIB comme une variable pertinente est un pas vers le réalisme, mais
faire fi des autres dimensions d’hétérogénéité entre pays revient à vouer la
négociation à l’échec. Ensuite, il n’est pas inutile de rappeler que l’objet est
de définir des transferts (par l’intermédiaire de l’allocation de permis) et
non pas de définir des engagements d’émission par pays, ce qui reviendrait
à confondre efficacité et compensation. Le niveau de l’« effort » ne doit pas
être décidé à l’avance dans un bureau. Il n’est donc pas inutile de marteler
l’idée qu’une approche de type « command and control » ne peut que sé-
rieusement alourdir la note. Enfin, on peut concevoir des mécanismes d’as-
surance contre une croissance plus ou moins rapide que prévue ; par exem-
ple, l’allocation des permis définie initialement pourrait être conditionnée
à la croissance du PIB(68).

Un dernier mot sur la complexité de la négociation, qui est substantielle
quelle que soit l’approche adoptée. Un accord global basé sur un système
unique de droits négociables a au moins une simplicité presque biblique
par rapport aux alternatives qui sont actuellement contemplées : régimes
sectoriels multiples, marchés de droits d’émission cloisonnés, mécanismes
divers de compensation, etc. Le système le plus efficace est aussi celui qui
réduit le plus la complexité.

3.4. Déléguer aux pays l’allocation nationale des quotas
L’accord international doit stipuler un nombre de permis gratuits pour

chaque pays, mais il peut laisser à ce dernier le soin de distribuer les permis
tel qu’il l’entend (ou bien d’organiser une enchère). Il y a deux bonnes
raisons pour adhérer au principe de délégation :

• l’externalité associée à l’émission de GES ne dépend que de la quan-
tité totale émise par le pays. D’un point de vue écologique, l’Europe est
indifférente à la décomposition de la pollution entre, disons, différents sec-
teurs de l’économie chinoise ;

• il y a aussi un argument d’économie politique fort en faveur de la
délégation. La signature d’un accord requiert de convaincre les États, et
donc leurs gouvernements. Ces derniers ne suivront que s’ils trouvent les
moyens politiques de faire accepter le système en interne ; par exemple, ils

(68) Il existe cependant d’autres mécanismes d’assurance disponibles à cet effet, par exem-
ple, l’emprunt souverain indexé au PIB.

CAE87_Climat.pmd 05/10/2009, 11:3040



POLITIQUE CLIMATIQUE : UNE NOUVELLE ARCHITECTURE INTERNATIONALE 41

doivent pouvoir compenser les secteurs voraces en énergie ou aider les con-
sommateurs sur les biens de première nécessité. De plus, les gouverne-
ments sont particulièrement bien placés (ont plus d’informations qu’une
autorité mondiale par exemple) pour identifier les bonnes distributions au
niveau domestique.

Jusqu’où faut-il aller dans la délégation ? Doit-on, par exemple, refuser
de respecter la souveraineté pour d’autres décisions que l’allocation des
permis ? Prenons quelques exemples. D’abord, je me suis prononcé en
faveur d’un système d’enchères (au moins après une courte période de tran-
sition). Supposons qu’un pays, au contraire, adopte une politique de dis-
tribution gratuite et génère, par là même, des comportements opportunistes
de ses ressortissants qui tardent à réduire leur pollution ou en rajoutent
dans l’espoir de bénéficier des droits du grand-père à l’avenir. Une telle
erreur de conception ou toute autre politique (par exemple, celle consistant
à subventionner les émissions de certains secteurs) coûte au pays concerné,
qui devra acheter des permis (ou en vendre moins) à l’étranger pour com-
penser le surcroît de pollution. Cela ne devient un problème pour la com-
munauté internationale que si le pays se met dans une situation telle qu’il
voudra quitter l’accord, d’où l’intérêt de créer un observatoire international
(lié au FMI si les engagements sont assimilés à de la dette souveraine)
surveillant les positions nettes de chaque pays.

Prenons ensuite une autre situation, illustrant le fait que les gouverne-
ments seront sans doute tentés de différencier le prix du carbone selon les
secteurs(69). L’Inde pourrait refuser que la valeur carbone ne fasse croître de
façon substantielle le prix du ciment, compromettant ainsi les aspirations
immobilières d’une partie de la population. Comme nous le savons, il serait
préférable alors pour l’Inde de compenser ces catégories directement. Mais
supposons que le pays décide néanmoins de subventionner en partie les
permis pour les producteurs de ciment. Tant que cela ne concerne que l’uti-
lisation domestique du ciment, cela ne regarde de nouveau que l’Inde. Si
par contre cet argent subventionne les exportations de ciment à travers des
subventions sur les permis, on peut s’inquiéter de l’existence d’une aide
d’État. Mais il s’agit plus d’un sujet pour les autorités de la concurrence ou
l’OMC qu’un sujet environnemental.

Enfin, il est vraisemblable que les États en interne incluront des disposi-
tions clientélistes dans leurs lois spécifiant les modalités d’allocation des
permis. La version du 29 juin 2009 du Waxman-Markey bill aux États-Unis
fait 1 426 pages. Clairement, cette longueur n’était pas nécessaire si l’objet
avait été simplement de créer un système de Cap and Trade. L’expérience
d’autres lois montre bien que des « concessions » très inefficaces se glissent
dans les textes pour convaincre les plus réticents. Mais de nouveau, si on
peut déplorer cet état de fait, l’on doit laisser jouer la subsidiarité. Ces
inefficacités sont l’affaire du pays, pas de la communauté internationale.

(69) Ce point est mis en avant, par exemple, dans Hourcade, Shukla et Mathy (2009).
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Mentionnons cependant un point délicat quant à l’organisation du mar-
ché ETS mondial : la Chine et les États-Unis en particulier pourraient avoir
un certain pouvoir de marché sur le marché mondial des permis si leurs
ressortissants sont obligés de passer par leurs États pour échanger des per-
mis avec l’étranger. On pourrait, par exemple, autoriser la Chine à distri-
buer les permis comme elle l’entend, sous la condition que ses entreprises
et citoyens puissent participer directement au marché ETS mondial. L’OMC
pourrait être garante d’une telle clause.

Au final, il semble que la délégation puisse être accompagnée d’une
part de la diffusion des meilleures pratiques (selon, par exemple, le canevas
proposé en section 5) et, d’autre part, d’un observatoire, qui pourrait être
localisé dans l’autorité mondiale, permettant(70) de tirer la sonnette d’alarme
et de proposer des solutions quand un pays risque d’être mis en difficulté
s’il respecte l’accord international.

3.5. Retour sur l’engagement des États

Si le Zeitgeist est à la confiance dans une prise de conscience des États
et leur abandon de l’intérêt national, ce rapport émet des réserves sur un tel
optimisme et suggère qu’un système de sanctions crédibles soit mis en place
pour éviter des comportements opportunistes et qu’une autorité mondiale
soit créée (ou rattachée à un organisme multilatéral existant) pour prévenir
les situations délicates et apporter un arbitrage.

Il n’est pas aisé de construire des sanctions dans un monde de pays sou-
verains, d’autant plus que, comme nous l’avons remarqué, un pays n’a di-
rectement rien à perdre (et beaucoup à gagner) de s’exclure de l’accord,
contrairement au cas du commerce international. Il faut donc cumuler les
incitations diverses à respecter l’accord. La mise en « collatéral » des béné-
fices de l’OMC peut y participer. Une autre incitation devrait être la mise
en réserve d’une partie des permis alloués au pays : le pays ne recevrait
plus de permis gratuits à partir du moment où il enfreindrait l’accord. Des
méthodes du style « naming and shaming » similaires à celles de l’open
method of coordination (OMC) de la Commission européenne pourraient
aussi être envisagées.

Enfin, je me suis déjà prononcé pour une assimilation des engagements
nationaux en matière climatique à une dette souveraine. Si un pays ou ses
résidents ne respectent pas l’obligation de remettre un nombre de permis
égal au volume de pollution dans l’année, alors (par exemple) le FMI pour-
rait recevoir une créance sur le pays égale au déficit de permis converti au
prix de marché en vigueur pour les permis.

(70) À l’instar du FMI pour les questions financières.
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3.6. Négociation globale ou accords sectoriels ?
De nombreux observateurs(71), face à la complexité de la négociation

d’un accord global, suggèrent qu’il vaudrait mieux découper le problème
en morceaux et conclure des accords sectoriels(72). Le Plan d’action conçu à
Bali en 2007 envisage aussi l’approche par les accords sectoriels comme
l’une des alternatives envisageables.

Les accords sectoriels soulèvent trois questions :
• le processus : tout secteur essaiera de limiter les contraintes pesant

sur lui (sauf dans la mesure où une réduction volontaire pourrait permettre
d’éviter une régulation plus contraignante). De toute évidence, le secteur
ne peut être juge et partie et un accord sectoriel doit inclure les États. Cette
implication nécessaire des États les encourage cependant à essayer de se
montrer conciliants vis-à-vis de secteurs dont le support politique est re-
cherché. Une négociation globale par contre ne présente pas cet inconvé-
nient, car l’État n’est plus contraint à exprimer sa solidarité avec des sec-
teurs particuliers(73) ;

• la possibilité d’arriver à un accord : un cimentier opérant dans une
région sans taxation environnementale n’a que peu d’incitation à négocier
une norme internationale uniformisant les contraintes. Les accords secto-
riels ne peuvent donc échapper à une discussion de la compensation ;

• la cohérence : il est fort à craindre que des négociations sectorielles
résultent en une forte hétérogénéité des prix du carbone, et donc en un coût
important pour l’économie mondiale. De fait, les discussions sectorielles,
au lieu de se focaliser sur le prix de la tonne de carbone dans le secteur,
portent souvent sur des critères, tels que les émissions moyennes par tonne
d’acier ou les émissions moyennes de GES sur plusieurs inputs par unité
d’output. Ces critères sont spécifiques au secteur (et donc difficiles à com-
parer entre secteurs) et, de plus, génèrent des inefficacités(74).

(71) Par exemple, le Commissaire européen Günter Verheugen, Vice-président et Commis-
saire chargé des entreprises et de l’industrie. L’Administration Bush avait lancé en janvier
2007 un partenariat Asie-Pacifique pour le développement propre et le climat, structuré
autour de task forces sectorielles. Ces task forces (par exemple, celle consacrée à la sidérur-
gie) ont suggéré des réductions très faibles des émissions dans leurs secteurs, et sans aucun
lien avec un quelconque prix raisonnable pour le carbone.
(72) La théorie économique n’a que peu de pouvoir prédictif sur la question de la probabilité
relative d’arriver à un accord pour des négociations sectorielles ou globale.
(73) Plus exactement, l’activité de lobbying se déplace vers la règle d’allocation des permis
gratuits s’il n’y a pas d’enchères (sur des données allemandes, Anger, Bohringer et
Oberndorfer, 2008, trouvent que les gros émetteurs qui simultanément ont une forte repré-
sentation de lobbyistes reçoivent plus de permis). Mais cette activité de lobbying ne com-
promet pas l’objectif d’abattement.
(74) À ce sujet, voir en particulier l’analyse par Holland et al. (2009) des « low carbon fuel
standards » adoptés par la Californie en 2007. Ces auteurs notent que de telles normes
peuvent être respectées en augmentant la production des combustibles les moins polluants
(par exemple, l’éthanol se substituant partiellement à l’essence) et montrent qu’elles peu-
vent en fait augmenter les émissions totales de GES. Sur les accords sectoriels, voir aussi
Baron et al. (2009) et Schmidt et al. (2006).
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Dans la mesure où tout accord sectoriel traitant les différents secteurs de
façon équitable en leur allouant un prix du carbone équivalent peut de toute
façon être intégré dans un accord global, il ne me semble pas conseillé de
suivre la voie des accords sectoriels. Par ailleurs, des discussions secto-
rielles peuvent permettre de faire émerger des informations sur les techno-
logies et leurs coûts.

4. Et si Copenhague échouait ?
À quelques mois de la Conférence de Copenhague, seule l’Europe prône

(et encore timidement !) un accord global et des objectifs contraignants et
ambitieux. Il n’est malheureusement pas à exclure qu’en décembre 2009,
les représentants des 192 pays se félicitent d’un « accord majeur dans la
lutte contre le réchauffement climatique » tout en renvoyant une nouvelle
fois cette dernière aux calendes grecques. Il faut donc dès maintenant réflé-
chir à un « après accord a minima », ne serait-ce que pour nous donner une
chance que Copenhague débouche sur autre chose.

Si l’on oublie l’opprobre international (traditionnellement de courte
durée), la situation idéale pour un pays est de faire de vagues promesses
alors qu’un accord contraint les autres pays à une politique exigeante en
matière d’émission de GES. Un pays ne rejoindra un accord international
que si son bien-être au sein de cet accord dépasse celui qu’il obtient en
restant en dehors. Un déterminant crucial de son bien-être dans un accord
global est l’allocation initiale des droits d’émission négociables dans le
cadre d’un mécanisme de Cap and Trade. Son bien-être en l’absence d’ob-
jectif contraignant lui est affecté à la fois par les accords conclus par les
pays signataires (car ces accords déterminent leur niveau de contrôle des
GES) et par la politique de ces derniers vis-à-vis des pays non signataires.
Cette dernière politique a plusieurs volets, dont deux au centre des discus-
sions actuelles : les MDP et les mesures d’ajustement aux frontières.

4.1. La continuation des comportements opportunistes
des nations

Il est bien connu que l’Accord de Kyoto, s’il a le mérite d’exister, s’est
soldé par un demi-échec. En particulier, la non-ratification par l’Adminis-
tration américaine et l’absence de contraintes pour les grands pays émer-
gents (Chine, Inde, Brésil) ont écarté de l’accord une fraction importante
des émissions des GES ; elles ont aussi sérieusement réduit l’empresse-
ment des autres pays à respecter et à progresser sur leurs propres engage-
ments. La région la plus volontariste, l’Europe, a du mal à respecter ses
engagements malgré la migration d’industries énergivores, l’engouement
pour le gaz en remplacement du charbon, et surtout la quantité énorme
d’« air chaud » allouée à l’Europe de l’Est et rachetée par l’Europe de
l’Ouest(75).

(75) Helm (2008).
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Quoi qu’il en soit, une réflexion sur les accords internationaux doit par-
tir du principe que les intérêts nationaux priment la plupart du temps sur
l’intérêt collectif. Cet égoïsme des nations a plusieurs conséquences néfas-
tes pour la lutte contre le réchauffement climatique :

• le comportement du passager clandestin veut que chaque pays préfère
que les autres pays plutôt qu’eux-mêmes fassent l’effort de limiter leur pol-
lution ; ce comportement pose problème même en l’absence de tout com-
merce international ;

• le problème des fuites (« carbon leakage problem ») décourage en-
core plus les États de faire des efforts pour limiter leur pollution : quand un
État taxe la pollution de ses entreprises, celles-ci peuvent être tentées de
délocaliser investissements et production vers des pays moins exigeants en
matière environnementale. Et si elles ne le font pas, les consommateurs
peuvent de toute façon se mettre à acheter les biens (moins chers) en prove-
nance de tels pays.

Les conséquences de l’absence d’accord global sont claires : trop de
pollution et, à pollution donnée, un coût trop élevé (une mauvaise alloca-
tion de l’allocation de réduction des GES). Sur ce second point, le méca-
nisme de développement propre (MDP, « Clean Development Mechanism »)
essaie de pallier l’inefficacité de l’allocation des efforts en encourageant
des réductions de pollution effectuées par des acteurs des pays contraints
dans les pays non contraints par les Accords de Kyoto. Mais, comme nous
le verrons, il s’agit là d’un mécanisme bien imparfait.

Notons aussi que le problème des fuites n’est en rien un argument pour
exempter les secteurs de biens échangeables de la taxation carbone. Tout au
plus dit-il qu’il faut veiller à une certaine neutralité concurrentielle pour
éviter les fuites. Nous reviendrons sur ce point.

4.2. Que vaudront les initiatives régionales ?
Comme nous l’avons déjà noté, une grande partie de la planète se refuse

pour l’instant à s’engager sur des objectifs chiffrés : la plupart des grands
pays émergents, la Russie, les pays membres de l’OPEP ; les États-Unis
eux se fixent un objectif, mais refusent pour l’instant de faire partie d’un
accord global contraignant(76).

En l’absence d’objectifs chiffrés et contraignants, les pays ne resteront
certes pas inactifs en matière de lutte contre le réchauffement climatique.
On peut imaginer que de nombreux pays entreprendront des actions préco-
ces de façon unilatérale. La Chine, par exemple, a déjà entrepris un certain
nombre d’actions non financées par le mécanisme MDP, comme le choix
de centrales à charbon technologiquement à la pointe ou un plus faible
dispatching de centrales anciennes très polluantes ; la Chine a aussi entre-

(76) Pour une description des positions de négociation des différents pays, voir, par exemple,
Le complément 2D à ce rapport de Johanne Buba .
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pris certaines actions dans les secteurs de l’acier, du ciment et de la pâte à
papier. L’Inde a fait de même dans les secteurs du transport et de l’acier. Le
Mexique et le Brésil ont eux aussi déjà entrepris certaines actions unilaté-
rales visant à limiter leurs émissions.

Par ailleurs, des initiatives régionales, à l’instar du système ETS en
Europe, verront le jour si un accord global n’est pas atteint. De nombreux
pays (États-Unis, Australie, Nouvelle-Zélande, Japon, etc.) envisagent déjà
de créer des systèmes régionaux ETS.

Il y a plusieurs raisons pour de telles actions unilatérales, au-delà du fait
que le consensus scientifique a augmenté ces dernières années et que des
pays jusque-là dubitatifs sont devenus plus inquiets. Premièrement, certai-
nes actions visant à réduire les émissions de CO2 (par exemple, l’instal-
lation de centrales à charbon de bon rendement) permettent de réduire si-
multanément les émissions d’autres polluants ayant un impact plus local
tels que le SO2 et le NOx. Ensuite, des pays tels que la Chine ou l’Inde, qui
seront très affectés par ce réchauffement climatique, internalisent un peu,
du fait de leur taille, l’impact de leurs émissions. Enfin, des actions unilaté-
rales ont un double effet de signal : vis-à-vis des opinions publiques en
interne, et vis-à-vis de la communauté internationale en externe ; à ce der-
nier sujet, on peut se demander très cyniquement si certaines actions ne
sont pas motivées par le désir d’éviter une pression internationale en faveur
d’engagements contraignants.

Pour autant, la formulation de politiques nationales de réduction des
émissions (Nationally Appropriate Mitigation Actions ou NAMAs) actée
dans la Feuille de route de Bali me semble très dangereuse. Tout d’abord,
elle a un goût de « déjà-vu ». Kyoto était aussi pavé de bonnes intentions, et
les résultats ne sont pas du tout au rendez-vous. Deuxièmement, même si
des actions unilatérales sont entreprises, nous n’avons aucune métrique pour
juger si elles seront « suffisantes », alors que la théorie et le retour d’expé-
rience suggèrent tous deux qu’elles risquent d’être très insuffisantes. Après
tout, un pays qui serait sur le point de faire, de façon unilatérale, un effort
très important, aurait tout à gagner à s’engager dans un processus de négo-
ciation en vue d’un accord globalement contraignant. Le refus de participer
à une telle négociation est en lui-même un signal inquiétant.

Les systèmes ETS régionaux auront le mérite d’exister et d’habituer
certains électorats à l’idée d’une taxation carbone. L’hétérogénéité inévita-
ble des prix du carbone(77) sera de plus un révélateur des différences d’am-
bition dans la lutte contre le réchauffement climatique. Mais ces systèmes

(77) Bien sûr, il y aura des interconnections indirectes entre systèmes. En particulier, les
projets MDP, s’ils sont maintenus, rechercheront l’obtention de crédits dans les régions à
prix ETS élevé. Les plafonds sur le nombre de crédits MDP dans chaque système régional
freineront cependant cette harmonisation du prix carbone au niveau mondial. De même, les
projets MOC, définis par l’article 6 du Protocole de Kyoto, participeront à une convergence
des prix.
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régionaux posent de nombreux problèmes quant à leur convergence. Que
faire des permis à terme émis par certaines régions ? Et même si les régions
n’émettent pas de permis à terme, la possibilité de banquabilité (combinée
à une incitation certaine à émettre un nombre important de permis) de facto
créera un stock résiduel de permis régionaux au moment de la fusion. Com-
ment comptabiliser ces stocks résiduels, qui seront la propriété des secteurs
privés des différentes régions, sachant que racheter ces stocks serait coû-
teux pour des pays déjà contraints financièrement ?

4.3. Faut-il garder ou renforcer les MDP(78) ?

L’approche par projet autorise les pays qui se sont engagés à Kyoto sur
des réductions d’émission de GES à réaliser, sous certaines conditions, une
partie de ces réductions au travers de projets entrepris dans des pays signa-
taires, mais sans contraintes. Des entrepreneurs peuvent réaliser des projets
dans les pays émergents et, après certification du caractère additionnel de
ces projets (la pollution aurait-elle existé en l’absence du projet MDP ?),
recevoir des crédits(79) qui peuvent alors être utilisés par les pays de l’An-
nexe I pour remplir leurs objectifs quantifiés (par exemple, ils peuvent être
revendus sur le marché ETS en Europe). Cette politique a deux avantages
importants :

• exploitation de gisements peu coûteux de réduction d’émission : elle
permet d’utiliser des gisements intéressants d’économie de coût ; les ac-
teurs des pays signataires peuvent ainsi substituer des dépollutions à coût
faible à d’autres à coût élevé. Plus généralement, l’approche est une appro-
che de marché dans la mesure où elle impose une comparaison entre le coût
du gisement de réduction avec le prix du carbone dans le pays développé où
les crédits seront utilisés ;

• équité : lorsque les pays non signataires bénéficiaires sont des PVD(80),
ce mécanisme crée une aide au développement, ce qui n’est pas négligeable
au vu de la faiblesse générale de l’aide internationale. Il a aussi un aspect
symbolique, dans la mesure où les pays riches sont responsables d’une
majeure partie du stock de GES.

(78) Le mécanisme de développement durable des Nations unies MDP ne devrait pas être
confondu avec d’autres systèmes de crédits comme le « Cap and Trade System » implé-
menté par le Chicago Climate Exchange, dans lequel l’obtention de crédits se fait sur des
critères moins rigoureux que ceux du MDP.
Pour une description du MDP et l’émergence d’un marché des crédits MDP, voir, par exem-
ple, Lecocq et Ambrosi (2007).
Je ne suis pas le premier à mettre en garde contre les dangers du mécanisme MDP ; voir, en
particulier, Bohm (2003).
(79) URCE (unités de réduction certifiées des émissions) ou, en anglais, CER (Certified
Emissions Reduction Credits).
(80) Ce qui est généralement le cas (notons cependant que la Corée du Sud a bénéficié d’un
nombre non négligeable de crédits MDP).

CAE87_Climat.pmd 05/10/2009, 11:3047



CONSEIL D’ANALYSE ÉCONOMIQUE48

Par contre, les mécanismes MDP ont un certain nombre de désavantages :
• coûts de transaction : ils impliquent des coûts de transaction élevés.

Pour éviter les effets d’aubaine(81), le Protocole de Kyoto exige, comme
nous l’avons déjà noté, que le projet concerné soit additionnel (ce qui signi-
fie qu’il n’aurait pas eu lieu en l’absence du mécanisme MDP). Il est tou-
jours très difficile d’établir ce qui se serait passé en l’absence du méca-
nisme de MDP (le « contrefactuel ») : « cette usine de cycle combiné à gaz
aurait-elle été construite en l’absence du MDP ? pourquoi une ferme d’éo-
liennes chinoise est-elle éligible pour le mécanisme MDP alors qu’une cen-
trale nucléaire ne l’est pas ? ». Une analogie peut être utile pour illustrer ce
problème : lors de la création du système européen ETS, les pays de l’Est
reçurent une rente importante du fait qu’une forte réduction des émissions
liée à la simple amélioration de l’efficacité des centrales électriques (très
limitée alors) aurait eu lieu même en l’absence de subventions(82).

Du fait de l’ambiguïté sur le contrefactuel et de l’antisélection, le pro-
cessus d’acceptation par l’organisme ultime(83) de certification (CDM
Executive Board) est un processus lent. La croissance rapide des crédits
MDP(84), et les nombreux appels à une expansion encore plus forte du mé-
canisme créent des pressions très fortes pour une accréditation superficielle.
On peut parier sans trop de risque que de nombreux crédits pour des projets
n’économisant pas ou peu de GES seront accordés si ces appels sont entendus.

L’incertitude liée à l’obtention des permis pose aussi problème. Par exem-
ple, elle empêche les concepteurs de projets de titriser rapidement leurs
crédits et donc d’obtenir des liquidités qui pourraient s’avérer précieuses
pour entamer de nouveaux projets ;

• effets de report et difficultés de mesure des économies d’émission : au
regard du critère d’additionalité, on peut noter que l’organisme de certifi-
cation devrait souvent adopter une perspective globale (ce qu’il ne fera
sans doute pas, ne serait-ce que par manque d’information) pour savoir si le
projet conduit effectivement à des économies de carbone et pour détermi-
ner la taille des réductions correspondantes. Prenons le cas de la déforesta-
tion, qui représente actuellement 20 % des émissions. Supposons (ce qui
n’est pas possible actuellement) qu’un territoire d’un pays émergent soit à
l’origine de crédits basés sur un engagement de renoncer à la déforestation,

(81) Même avec des critères contraignants, les mécanismes de développement propre ont
été critiqués pour être dispendieux. Certains estiment à 100 millions d’euros le coût pour la
Chine de réduction des émissions de gaz HFC-23, qui a rapporté au moins 4,3 milliards
d’euros en crédits.
(82) Cette erreur de conception est habituellement appelée l’allocation d’« air chaud ». Cet
exemple montre que le problème d’information se pose aussi pour l’allocation des permis
dans un système de Cap and Trade. Mais pour les raisons discutées ci-dessous, ce problème
est beaucoup plus ennuyeux dans le cadre de la procédure MDP.
(83) Les développeurs de projet utilisent des auditeurs « indépendants », mais les rapports
de ces auditeurs doivent évidemment être questionnés par le CDM EB.
(84) Leur valeur était de 12 milliards d’euros en 2007, le triple de leur valeur en 2006. Voir
Capoor et Ambrosi (2008) pour l’état des lieux en la matière.
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les réductions d’émission par rapport à la situation où cette forêt aurait été
exploitée sont fictives, car la demande pour le bois (ou plutôt des produits
agricoles, tels que le soja ou l’huile de palme souvent à l’origine de ces
déforestations) étant ce qu’elle est, d’autres forêts, dans le même pays, ou
ailleurs, seront exploitées en substitution. La réduction d’émission réelle
est égale à 0 ! De tels effets report jettent de sérieux doutes sur la capacité
d’une agence, aussi compétente et intègre soit-elle, à estimer les économies
d’émission au niveau du projet (ou même d’un groupe de projets).

Ces réflexions me paraissent particulièrement pertinentes pour les dis-
cussions sur le dossier épineux de la déforestation. Cette dernière constitue
une composante importante des émissions anthropiques de GES, en parti-
culier pour des pays comme le Brésil et l’Indonésie. En décembre 2007 à
Bali, la Conférence des Parties a désigné la réduction des émissions liées à
la déforestation et à la dégradation des forêts (REDD ou Reducing Emis-
sions from Deforestation in Developing Countries) comme l’un des méca-
nismes à inclure dans le futur accord pour le post-2012(85). L’idée est de
dédommager financièrement les pays pour leurs actions contre la défores-
tation. Il serait cependant préjudiciable que la Feuille de route de Bali se
traduise par une extension du mécanisme MDP à la déforestation. Attaquer
le problème au niveau de projets et même de pays est contre-productif.
Seule une approche globale peut avoir un impact ;

• incitations perverses pour les pays bénéficiaires du mécanisme MDP :
la perspective même de pouvoir bénéficier à l’avenir de la manne du MDP
n’incite guère à réduire la pollution, et pourrait même pousser à certains
investissements riches en carbone. Une illustration d’un tel comportement
est fournie par le gaz HFC-23, qui constitua la majeure partie du programme
MDP entre 2004 et 2006. La possibilité de vendre des crédits à la suite de la
capture et de la destruction du HFC-23 encouragea la production de réfri-
gérants donnant naissance au HFC-23, le contrôle de ce dernier devenant
une activité rentable en elle-même.

De même, le mécanisme MDP décourage les pays émergents d’adopter
des législations favorables à l’environnement, car les projets perdent alors
leur caractère additionnel(86).

• retardement de l’accord global : enfin, et directement liée au sujet de
cette section (les incitations à rejoindre un accord), la manne potentielle
liée au MDP accroît l’incitation au comportement de passager clandestin.
Le mécanisme MDP rend moins probable la conclusion d’un accord global.

Pour résumer, et en forçant un peu le trait, il vaut bien mieux aider les
pays émergents par une allocation généreuse de permis au sein d’un accord
global que de renforcer une « usine à gaz » les incitant à la fois à polluer
plus et à rester en dehors d’un accord contraignant.

(85) À la suite de l’Accord de Marrakech de 2001, seules les opérations de boisement et
reboisement sont éligibles dans le cadre du MDP.
(86) Dans le même ordre d’esprit, Roger Guesnerie (2003) dans son rapport au CAE sur le
réchauffement climatique, argue (page 49) que le mécanisme MDP augmente les incitations
à la délocalisation.
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Concluons cette section par une brève discussion de l’autre mécanisme
de flexibilité mis en place à la suite du Protocole de Kyoto : la mise en
œuvre conjointe (MOC) autorise un pays de l’Annexe I (c’est-à-dire s’étant
engagé sur un objectif de réduction des émissions) à obtenir des crédits à
partir de projets réalisés dans un autre pays de l’Annexe I. Par exemple, des
entreprises françaises peuvent obtenir des crédits à travers de projets réali-
sés en Russie ou en Ukraine, à condition que ces projets soient bien addi-
tionnels(87). La MOC deviendrait le seul mécanisme de projet possible en
cas de généralisation du plafonnement des émissions dans un accord post-
Kyoto.

Il y a deux différences par rapport au MDP. Premièrement, les deux pays
concernés ayant tous les deux des objectifs de réduction, les projets MOC
ne créent pas de droits d’émission ex nihilo : les crédits obtenus par un pays
proviennent du stock de crédits de l’autre pays. Deuxièmement, et de façon
reliée, le pays hôte, dont l’approbation est indispensable, a intérêt à s’assu-
rer que le projet génère bien des réductions d’émission effectives. Bien
appliqué, le mécanisme MOC pousse à une uniformisation des prix du car-
bone entre les deux pays ; pour prendre un exemple simple, si les deux pays
ont mis en place un ETS, le pays hôte sera celui dont le prix de marché sera
le plus faible. Si cette implication répond bien à l’objectif louable d’unicité
de prix, on peut toutefois s’interroger sur la logique d’ajout d’un processus
administratif lourd au mécanisme de marché, et se demander si la conver-
gence des systèmes recommandée par ce rapport ne serait pas une approche
plus simple et efficace.

4.4. Faut-il instaurer des mesures d’ajustement aux frontières ?

Si le problème des fuites (carbon leakage)(88) n’est pour l’instant qu’as-
sez mineur dans la mesure où les prix du carbone sont restés très modérés et
applicables seulement à quelques secteurs, il pourrait devenir important
dans l’hypothèse (souhaitable) où les prix du carbone correspondraient aux
objectifs annoncés(89).

(87) Voir le document très détaillé de la Mission interministérielle de l’effet de serre (2005)
pour une description de la mécanique de ces projets.
(88) La Commission européenne, dans son étude d’impact, liste l’aluminium, l’acier, la
chimie, les engrais parmi les secteurs les plus exposés à un différentiel de traitement du prix
carbone entre régions du monde. L’exposition dépend de multiples facteurs, dont le contenu
carbone et l’exposition aux importations (par exemple, l’industrie européenne du ciment est
protégée par de forts coûts de transport, sauf au pourtour du bassin méditerranéen). Pour des
estimations des fuites en carbone, voir Bernard et Vielle (2009).
(89) Le rapport Quinet pour le Centre d’analyse stratégique envisage une valeur du carbone
partant de 32 euros la tonne de CO2 en 2012 pour atteindre 100 euros en 2030 (valeurs qui
ont été reprises dans le récent rapport Rocard sur la taxe carbone). L’Agence internationale
pour l’énergie (AIE) envisage des scénarios où cette valeur pourrait atteindre 200 ou même
500 dollars.
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Pour contrecarrer le problème des fuites, il est souvent proposé que les
États signataires d’un accord puissent taxer les importations en provenance
de pays ne respectant pas les accords, ou, de façon alternative, de demander
aux importateurs d’acheter des droits d’émission négociables correspon-
dant au contenu carbone des importations. Inversement, les exportateurs à
destination de pays ne taxant pas le carbone se verraient restituer le prix du
carbone à la frontière. La France en particulier a très tôt proposé d’inclure
dans le système ETS européen les importateurs localisés dans les pays n’étant
pas contraints par les accords internationaux. L’Europe a accueilli avec
beaucoup de réserve la proposition française. Le projet de loi américain par
contre envisage la possibilité de compenser les secteurs soumis à la concur-
rence internationale de pays ne taxant pas les GES, ce qui suscita des pro-
testations chinoises.

Bien sûr, un ajustement aux frontières ne peut pas résoudre le problème
du passager clandestin : les biens produits et consommés dans des pays non
contraints y échappent. Tout au plus, l’ajustement aux frontières peut-il
rétablir quelque peu la neutralité concurrentielle et donc limiter les fuites.

La logique et les bénéfices des mesures d’ajustement aux frontières sont
clairs :

• l’ajustement aux frontières permet de restaurer la neutralité concur-
rentielle et, par là même, de diminuer la pollution globale en empêchant
que les consommateurs ne se tournent vers des importations peu coûteuses
car riches en carbone. Il évite aussi que les entreprises ne délocalisent la
production fortement émettrice de GES dans la zone ne participant pas à
l’accord pour éviter le coût des permis.

L’absence de neutralité concurrentielle a plusieurs implications : une
consommation excessive de biens importés (le consommateur achetant des
biens qu’il n’aurait pas achetés autrement, simplement parce qu’ils sont
– de façon artificielle – moins chers), et l’émission excessive de GES due à
une part de marché excessive pour les importations ;

• l’ajustement aux frontières exerce une pression sur les pays non con-
traints pour qu’ils rejoignent un accord contraignant(90).

Par contre, le diable est dans le détail et un tel mécanisme peut très vite
s’avérer néfaste(91) :

• tout d’abord, il est très difficile de déterminer le contenu carbone
direct et indirect d’un bien, car il dépend des technologies utilisées pour la
production du bien, et des biens intermédiaires auparavant(92). Il n’y a qu’à

(90) À ce titre, et à un niveau théorique, on pourrait même imaginer que la taxe excède le
prix des droits d’émission, afin de pénaliser le manque inévitable de taxation de la produc-
tion pour autoconsommation mentionné ci-dessous. Mais cette surtaxe représenterait alors
un instrument bien imparfait…
(91) Voir, par exemple, l’analyse de Monjon et Quirion (2008).
(92) Cet effet est bien mis en relief dans le rapport Landau (2007). Voir aussi les proposi-
tions d’Olivier Godard (2008).
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regarder la mise en œuvre des mesures anti-dumping pour mesurer l’éten-
due du problème.

Bien sûr, on peut utiliser un étalonnage ; mais un tel benchmark est peu
incitatif, dans la mesure où il ne discrimine pas entre entreprises étran-
gères ; par exemple, il pénalise les entreprises étrangères vertueuses.

On pourrait utiliser le contenu carbone moyen du pays exportateur, à
supposer qu’il soit mesurable. Mais cela n’est pas satisfaisant. Supposons,
par exemple, qu’il s’agisse d’électricité exportée, que le pays exportateur
possède une quantité fixe d’énergie hydroélectrique (énergie propre) et une
quantité illimitée de charbon (et donc à contenu carbone élevé). La centrale
marginale est donc une centrale à charbon, dont les émissions de carbone
sont largement supérieures à la moyenne d’émissions du secteur électrique
du pays exportateur.

Le même exemple montre qu’il est difficile d’exonérer une firme expor-
tatrice pouvant prouver que sa production a un contenu carbone réduit (c’est
l’option de la mesure certifiée par un organisme indépendant) ; un produc-
teur d’électricité hydraulique connecté à un importateur peut prétendre que
ses émissions de carbone sont faibles. Mais l’exportation crée une substi-
tution par le charbon au niveau domestique. Plus généralement, si l’ajuste-
ment des taxes frontalières est calculé sur la base des émissions réelles à la
source, on peut penser que les produits propres seront réservés à l’exporta-
tion et les produits à contenu carbone élevé à la consommation domestique.

Il est aussi souvent proposé de baser l’ajustement aux frontières sur la
meilleure technologie disponible (Best Available Technology, BAT). Dans
de nombreux cas, où certaines options sont non polluantes, ceci reviendrait
à ne pas taxer du tout. Par exemple, l’électricité d’origine hydraulique ne
produit pas de carbone. L’on peut raffiner la mesure BAT bien sûr, mais il
n’est pas clair que le produit de cette construction mesure correctement
l’impact marginal de la production correspondante sur l’environnement(93).
Il en va de même pour les mesures basées sur le contenu carbone au sein du
pays importateur (disons, l’Union européenne).

En règle générale, une mesure du contenu carbone, pour être pertinente
d’un point de vue économique, nécessite un contenu informatif important
et induit un coût administratif substantiel. Des mesures plus sommaires
peuvent être sans relation aucune avec l’impact marginal des importations
ou exportations sur l’environnement(94) ;

(93) Cf., par exemple, Monjon et Quirion (2008).
(94) Même en oubliant le problème de manque d’information sur le contenu carbone des
biens importés, calculer la « bonne taxe » est complexe pour une autre raison. Supposons,
par exemple, qu’un pays ne veuille pas entrer dans un accord international parce qu’il es-
time que la R&D est le meilleur moyen de combattre le réchauffement climatique, qu’il
contribue par ailleurs au bien public mondial en faisant de la recherche publique fondamen-
tale sur les cellules à hydrogène ou le nucléaire de quatrième génération, et que cette activité
(dont les résultats sont lointains) n’est pas prise en compte correctement dans l’allocation
initiale des permis. Doit-on pénaliser un tel pays par des taxes sur ses exportations ?

CAE87_Climat.pmd 05/10/2009, 11:3052



POLITIQUE CLIMATIQUE : UNE NOUVELLE ARCHITECTURE INTERNATIONALE 53

• une critique majeure de ces mesures d’ajustement est qu’elles ouvrent
la porte au protectionnisme, dans laquelle les pays ne seront que trop heu-
reux de s’engouffrer. Il faut donc éviter que les accords généraux de l’OMC
ne soient remis en cause de façon insidieuse sous couvert de lutte contre le
réchauffement climatique.

Une condition sine qua non pour la mise en œuvre de telles taxes me
semble être que les États ne puissent pas être juges et parties ; la proposi-
tion est donc celle d’un « global deal » commerce-environnement, dans
lequel les pays ne seraient pas autorisés à faire la police eux-mêmes. L’OMC
permet l’imposition de droits d’importation en cas de concurrence déloyale,
ce qui inclut le dumping environnemental, et s’est récemment prononcé en
faveur de la conformité entre droits d’ajustement et accords sur le com-
merce international. Et si l’on juge le processus OMC trop lourd ou ineffi-
cace, on pourrait envisager une instance indépendante ad hoc (même si
celle-ci ferait quelque peu doublon avec l’OMC et pourrait rentrer en con-
flit avec elle).

Il est clair que même bien conçu, un mécanisme d’ajustement aux fron-
tières est une « usine à gaz », et qu’il ne représente qu’un pis-aller, destiné
essentiellement à faire pression pour que les pays prennent leurs responsa-
bilités.

L’octroi de permis gratuits est-il un substitut aux taxes d’ajustement aux
frontières ?

La Commission européenne et la très grande majorité des pays euro-
péens (à l’exception de la France, plus favorable à l’ajustement aux frontiè-
res) se sont récemment fait les chantres de l’allocation gratuite de permis
ETS aux secteurs exposés. Cette position est injustifiée :

• un premier argument contre l’allocation gratuite est qu’elle ne résout
en rien la distorsion concurrentielle si elle est basée sur des variables pas-
sées. Les permis gratuits fournissent à leurs bénéficiaires une rente ou une
compensation (selon que l’on considère la présence de permis ou leur ab-
sence comme contrefactuel), mais ces derniers gardent un coût d’opportu-
nité égal au prix de marché des permis ; en effet, les bénéficiaires ont l’op-
tion de revendre le permis au prix de marché(95). En revanche, si l’allocation
gratuite est basée sur la production courante, la neutralité concurrentielle
est rétablie, mais au prix d’une suppression de l’incitation à réduire la pro-
duction des biens intensifs en GES(96) ;

(95) Bien sûr, on pourrait interdire aux bénéficiaires de revendre ces permis. Cela revien-
drait à fixer le prix du carbone pour eux à 0 s’ils produisent moins de CO2 qu’ils n’ont de
permis. Si une telle mesure aurait le mérite de restaurer la neutralité concurrentielle, elle
créerait de très mauvaises incitations pour les consommateurs, dans la mesure où toute la
production du secteur (importée ou non) serait exonérée de taxes sur le carbone.
(96) Dans l’ETS, cette allocation est basée sur les capacités de production, ce qui rétablit en
partie la neutralité concurrentielle pour ce qui est des incitations à investir, mais par pour les
incitations à utiliser les installations existantes en Europe versus dans le reste du monde.
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• un deuxième argument est que l’on crée un précédent. Un secteur ex-
posé n’a que peu d’incitations à passer à des technologies vertes s’il anti-
cipe que demain l’argument de distorsion de concurrence pourra être invo-
qué afin d’obtenir des permis gratuits. En d’autres termes, si la distribution
gratuite de permis n’altère pas le prix du carbone perçu par le secteur dans
la phase considérée, elle peut rendre ce prix égal à 0 pour les phases futures
et donc orienter ses choix d’investissement vers des technologies riches en
carbone ;

• dernier argument, il est clair que la notion de « secteur exposé » est
floue, ce qui ne manquera pas de créer un lobbying intense. De fait, les
discussions actuelles en Europe tendent à considérer la plupart des secteurs
comme exposés !

4.5. La problématique plus générale des actions unilatérales

La section précédente a mis l’accent sur les fuites liées au déplacement
de la production et de l’investissement vers des pays peu contraints. D’autres
types de fuites liées aux actions unilatérales sont plus pernicieux et ne peu-
vent être contrecarrés par des ajustements aux frontières, car elles portent
sur des biens en partie non échangeables. En particulier, une fiscalité car-
bone dans un groupe de pays fait baisser le cours du pétrole et incite les
ménages dans les pays non soumis à une fiscalité carbone à utiliser plus de
pétrole pour leurs déplacements et leur chauffage. Dans le cas extrême où
l’offre de pétrole serait inélastique, l’efficacité d’une taxe carbone auto-
nome serait strictement nulle.

Il ne faut donc pas s’illusionner sur l’efficacité de politiques réduites à
l’Europe. Si tous les observateurs s’accordent à dire qu’un accord global
serait idéal, certains voient un accord partiel comme un pis-aller sans con-
séquences majeures. Une des conclusions majeures du rapport est que ce
n’est pas le cas.

5. L’efficacité à chaque niveau de subsidiarité
Nous avons noté que l’accord pourrait respecter le principe de subsi-

diarité. Si les politiques internes peuvent être déléguées aux États, il n’en
reste pas moins qu’il est important de connaître (ne serait-ce que pour leur
application au niveau européen) les principes de bonne gestion des politi-
ques climatiques. Cette partie du rapport se penche donc sur la question de
l’efficacité des politiques nationales ou régionales.

5.1. La mise en place d’enchères

L’application de la loi de 1990 aux États-Unis pour le SO2 et le méca-
nisme ETS mis en place par la Communauté européenne pour le CO2 ont
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tous deux réservé une place négligeable aux enchères : moins de 3 % des
permis aux États-Unis et en Europe(97). Par contre, la Commission euro-
péenne prévoit l’utilisation d’enchères après 2013, tout d’abord pour l’in-
dustrie électrique (à 100 %), puis pour les autres secteurs (pour qui les
enchères couvriront 20 % des permis en 2013, pour s’élever progressi-
vement vers 70 % en 2020). À écouter les discours de la classe politique
européenne, on doit néanmoins s’attendre à une exonération importante
pour de nombreux secteurs, ce pour des motifs/prétextes variés (fort con-
tenu énergétique, production d’électricité à forte proportion de combusti-
bles fossiles, secteurs « exposés », etc.). De fait, le troisième paquet climat-
énergie prévoit que les secteurs exposés à la concurrence internationale
continuent à bénéficier à 100 % de quotas gratuits(98).

De même, alors que le Président Obama avait souhaité que la totalité
des droits d’émission de CO2 soit mise aux enchères aux États-Unis, le pro-
jet de loi Waxman-Markey fixe un taux d’enchères au plus égal à 15 %
jusqu’en 2030(99). Cette disposition du projet de loi est désastreuse à plu-
sieurs titres. Tout d’abord, de par sa durée, qui par ailleurs pourrait être
prolongée car les lobbies ne manqueront pas d’en demander une extension.
Ensuite, du fait que les allocations gratuites seront en partie basées sur la
production, allant à l’encontre des incitations écologiques. Enfin, parce que
de nombreux bénéficiaires seront surcompensés. À tous ces titres, le projet
de loi est une excellente illustration de la discussion suivante.

D’une manière générale, l’utilisation d’enchères est désirable. Elle ga-
rantit que les acteurs qui n’auront pas mis en œuvre une politique d’inves-
tissements réducteurs d’émission devront en supporter les conséquences en
termes d’achat de permis dans les phases ultérieures du système.

Un autre argument en faveur des enchères est que la distribution gra-
tuite de permis peut s’avérer une subvention inutile du secteur. Prenons le
cas d’une demande inélastique en aval et un marché concurrentiel dérégulé :
le coût du permis à polluer est alors entièrement supporté par le consomma-
teur final, et les bénéfices avant la distribution de permis restent inchangés
pour l’industrie quand le carbone a un prix positif. Toute distribution de
permis crée alors un effet d’aubaine.

(97) Même les plafonds peu ambitieux de la directive européenne quant aux enchères de
droits d’émission négociables (une fraction égale à 5 % des droits dans la phase I et à 10 %
dans la phase II) n’ont pas été contraignants. Par exemple, dans la première phase les enchè-
res ont porté sur 0,13 % des droits. Voir Ellerman et Buchner (2007). La fraction mise aux
enchères dans la deuxième phase est plus importante en Allemagne (8 %) et au Royaume-
Uni (7 %), mais elle reste encore très faible même dans ces deux pays.
(98) Certes sur la base des meilleures technologies disponibles, mais cela signifie quand
même une allocation majoritairement gratuite.
(99) Les quotas gratuits iront au secteur électrique (35 %), aux secteurs à production riche
en carbone tels que l’acier ou le ciment (15 %), et à différents autres bénéficiaires (par
exemple, les États recevront 10 % s’ils s’engagent dans des programmes d’énergie renou-
velable et d’économies d’énergie).
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Bien sûr, cet effet d’aubaine peut ne pas exister ou être limité :
• tout d’abord, dans des secteurs tels que celui de l’électricité, le régu-

lateur peut empêcher l’entreprise d’augmenter ses prix pour refléter le prix
du carbone à la marge ; les régulateurs peuvent être réticents à répercuter
l’augmentation du coût dû à la fiscalité écologique dans les prix de l’élec-
tricité, surtout en période de hausse des prix ; la gratuité des permis permet
alors de transférer discrètement l’augmentation de prix vers les contribua-
bles (présents et souvent futurs) et donc de rendre cette dernière moins
visible. Cette approche, qui est adoptée, par exemple, par le projet de loi
Waxman-Markey aux États-Unis (spécifiant que la valeur des permis gra-
tuits octroyés aux compagnies d’électricité doit bénéficier intégralement
aux consommateurs), doit être proscrite. En effet, elle désincite complète-
ment le consommateur à réduire sa consommation. Pour être écologiquement
incitatif, le coût du carbone doit être internalisé par le consommateur (sous
la forme d’un surcoût de l’électricité), et non pas par le contribuable (sous
forme d’absence de transfert aux finances publiques) ;

• de même, lorsque la concurrence est limitée et le régulateur se base
sur les coûts de l’opérateur pour déterminer le prix au consommateur, le
fait que les permis soient gratuits ou payants ne change rien au profit de la
compagnie régulée. Sur cette base, Ellerman et Joskow (2008) arguent que
l’effet d’aubaine associé à une distribution gratuite est sans doute beau-
coup plus important dans les pays dont la dérégulation est suffisamment
avancée et les marchés de gros bien développés(100) ;

• ensuite, lorsque la demande finale est élastique, sa contraction se ré-
percute sur les profits des entreprises. Ces dernières peuvent alors légitime-
ment demander une compensation, mais il reste que la distribution gratuite
de permis génère probablement des effets d’aubaine au profit du secteur ;

• enfin, notons que l’utilisation d’enchères n’est nullement incompati-
ble avec la compensation, le revenu des enchères pouvant être redistribué
selon une clé de répartition similaire à celle énoncée en section 3.1.

5.2. La contribution climat-énergie

Le rapport du Groupe de travail sur la taxe carbone (ou encore, contri-
bution climat-énergie – CCE) présidé par Michel Rocard et rendu public en
juillet 2009 propose de compléter le système de droits négociables par une
taxe carbone pour les sources d’émission non couvertes par le système ETS.
Il suggère une taxe en conformité avec la valeur du carbone préconisée par
le rapport Quinet : 32 euros dans l’immédiat, croissant par la suite pour

(100) Cet effet d’aubaine éventuel associé à la distribution gratuite de permis n’a aucun
impact sur les prix de l’électricité, qui sont déterminés par le coût d’opportunité des permis
et non pas par la façon dont ils ont été alloués.
Pour une estimation de la transmission du prix des permis dans le prix de l’électricité en
Allemagne, voir Sijm, Bakker, Chen, Harmsen et Lise (2005).
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atteindre 100 euros en 2030. Comme il se doit, la contribution serait payée
par ménages et entreprises(101) et ne toucherait que les énergies fossiles,
émettrices de GES (pétrole, gaz, charbon)(102). Le principe d’une extension
de la valorisation du carbone pour englober la fraction la plus grande possi-
ble de l’économie est indiscutable et en cela le rapport constitue une avan-
cée majeure. La discussion doit donc se focaliser sur ses modalités.

Une question porte sur l’opportunité d’utiliser une taxe plutôt que d’éten-
dre la portée du système ETS européen (rappelons-nous que les États-Unis
prévoient de soumettre 85 % de leurs émissions au système de permis né-
gociables). C’est-à-dire, et comme le note Jacques Delpla (2009), on pour-
rait de façon alternative demander aux raffineries ou aux gazoducs d’ache-
ter des permis, plutôt que de demander aux ménages et aux entreprises de
payer une taxe quand ils se chauffent ou utilisent leurs voitures ou camions.
Coûts de transaction mis à part, les deux approches, de valorisation du car-
bone en amont ou en aval, sont équivalentes tant que la taxe carbone reste
alignée sur les prix des permis ETS(103).

Si par contre le niveau de la taxe est déconnecté du prix des permis sur
le marché ETS, la puissance publique introduit un différentiel de prix du
carbone n’ayant aucune raison d’être(104). Cet argument milite donc pour
indexer la taxe au prix de marché pour assurer une cohérence entre les deux
dispositifs. Cette indexation de plus rend la taxe, en supposant qu’on choi-
sisse cette option plutôt que l’assujettissement des producteurs d’énergie
fossile au système ETS, plus crédible dans le temps ; elle évite de se poser
la question de la manipulation progressive de la taxe au niveau national.

Si je suis partisan de l’indexation (ou de l’élargissement du système ETS),
force est de reconnaître qu’elle mène dans le court terme à un prix du car-
bone très bas. Le prix en septembre 2009 sur le marché ETS est de 15 euros
la tonne, et est donc en phase avec le niveau de taxe carbone choisi par
l’État français en septembre 2009 (17 euros). Nous sommes par contre loin
des 32 euros précomptés par le rapport Quinet ou des 45 euros qui seraient
nécessaires au niveau mondial pour atteindre les objectifs climatiques.

(101) La Suède, qui a institué une telle taxe carbone sur la consommation d’énergie en 1991,
exonère les industries d’environ quatre cinquièmes de la taxe prélevée sur les ménages.
(102) Il est clair qu’une taxe carbone doit taxer le carbone et non pas l’énergie plus généralement.
(103) Pour simplifier, je passe ici sous silence le débat sur le choix entre approches prix
(taxe) et quantité (permis), initié par Weitzman (1974). Les deux approches donnent des
résultats différents en situation d’incertitude sur le coût de la pollution ou celui de l’abat-
tement. Par exemple, si la fonction de coûts d’abattement est beaucoup plus convexe que
celle des bénéfices environnementaux, la taxe est préférable.
En conséquence, une coexistence des deux instruments affectant des secteurs différents est
en théorie envisageable (Mandell 2008). Cependant, le manque d’information sur les fonc-
tions de bénéfice et de coût suggère que les gains d’une coexistence d’institutions seront au
mieux du deuxième ordre par rapport au manque de cohérence – lui, parfaitement certain –
entre les différents systèmes.
(104) Comme le note le rapport.
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De fait le paquet climat-énergie avait été conçu sur des bases de
26 euros la tonne en 2013 ; la différence avec le prix actuel sur le marché
ETS ne s’explique pas par la crise économique, puisque cette dernière n’est
que très temporaire par rapport au pas de temps du problème climatique et
que la banquabilité des permis est autorisée. La mise en œuvre des recom-
mandations du rapport Rocard aurait impliqué une certaine schizophrénie
de l’État français en la matière : l’État attribuerait deux valeurs radicale-
ment différentes – 15 et 32 euros – à la même tonne de carbone. Le rapport
propose de taxer les énergies fossiles dans le transport ou le bâtiment à
32 euros, mais ne préconise pas une surtaxe compensatoire (au niveau de
17 euros en juin 2009, par exemple) pour les installations industrielles ac-
tuellement soumises à l’ETS !

Il n’y a pas de réponse aisée à ce problème même s’il est clair que le prix
du marché ETS est « trop bas ». Mais on peut au moins identifier deux
visions cohérentes, selon qu’on adopte une vision stratégique ou morale de
la fiscalité carbone :

• « l’approche unilatérale n’est pas propice à un bon accord international,
et il vaut mieux conditionner un effort supérieur à un engagement mondial ».
Dans ce cas, un prix de 15 ou 17 euros se justifie de façon transitoire, et
devra être augmenté substantiellement si un bon accord est trouvé. La taxe
carbone doit alors être indexée dès aujourd’hui sur le niveau du prix ETS ;

• « la France choisit de façon unilatérale de donner le bon exemple et
impose dès maintenant une valorisation du carbone plus en phase avec les
objectifs mondiaux de lutte contre le réchauffement climatique ». Dans ce
cas, la taxe carbone doit être fixée, comme préconisé dans le rapport Ro-
card, à 32 euros, valeur tutélaire choisie par le rapport Quinet. Mais alors,
une surtaxe compensatoire doit amener le prix du carbone pour les indus-
triels soumis au système ETS au niveau de 32 euros. Cette surtaxe compen-
satoire susciterait néanmoins quelques inquiétudes quant à la compétitivité
de l’industrie française par rapport à celles de ses voisins européens.

Notons que, quel que soit le point de vue adopté, une vision cohérente
du problème mène à un prix unique du carbone, c’est-à-dire à une indexa-
tion de la taxe carbone sur le prix ETS ou à celle (domestique, par une
surtaxe compensatoire) du prix ETS sur la taxe carbone.

Une autre question porte sur la convergence internationale de telles taxes.
Rien que dans l’Union européenne, toute uniformisation de la taxation est
soumise à l’unanimité et est donc quasiment impossible ; ce point fut en
fait un argument majeur en faveur de l’adoption d’un système de permis
comme instrument d’uniformisation de la valeur carbone au niveau européen.

Un second débat sur la contribution climat-énergie porte sur la compen-
sation (le fameux chèque vert). En effet, la taxation du carbone a un impact
redistributif assez régressif(105). Dans le cas de la CCE, les estimations du
coût engendré vont de 170 à 300 euros par ménage. À 32 euros la tonne de

(105) Voir Cremer et al. (2003 et 2009) et Grainger-Kolstadt (2009).
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CO2 le litre de carburant augmenterait de 7 à 8 centimes ; le fioul domes-
tique coûterait de 60 à 170 euros supplémentaires par an. On peut conce-
voir des compensations, modulables selon le revenu(106), le lieu, le type d’ha-
bitation, l’activité, etc. Mais un point est clair : il est crucial de ne pas
transformer ces compensations forfaitaires en exonérations, même partiel-
les. Le prix du carbone doit être à l’avenir répercuté intégralement pour
chaque émission supplémentaire, pour chaque acteur économique et pour
toute localisation de l’émission ou type d’habitat. Par exemple, la compen-
sation doit être calculée à partir de la situation actuelle des ménages, quitte
à être étalée dans le temps, mais pas en fonction de leurs choix futurs. La
taxe doit influencer, par exemple, les choix de localisation.

Un dernier point au sujet des exonérations potentielles : le cas d’un im-
pôt spécifique (TIPP(107) plutôt que TVA) pose problème quant à la mesure
du niveau de la taxe carbone pour l’essence. En effet, toute taxe carbone
peut être compensée par une réduction équivalente de la TIPP. On ne peut
parler de prix du carbone dans un secteur que si les autres formes de taxa-
tion de ce secteur sont déconnectées du prix du carbone. Mon collègue
François Salanié(108) a suggéré de transférer le revenu de la taxe carbone sur
l’essence à un pays tiers (moyennant compensation forfaitaire adéquate) de
sorte que la France perçoive (à la marge) cette taxe carbone comme étant
équivalente à une simple augmentation du prix mondial du pétrole. Quoi
qu’il en soit, il s’agit d’être vigilant et d’éviter que cette taxe ne soit com-
pensée par une baisse de la TIPP, faute de quoi les comportements ne se-
raient pas affectés.

5.3. Normes

Le système ETS européen de droits d’émission négociables ne concerne
pour l’instant qu’une partie (à peine la moitié) des émissions(109). Il ne cou-
vre pas le bâtiment, l’agriculture, le transport, le traitement des déchets ou
les petites installations industrielles. Ces secteurs, par contre, sont régis par
des normes de pollution. L’utilisation de normes plutôt que de prix explici-
tes du carbone ne veut bien sûr pas dire qu’il n’y a pas de prix du carbone.
Ce prix est implicite ou latent, et correspond au coût marginal d’abattement
généré par le respect de la norme.

(106) L’indexation de différents minima sociaux (tels que le SMIC) sur le coût du panier de
consommation de consommateurs pas aisés (ouvriers) atténue la régressivité de la taxe car-
bone. Par contre, la taxe carbone crée des redistributions des ménages ruraux vers les ména-
ges urbains.
(107) Les études du ministère de l’Écologie semblent montrer que cette taxe permet grosso
modo de couvrir les autres externalités du transport (usure des routes, pollutions de toutes
sortes hors CO2, bruit, saturation du réseau…).
(108) Communication privée.
(109) Le projet de loi Waxman-Markey propose cependant une couverture de 85 % de l’éco-
nomie américaine dès 2016 par un marché de droits d’émission.
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L’imposition d’un standard n’exclut pas le recours à des mécanismes de
marché, bien au contraire. Dans un autre registre et pour fournir une analo-
gie, on comprend bien que la Pologne, avec ses 90 % d’énergie électrique à
base de charbon, ne peut pas avoir les mêmes émissions de CO2 pour sa
production d’électricité que la France, dont la production est à 80 % nu-
cléaire. L’important est d’uniformiser le coût d’abattement à la marge, ce
qui a été accompli grâce au système ETS. De même, dans le cas d’une
norme, il convient de fixer un objectif moyen et de mettre en œuvre un
système de certificats ou crédits/débits échangeables, où les entreprises
vertueuses (dépassant les objectifs) retirent des profits de la vente de cré-
dits aux entreprises qui le sont moins. Ce système de droits échangeables
permet d’assurer une cohérence intrasectorielle du prix du carbone, à dé-
faut de créer une cohérence intersectorielle.

À ce sujet, on ne peut que regretter que le système de crédits/débits
échangeables, qui avait été adopté par exemple en Californie dans les an-
nées quatre-vingt pour la réduction de l’utilisation de plomb dans l’es-
sence(110), n’ait pas été officiellement retenu pour la mise en œuvre de l’ob-
jectif moyen d’émission de 130 g/km pour les véhicules légers, fixé par la
Commission européenne en décembre 2008(111). En effet, il est inefficace

(110) Stavins (2003) estime que les marchés de permis négociables ont, dans le cas des
carburants, généré une économie annuelle de 250 millions de dollars en comparaison des
approches traditionnelles.
(111) Cf. la décision du Conseil du 6 avril 2009 adoptant le paquet législatif énergie-climat :
« Les constructeurs qui n’auront pas atteint les objectifs fixés, les émissions de leur parc
dépassant les valeurs limites, devront payer des primes dont le montant sera calculé en
fonction de l’ampleur du dépassement et du nombre de voitures particulières neuves qu’ils
auront construites. Dans la période 2012-2018, il y aura lieu de payer 5 euros par voiture
nouvellement immatriculée lorsque l’objectif sera dépassé de 1 g ou moins. Ce montant
s’élèvera à 15 euros pour le deuxième gramme de dépassement et il atteindra 25 euros pour
le troisième gramme de dépassement. Pour les émissions dépassant la limite fixée de plus de
3 g, le constructeur devra payer 95 euros par voiture nouvellement immatriculée. À partir de
2019, la prime à payer s’élèvera à 95 euros par voiture neuve pour chaque gramme de
dépassement. Les constructeurs peuvent améliorer leurs performances en matière d’émis-
sions, soit par un recours aux éco-innovations, c’est-à-dire des technologies innovantes dont
l’incidence n’est pas mesurée au moyen de la procédure d’essai standard de l’Union euro-
péenne en matière d’émissions de CO2, soit en fabriquant des voitures à très faibles émis-
sions qui émettent moins de 50 g de CO2/km. Dans certaines conditions, les constructeurs
spécialisés peuvent être exemptés de l’application du règlement ».
Pour ce qui est des pools : « Pour offrir une certaine souplesse aux fins de la réalisation des
objectifs qui leur sont assignés au titre du présent règlement, les constructeurs sont autorisés
à constituer un groupement, de manière ouverte, transparente et non discriminatoire. Les
accords de constitution de groupements ne devraient pas excéder une durée de cinq ans mais
sont reconductibles. Lorsque des constructeurs constituent un groupement, il convient de
considérer qu’ils ont respecté leurs objectifs au titre du présent règlement lorsque les émis-
sions moyennes du groupement dans son ensemble ne dépassent pas les objectifs d’émis-
sions pour le groupement », Regulation (EC) n° 443/2009 of the European Parliament and
of the Council (23 avril 2009). Disponible sur http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/
LexUriServ.do?uri=OJ:L:2009:140:0001: 0015:EN:PDF

Ce mécanisme de pools exigera une surveillance de la part de la DG Concurrence de la
Commission.
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d’imposer une norme unique sur les émissions de GES par les véhicules
automobiles. Certes, des ersatz de marché ont été introduits sous la forme
de mécanismes de flexibilité. Les avis des experts sur l’efficacité à attendre
de ces mécanismes de flexibilité divergent. Mais on ne peut que s’interro-
ger quand les opposants à l’introduction du mécanisme très simple de cer-
tificats négociables expliquent que des bricolages complexes produisent
des résultats équivalents, et quand une différenciation injustifiée de la norme
selon la masse du véhicule a été mise en place. Une remarque similaire sera
faite lors de la discussion des objectifs d’énergie renouvelable.

L’utilisation de normes a des coûts et des bénéfices :
• un argument en faveur des normes est, dans certains contextes, qu’un

signal prix est une condition nécessaire de bonne gestion de l’environne-
ment, mais pas une condition suffisante à cause d’un problème d’informa-
tion auquel est confronté l’émetteur de GES. Dans le cas du bâtiment, il
serait a priori plus logique de taxer, comme le propose le rapport Rocard
sur la contribution climat-énergie, les émissions liées à l’utilisation de di-
verses sources énergétiques, par exemple le fioul domestique, que d’impo-
ser une norme. Ces émissions cependant dépendent non seulement du com-
portement de l’utilisateur, mais aussi de paramètres (d’isolation ou d’effi-
cacité thermique d’une chaudière) qu’il ne contrôle pas s’il est locataire, et
surtout dont il n’a que peu de connaissance et de compréhension(112). Une
norme est alors une méthode indirecte, certes imparfaite, de pallier le pro-
blème ;

• une critique classique des normes est qu’elles portent en général sur
des équipements (bâtiment, chaudière, automobile, etc.) et non sur l’utili-
sation de ces équipements. Ceci pose problème. Une norme est similaire à
une taxe forfaitaire. L’utilisateur d’une voiture émettant moins de GES paie
plus cher à l’achat, mais fait face à un prix du carbone à la marge égal à 0
(à moins qu’une taxe carbone ne vienne alourdir le prix du fioul domesti-
que ou la TIPP, comme il est prévu dans le rapport Rocard). Les incitations
individuelles à une bonne maîtrise de la consommation (par exemple, utili-
sation réduite, carpooling, utilisation de transports en commun pour l’auto-
mobile) n’y sont pas.

Il se peut de plus qu’une norme plus ambitieuse ait des effets modestes
du fait de ce qui est communément appelé l’effet rebond. Par exemple, une
norme rendant un type d’équipement (réfrigérateurs, automobiles, etc.)

(112) Si le locataire était bien informé à la fois sur la performance énergétique de son habi-
tation et sur les conséquences de cette dernière pour sa consommation énergétique, alors le
loyer refléterait cette performance énergétique, ce qui donnerait au propriétaire une incita-
tion à l’améliorer.
Un autre argument pour des normes dans le bâtiment peut être la difficulté pour des copro-
priétaires à se mettre d’accord sur l’isolation et autres décisions conditionnant l’utilisation
énergétique.

CAE87_Climat.pmd 05/10/2009, 11:3061



CONSEIL D’ANALYSE ÉCONOMIQUE62

moins vorace en énergie induit une augmentation excessive de son utilisa-
tion (ou la multiplication des équipements)(113) ;

• une autre critique assez fondamentale des normes est qu’elles ont ten-
dance à donner naissance à un système de prix multiples pour le carbone.
Cet état de fait est, comme nous l’avons déjà noté, très dommageable pour
l’efficacité du système. Il crée de surcroît une incitation forte pour les grou-
pes de pression sectoriels à demander un traitement laxiste spécifique au
secteur concerné. En d’autres termes, la segmentation naturelle liée à l’éta-
blissement de normes crée des distorsions tant économiques que politiques ;

• il est souvent proposé de combiner normes et benchmarking. Par exem-
ple, on pourrait définir une norme technologique basée sur les technologies
les plus récentes (disons les dernières générations de centrales à charbon)
et octroyer des permis à ceux qui font mieux que la norme. De telles appro-
ches sont à proscrire pour deux raisons. Tout d’abord, elles ne sont pas
vraiment contraignantes dans la mesure où les investissements se font gé-
néralement sur les dernières technologies disponibles. Et surtout, elles n’in-
citent pas au bon choix entre technologie concernée par la norme et les
technologies alternatives ; par exemple, une centrale à charbon même 5 %
plus efficace que la norme pollue beaucoup plus que la plupart des sources
d’énergie alternatives.

Au final, les normes ne sont qu’un pis-aller. Il semble important, pour
atténuer leur inconvénient majeur, qu’une évaluation du prix implicite du
carbone soit effectuée afin de les rationaliser et d’éviter les passe-droits.

(113) Pour illustrer ces points, considérons une consommation q d’un bien (déplacement,
utilisation du réfrigérateur, etc.), procurant une utilité u(q) au consommateur. Une norme de
pollution θ implique un coût d’investissement dans l’équipement ( )I θ  (décroissant en θ :
un θ plus élevé correspond à une norme plus laxiste), un coût de production C(q , θ) et une
pollution ( ), ,n q θ  où / 0,  / 0n q n θ∂ ∂ > ∂ ∂ >  et 2 /n q θ∂ ∂ ∂ > 0. En présence d’une valeur
tutélaire du carbone p, le choix de la norme et la consommation devraient résoudre :

( ) ( ) ( ) ( ){ }
{ , }
max , ,

q
u q pn q I C q

θ
θ θ θ− − −

En présence d’une fiscalité carbone au niveau p, il n’est pas besoin d’imposer une norme si
le consommateur est bien informé : ce dernier choisira de lui-même la norme optimale θ*

correspondant à son niveau de consommation. Par contre, si l’État impose la norme θ* mais
pas de fiscalité écologique, le consommateur choisit sa consommation de la manière sui-
vante :

( ) ( ) ( ){ }* *

{ }
max ,

q
u q I C qθ θ− −

Il choisit donc de surconsommer par rapport à l’optimum social. Si de plus 2 / 0C q θ∂ ∂ ∂ > ,
une norme plus ambitieuse augmente la consommation (en prenant l’absence de fiscalité
carbone comme donnée).
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5.4. Énergies renouvelables

La mise en place d’objectifs pour l’énergie renouvelable (énergie éo-
lienne, solaire, etc.) peut être un frein à la minimisation des coûts. Diverses
considérations sont à l’origine de la popularité de ces politiques.

La première, liée au « learning-by-doing », c’est-à-dire à la décroissance
des coûts de production avec l’expérience, est que l’apprentissage est en
partie un bien public dans la mesure où l’entreprise créatrice de savoir ne
peut pas se l’approprier entièrement. Cet argument n’est pas spécifique aux
énergies renouvelables et est aussi pertinent pour toute technologie émer-
gente. Son implémentation exige d’apporter des réponses aux questions
suivantes : quel impact peut avoir l’apprentissage dans la réduction des
coûts de production ou dans une meilleure efficacité ? Peut-on s’approprier
le savoir lié à l’apprentissage (si oui, il n’y a pas lieu de subventionner la
technologie) ?

Le deuxième argument est en quelque sorte un aveu de faiblesse : fixer
des objectifs pour l’énergie renouvelable se justifie si les autorités ne peu-
vent s’engager à maintenir demain des prix de carbone suffisants pour con-
duire aujourd’hui à l’émergence d’énergies renouvelables efficaces contre
le réchauffement climatique.

La troisième possibilité est nettement moins favorable aux énergies
renouvelables : les États cherchent à plaire à une opinion publique mal in-
formée ou à des groupes d’intérêt. Une des pires illustrations en est la poli-
tique américaine sur les biocarburants sous l’Administration Bush. Les bio-
carburants de première génération aux États-Unis proviennent du soja et
(essentiellement) du maïs. Ils sont fortement subventionnés (51 cents/gal-
lon d’éthanol mélangé à l’essence) et n’ont semble-t-il qu’un impact limité
sur les émissions de gaz à effet de serre. Un autre exemple de politique peu
écologique est fourni par les très généreuses subventions à l’énergie solaire
dans les pays où il y a peu de soleil(114). La Stern Review (2007)(115) impute
un prix de la tonne de CO2 égal à 1 048 dollars en Allemagne et 804 dollars
en Espagne(116). Si l’on met un prix de marché du carbone à 20 dollars la
tonne, cela veut dire que, par exemple en Allemagne, 52 tonnes auraient pu
être économisées avec cet argent quand on en a économisé une seule ! De
telles subventions n’ont donc rien d’écologique.

(114) Les « feed-in tariffs » pour l’énergie solaire en 2005 en Autriche et en Allemagne
étaient égaux à 48,87 et 53,50 centimes d’euro par kWh respectivement (15 centimes en
France). Les tarifs d’achat sont aujourd’hui plus élevés en France qu’en Allemagne.
(115) Part VI, page 529.
(116) Pour une étude du coût implicite de la tonne de CO2 évitée, voir Borenstein (2008).
Ses estimations, qui incluent les bénéfices indirects de l’énergie solaire (par exemple, le fait
que sa production est corrélée avec la pointe de demande en énergie en Californie) portent à
300 et 600 dollars le coût de l’économie d’une tonne de CO2 évitée en Californie selon que
la centrale marginale utilise du charbon ou du gaz.
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Cette dernière thèse est étayée par la préférence souvent accordée par
les États au coûteux mais très visible déploiement de générations courantes
technologiquement médiocres à une recherche sur des générations futures
d’énergies renouvelables plus performantes. Or, il me semble qu’à coût
égal, la R&D sur les énergies renouvelables est bien plus importante pour
la lutte contre le réchauffement climatique que le déploiement d’installa-
tions aux performances limitées.

Comme dans le cas des normes, deux mesures devraient être ajoutées
aux objectifs d’énergie renouvelable :

• l’une consiste à inclure l’estimation des coûts par tonne de gaz à effet
de serre évitée (qui varie beaucoup selon les énergies renouvelables et les
pays) ; cette approche permet aussi une comparaison avec d’autres politi-
ques dont celle de subvention de la R&D en faveur des futures générations
d’énergies renouvelables(117). Les études sur la compétitivité des énergies
renouvelables, telles que celles réalisées par la DGTPE et la Mission climat
de la Caisse des dépôts, sont à cet égard très utiles. Par exemple, cette
dernière, dans un document récent (2008), calcule le prix des permis d’émis-
sion incitant au basculement vers des énergies renouvelables pour la pro-
duction d’électricité sur le marché européen. Par exemple, le gaz fait place
à l’éolien onshore à 23 euros la tonne, à l’éolien offshore à 53 euros et au
solaire à 634 euros (les chiffres exacts sont sujets à discussion, mais le
rapport des coûts entre éolien et solaire fait l’objet d’un relatif consensus).

• ensuite, l’introduction de mécanismes de marché réduit le coût de cette
approche. Si nous considérons, par exemple, l’objectif de l’Union euro-
péenne, soit 20 %(118) d’énergie renouvelable en 2020, il est évident que les
coûts de production de l’énergie éolienne et solaire varient beaucoup selon
les pays. Un système de crédits/débits négociables permettrait aux pays
possédant un avantage comparatif en la matière d’assurer la majeure partie
de l’effort en matière d’énergies renouvelables. L’approche d’un marché de
certificats négociables a malheureusement été rejetée. Des mécanismes de
flexibilité sont certes envisagés(119). Un mécanisme de compensation per-

(117) Dans la mesure où la recherche et développement engendre des externalités positives
(diffusion non tarifée de savoir technologique), un prix du carbone ne suffit pas à induire le
bon niveau d’investissement en R&D privée (voir, par exemple, Grimaud et Rouge, 2008 et
Acemoglu et al., 2009). Un deuxième instrument (une subvention à la R&D) est alors néces-
saire ; cet argument n’est pas spécifique aux technologies vertes.
(118) 23 % en décembre 2008, dont les 11,2 % d’hydraulique et les 1,5 % de renouvelable
existants.
(119) Cf. article 15 de la Directive, disponible sur http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/
LexUriServ.do?uri=OJ:L:2009:140:0016:0062:EN:PDF

« Les situations de départ, les possibilités de développer l’énergie provenant de sources
renouvelables et les bouquets énergétiques diffèrent d’un État membre à l’autre. Il importe
donc de traduire l’objectif d’une part de 20 % dans la consommation d’énergie dans la
Communauté en objectifs spécifiques à chaque État membre, en respectant une répartition
juste et appropriée qui tienne compte des disparités concernant les situations de départ et le
potentiel de chaque État membre, y compris le niveau actuel de l’énergie produite à partir de

CAE87_Climat.pmd 05/10/2009, 11:3064



POLITIQUE CLIMATIQUE : UNE NOUVELLE ARCHITECTURE INTERNATIONALE 65

mettrait à un pays européen de transférer une partie de ses obligations en
matière d’énergies renouvelables. Parmi les outils proposés par la Direc-
tive se trouvent, d’une part, la possibilité pour les États membres d’expor-
ter ou d’importer des énergies renouvelables d’autres États membres en
bénéficiant sous certaines conditions des transferts statistiques équivalents
contribuant à l’atteinte de leurs objectifs en matière d’énergies
renouvelables ; et, d’autre part, la possibilité pour les États membres de
coopérer avec d’autres États membres ou des pays tiers pour l’atteinte de
leurs objectifs en finançant de nouvelles capacités de production ou encore
en développant conjointement des programmes de recherche et développe-
ment. Ces mécanismes de flexibilité iraient dans le bon sens, mais on peut
se demander pourquoi l’Union européenne ne va pas au bout de cette logi-
que. Comme dans le cas des normes, les avis des experts sur l’efficacité à
attendre de ces mécanismes de flexibilité divergent(120).

6. Une feuille de route
Ce rapport a tenté d’apporter un éclairage économique sur l’élaboration

d’un accord international sur le changement climatique. Il a mis l’accent
sur la nécessaire distinction entre efficacité de la lutte contre le réchauffe-
ment climatique, obtenue grâce à un marché non segmenté du carbone, et
compensation, basée sur une allocation mondiale des droits d’émission. Ce
rapport a également insisté sur les vertus de la subsidiarité en matière de
politiques climatiques, une fois les pays responsabilisés pour leur pollution
totale ; et sur la nécessité d’un engagement crédible au niveau internatio-
nal, construite inter alia autour d’un deal commerce-climat et d’une assimi-
lation des engagements climatiques des États à une dette souveraine.

Le Protocole signé à Copenhague manquera sans doute d’ambition. Et
pourtant renvoyer aux calendes grecques la signature d’un vrai accord in-
ternational aurait des conséquences dramatiques. L’effort serait très insuf-
fisant même si les promesses faites à Copenhague étaient tenues ; de plus,
ces promesses auraient de bonnes chances de ne pas être tenues, et ce d’autant
plus que le maintien ou le renforcement du contenu carbone des économies
permettra aux pays d’exiger plus de compensations lors des négociations
futures.

sources renouvelables et le bouquet énergétique existant. Pour ce faire, il convient de répar-
tir l’effort d’augmentation totale requise de l’utilisation de l’énergie provenant de sources
renouvelables entre les États membres, sur la base d’une augmentation égale de la part de
chacun d’entre eux, pondérée en fonction de leur PIB, puis modulée pour tenir compte de
leurs situations de départ, et comptabilisée en termes de consommation finale brute d’éner-
gie, en tenant dûment compte des efforts que les États membres ont consentis par le passé
afin de recourir aux énergies produites à partir de sources renouvelables »), cf. JO de l’Union
européenne, 5 juin 2009.
(120) Notons en particulier le mélange de considérations d’équité (la mention du PIB) et
d’efficacité dans le texte de la Directive.
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De même qu’un accord sur un objectif mondial de réduction des émis-
sions a pris du temps à se cristalliser, mais est maintenant en vue, il serait
souhaitable de jeter dès maintenant les bases d’un accord sur le cadre d’une
bonne gouvernance mondiale de lutte contre le réchauffement climatique,
de sorte qu’un consensus (au moins parmi les principaux acteurs) se forme
et que les négociations concrètes sur la compensation au sein de ce cadre
puissent être entamées.

Dans cet esprit, plutôt que reproduire Kyoto par un accord a minima
jusqu’en 2020 et y inclure quelques « rustines » très fragiles, l’objectif pour
Copenhague pourrait être d’obtenir un accord transitoire de plus courte
durée spécifiant, outre des actions de court terme :

• un accord de principe sur le fait que l’accord plus permanent définira :
– une trajectoire d’émissions mondiales compatible avec les données

scientifiques sur le réchauffement climatique ;
– un marché de quotas unique ;
– une gouvernance et une surveillance des engagements incluant le FMI

et l’OMC, ainsi que des mécanismes d’incitation à respecter les enga-
gements ;

• la mise en place rapide d’un système de surveillance satellitaire per-
mettant au minimum de mesurer les émissions annuelles de chaque pays ;

• la mise en place d’un processus de négociation de l’allocation des
permis entre pays.

Cet accord serait accompagné d’une déclaration par les pays dévelop-
pés de volonté d’abandon inconditionnel à cet horizon des mécanismes de
flexibilité définis par le Protocole de Kyoto. Une telle date butoir pour
l’abandon des très inefficaces mécanismes d’offset (en particulier le méca-
nisme de développement propre) mettrait les pays développés et émergents
devant leurs responsabilités.

L’accord de principe permettrait de circonscrire la négociation tout en
la recentrant sur une approche efficace. Atteindre ces objectifs représente-
rait dans les circonstances actuelles un vrai succès.

CAE87_Climat.pmd 05/10/2009, 11:3066



POLITIQUE CLIMATIQUE : UNE NOUVELLE ARCHITECTURE INTERNATIONALE 67

Considérons un accord a minima dans lequel les pays du Nord s’enga-
gent sur un objectif d’émissions nN et un prix correspondant pN (ignorons
l’incertitude pour simplifier), et où les pays du Sud n’ont pas d’objectif
contraignant et donc s’orientent vers un niveau d’émissions BAU

Sn  (où
« BAU » réfère à « business as usual »).

Supposons à la place que les pays du Sud soient intégrés au système de
quotas et reçoivent une allocation BAU

Sn  de quotas gratuits. Le prix mondial
s’établit alors à p̂ p<  puisque la même quantité de réduction d’émissions
est produite à un plus faible coût. La pollution diminue dans le Sud de BAU

Sn
à un niveau nS tel que ( )' ˆS SC n p= , où CS est le coût de production dans le
Sud quand le niveau d’émission est nS. CS est nécessairement décroissant et
convexe. De même le niveau d’émissions dans la Nord passe de nN à Sn + Δ
où BAU

S Sn nΔ ≡ −  et ( )' ˆN NC n p=  où CN est la fonction de coût dans le Nord.

Les graphiques ci-après(1) montrent que le Nord et le Sud gagnent tous
deux à un tel accord(2). Mathématiquement :

( ) ( ) ( ) ( )ˆ ˆ et BAU BAU
N N N N S S S SC n C n p C n C n p> + Δ + Δ > − Δ − Δ

Plus généralement, quelle que soit l’allocation des biens et des émis-
sions que l’on considère, elle peut être améliorée au sens de Pareto (c’est-à-
dire au profit de tous les pays) en distribuant à chaque pays autant de per-
mis que ce qu’il émet dans cette allocation, et en créant une marché unique
de permis.

Annexe 1

Comment améliorer un accord a minima ?

(1) Notons que la fonction de coût CS s’applique aussi à BAU
Sn . L’idée est qu’en l’absence de

prix du carbone, la pollution est déterminée par la production. De plus, la fonction de coût CS
peut inclure le coût local et donc internalisé de la pollution (par exemple celui de la produc-
tion de SO2 ou de NOx par des centrales à charbon, qui a des effets plus locaux que le CO2).
(2) Ceci ne veut pas nécessairement dire que le nouvel accord soit celui qu’on recherche.
On peut vouloir atteindre un objectif plus ambitieux ou répartir les gains différemment. Le
seul point de ce raisonnement est qu’il est irraisonnable de se contenter d’un accord où un
groupe de pays n’a pas d’engagements contraignants.
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1. Coût d’émission dans le Nord

2. Coût d’émission dans le Sud

Source : Auteur.
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Considérons un accord global établissant un marché unique du carbone
et un prix p. On peut imaginer que l’on parte d’un niveau d’émissions mon-
dial n souhaitable et que l’on en déduise une valeur tutélaire du carbone p
correspondante. Soient ni et Ci(ni ) les émissions et le coût de production
correspondants dans le pays i. Ci(ni ) est nécessairement décroissant et con-
vexe dans le niveau d’émission (convexe, car les permis servent à économi-
ser des coûts d’abattement de plus en plus faibles au fur et à mesure que le
nombre de permis s’accroît). Finalement, soit Di(n) le dommage pour le
pays i associé à un niveau global d’émission n (ce terme est a priori croissant,
mais est décroissant si le pays bénéficie du réchauffement climatique).

Supposons que le pays i décide de ne pas participer à l’accord interna-
tional et d’émettre au niveau business as usual BAU

in . Une question impor-
tante pour ce pays est d’évaluer l’impact de sa décision sur l’accord. Soit n’
la pollution globale qu’il anticipe en cas de non-participation. Deux cas
polaires sont les suivants :

• le pays i est « pivot » : l’accord échoue complètement s’il ne participe
pas. Alors, n’ = nBAU, le niveau mondial business as usual ;

• le pays i n’est pas « pivot », car négligeable à l’échelle mondiale. Le
niveau d’émission mondial reste n’ = n.

En général, le pays peut s’attendre à un niveau intermédiaire entre ces
deux valeurs extrêmes, sauf pour les petits pays, qui clairement ne sont pas
pivots.

Nous ignorons dans un premier temps le mécanisme MDP. La contrainte
de participation du pays i dicte de lui accorder un niveau de permis gratuits

0
in  satisfaisant :

( ) ( ) ( ) ( ) ( )0 ' BAU
i i i i i i i in n p D n D n C n C n− + ⎡ − ⎤ > −⎣ ⎦

En d’autres termes, la valeur de l’excédent de permis plus le coût
environnemental pour le pays i associé à un refus de sa part de participer à
l’accord doit excéder le coût d’abattement lié à sa participation à l’accord
international.

Annexe 2

Realpolitik
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La somme des 0
in  sur tous les pays étant égale à la somme des ni sur tous

les pays (les permis utilisés sont égaux aux permis existants), et l’accord
générant un surplus mondial (le gain en termes de réduction des dommages
excédant le coût d’abattement), la sommation des contraintes de participa-
tion génère deux conclusions simples :

• il existe des distributions des permis { }0
in  générant une participation

de tous les pays (il y a des gains d’échange) si tous les pays ou la plupart
des pays (en importance) se sentent pivots ;

• si tous les pays ou la plupart des pays (en importance) ne se sentent
pas pivots, alors aucun accord international ne peut être conclu.

La seconde conclusion (qui n’est qu’une transposition du problème du
passager clandestin) montre bien l’intérêt de la conditionnalité. En l’ab-
sence d’une dose suffisante de conditionnalité (c’est-à-dire si n’ est proche
de, ou égal à n), les pays participants sont globalement perdants.

Introduisons maintenant le mécanisme MDP. Supposons qu’il porte sur
toutes les activités d’un pays en développement i (ce n’est bien sûr pas
encore le cas, mais il est utile, après avoir considéré le cas sans MDP, de
regarder l’autre cas polaire). Supposons que l’objectif global d’émissions n,
et donc le prix des permis p dans les pays de l’Annexe I, reste le même
qu’auparavant, mais que maintenant le mécanisme MDP fait en sorte que
les pays de l’Annexe I achète des crédits dans les pays en développement.

Le bien-être du pays i est alors :

( ) ( )BAU
i i i i in p C n C n− > −

(le pays accepte toujours de participer au MDP, même s’il n’est pas pivot).

Par rapport à l’absence de conditionnalité, le pays i gagne : 2 ni p –ni
0p.

Supposons, par exemple, que la contrainte de participation en l’absence
de MDP soit mordante (le pays i ne gagne ni ne perd à l’accord). Le surplus
du pays i en présence de MDP est alors :

( ) ( )( ) ( ) ( )02 'i
BAU

i i i i i i i in p n p n p C n C n D n D n⎡ ⎤− = − − + ⎡ − ⎤⎣ ⎦⎣ ⎦

Les deux termes dans le membre de droite sont positifs. Le premier
correspond à l’appropriation des gains sur l’abattement et le second à l’ab-
sence de conditionnalité implicite au mécanisme MDP.

La condition de participation des pays riches devient alors plus difficile
à satisfaire.
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Statique comparative. Analysons maintenant le nombre minimal de per-
mis 0

in  pour que le pays i accepte l’accord international. Il est clair que ce
nombre est plus élevé si le pays ne se perçoit pas comme pivot ou s’il ne
souffre pas trop du réchauffement climatique. Supposons ensuite que sa
fonction de coût soit indexée par un paramètre θ  : ( ),i iC n θ , où un ac-
croissement de θ  augmente la demande du pays pour des permis à prix du
carbone donné :

 0i

i

C
nθ

⎛ ⎞∂ ∂
− >⎜ ⎟

∂ ∂⎝ ⎠

Par exemple, un accroissement de θ  pourrait correspondre à un parc
énergétique plus polluant ou à un PIB plus élevé (qui augmente la demande
pour les permis). En utilisant le théorème de l’enveloppe, le nombre mini-
mal de permis varie en fonction de θ  selon :

( ) ( )
0

2

, ,

0
BAU
i

i

BAUi i i
i i

n
i

in
i

dn C Cp n n
d

C dn
n

θ θ
θ θ θ

θ

∂ ∂
= − +

∂ ∂

⎡ ⎤∂
= − >⎢ ⎥∂ ∂⎣ ⎦
∫

Quand θ  augmente, le pays doit recevoir plus de permis.
Enfin, notons que le cas d’actions préalables d’atténuation peut être ana-

lysé comme une troncation de la fonction de coût Ci(ni ) à un point
BAU BAUˆi in n< . La formule donnant le niveau 0

in  montre alors que le pays
ayant engagé de telles actions est en position de faiblesse dans le marchan-
dage (son 0

in  a diminué).
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Commentaire

Jacques Mistral
Directeur des études économiques de l’IFRI

Le rapport de Jean Tirole est un remarquable exercice de conseil de
politique économique. Il est fortement charpenté et ne laisse pas de place
aux objections dépourvues d’une hauteur de vues suffisante. Son message
est simple et direct. Le problème du changement climatique donne lieu
désormais à une très large prise de conscience, le temps est venu de lui
donner une réponse planétaire, le sommet de Copenhague doit être le tour-
nant qui met l’économie mondiale sur de nouveaux rails. La science écono-
mique nous dote heureusement des outils pour ce faire, elle nous invite à
écarter l’agrégation de politiques sectorielles, elle recommande que soit
établi un prix du carbone qui, pour des raisons d’efficacité, doit être unique
pour tous les agents économiques et suffisamment élevé à long terme. Un
tel changement, par définition couteux, suscitera bien des réticences de la
part de tous ceux qui se jugeront traités d’une manière inéquitable ; ces
préoccupations sont pleinement légitimes mais il ne faut pas les considérer
comme un obstacle à la poursuite de l’efficacité, il faut plutôt mettre en
œuvre les compensations appropriées pour atteindre les objectifs
redistributifs que l’on se fixera. Débordant l’analyse économique pure du
marché du carbone, il faut donc aborder la négociation puis la mise en
œuvre du traité en termes d’économie politique ; les pays industrialisés
doivent reconnaître ce qu’il y a de légitime dans les demandes des émer-
gents et il faut y répondre en définissant les incitations qui pousseront ces
nations à y adhérer ; il faut prévoir les aménagements, comme les ajuste-
ments aux frontières, qui préserveront la neutralité concurrentielle ; il faut
enfin prévoir les sanctions qui maintiendront tous les signataires sur la li-
gne fixée.

Première question, la prise de conscience du public, à juste titre choisie
par Jean Tirole comme point de départ du raisonnement. Elle est réelle
comme l’a démontré le succès public d’un certain nombre de films, aux
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Etats-Unis aussi bien qu’en Europe, et elle va au-delà des grands pays in-
dustriels ; ce serait par exemple une erreur de supposer la Chine hostile à
tout engagement parce qu’elle privilégie, non sans raisons, la rapidité de
son développement et l’utilisation de ses ressources en charbon. Pourtant,
ce que l’on a vu jusqu’ici, c’est surtout une montée des émotions, celles
que font naître les glaciers et les ours blancs ; mais il y a loin de l’émotion
à la volonté d’agir. Il me paraît clair que l’on n’a pas encore véritablement
exposé à l’opinion publique la contrepartie financière de l’engagement pour
sauver la planète.

Au-delà de la rhétorique, on mesure précisément cet état d’esprit par les
réticences quasi-universelles à utiliser l’impôt comme moyen d’infléchir
les émissions de carbone. Or ce serait là la méthode la plus efficace, il suffit
pour s’en convaincre de comparer l’intensité énergétique du transport auto-
mobile entre des pays, comme les Etats-Unis et l’Europe- ayant des fiscali-
tés de l’essence très différentes ; la taxation, ce serait le moyen le plus
simple, le plus direct, le plus transparent pour donner les incitations appro-
priées, c’est d’ailleurs la conclusion à laquelle est arrivée pendant l’été
2009, après de nombreux économistes, la commission présidée par Michel
Rocard. Mais les citoyens –et leurs élus- n’y sont pas, à quelques excep-
tions près, préparés. Pour avancer vers un accord, la première démarche est
peut être de donner aux citoyens les incitations qui rendront la conclusion
de l’accord souhaitable. Or, sans même faire référence à une phrase célèbre
de Keynes, l’objectif consistant à sauver la planète à long terme est sans
doute trop lointain pour être attractif. L’objectif climat est bien reconnu
comme potentiellement désirable mais il peut être contre-productif de le
traduire sous la forme d’une pénalité ou d’une punition. Une autre voie est-
elle possible ? C’est, me semble-t-il, celle que cherchent à emprunter les
Etats-Unis. Le débat y est depuis plusieurs années bien lancé et il privilé-
gie, au-delà des aspects naturellement techniques de « cap and trade »,
l’impact sur l’emploi, car c’est cela qui mobilisera évidemment l’électeur.
La France s’est d’ailleurs aussi engagée dans cette direction avec le Gre-
nelle de l’environnement. La crise économique n’a fait que renforcer ces
attitudes, un récent sondage Gallup révèle que pour la première fois depuis
25 ans que l’institut pose la question, une majorité d’américains « donnent
la priorité à la croissance même si cela se fait au détriment de l’environne-
ment ». En bref, la lutte contre le réchauffement climatique a peu de chan-
ces de séduire s’il s’agit de payer demain pour les jouissances que nous a
trop longtemps procurées une énergie à bon marché ; ce devraient plutôt
être, pour les 25 ans à venir, des innovations, des investissements, des em-
plois, des entreprises qui font des profits, des institutions financières qui
retrouvent un rôle utile pour la collectivité, des régions qui investissent
pour le cadre de vie etc… Sans peindre de manière convaincante la façon
dont un nouveau régime de croissance peut naître de l’ambition climatique,
toute recommandation sur l’architecture nationale ou mondiale à mettre en
œuvre risque fort de buter sur les calculs froids des électeurs, des élus et
des gouvernements.
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La seconde question concerne la volonté d’agir à l’échelle internatio-
nale. Les étapes récentes de la négociation ont apporté quelques bonnes
nouvelles en démontrant un engagement progressivement plus large pour
évoluer, partout dans le monde, en direction d’une économie à plus faible
teneur en carbone. Au-delà de l’Europe qui joue depuis l’origine un rôle
pionnier en la matière, les Etats-Unis, très longtemps réticents, ont avancé
dans une direction mettant en avant des objectifs quantitatifs et les grands
pays émergents ont adopté des plans visant à infléchir leurs émissions par
rapport à un scénario « business as usual ». Cela crée un contexte positif
mais l’on a bien vu pendant l’été 2009 combien il était difficile de faire
avancer la négociation. L’Europe a toujours une posture morale élevée mais
elle n’a plus le rôle qu’elle s’était attribuée à Kyoto en l’absence d’autre
poids lourd. Tout a changé en 2009 avec la nouvelle administration améri-
caine, décidée à remettre les Etats-Unis dans les arènes multilatérales, et
avec la Chine, reconnue depuis le G 20 dans sa stature de grande puissance
: le devant de la scène est progressivement occupé, comme on devait s’y
attendre, par les principaux émetteurs, les Etats-Unis et la Chine. Je ne
doute pas qu’à un niveau d’abstraction élevé le rapport de Jean Tirole soit
une contribution utile dans l’ensemble des réflexions qui enveloppent de
toutes parts les négociateurs. Vis-à-vis de partenaires américains ou chi-
nois, surtout sensibles aux réalités économiques, il donne en particulier une
formulation rigoureuse, « no non-sense », aux ambitions européennes par-
fois formulées dans des termes généraux ou idéalistes dont le pouvoir d’en-
traînement est atténué aujourd’hui par rapport aux débats ayant préparé
Kyoto.

Cela dit, avec l’apparition des Etats-Unis et de la Chine comme acteurs
de premier plan, la négociation planétaire change de nature : que serait
désormais un accord sans ces deux pays, responsables de 40% des émis-
sions ? On a cru voir, au printemps 2009, des signes encourageants de part
et d’autre : l’Amérique débarrassée des a-priori de l’ère Bush et pratiquant
la politique de la main tendue a reconnu la réalité des intentions chinoises ;
au-delà des simplismes portant sur l’utilisation extensive du charbon, qui
est au demeurant ne caractéristique commune des politiques énergétiques
dans les deux pays, Washington a compris que la Chine se considérait elle-
même comme l’un des pays très directement exposés aux risques consécu-
tifs au changement climatique et était décidée, à sa manière, à répondre à ce
qu’elle identifiait bien comme un défi. Avec le pragmatisme habituel aux
américains, ce diagnostic nouveau reconnaissait aussi les difficultés im-
menses auxquelles faisait face ce pays sur ce terrain du fait des pressions
gigantesques qu’entraine une urbanisation rapide : la volonté chinoise de
s’attaquer au problème n’était plus mise en doute, la contrainte devenait
plutôt la capacité du pays à atteindre ses objectifs. De ce constat devait
découler outre-atlantique une orientation politique nouvelle, tournée vers
la recherche d’une coopération active entre les deux pays. Vu de Washing-
ton, la question de l’architecture prenait alors naturellement pour base l’éla-
boration d’un partenariat en faveur de l’énergie propre ; certains allaient
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jusqu’à dire qu’un tel partenariat serait la meilleure contribution possible
pour la préparation de Copenhague. Dans ce contexte, il paraissait plausi-
ble de faire pression sur les autorités chinoises pour accepter non pas un
plafond d’émissions mais une inflexion significative et des procédures de
vérification. Mais la réalité des positions politiques est vite apparue dans
les négociations bilatérales entre les deux pays. On a vu en particulier à
Pékin en juin des positions bien différentes de ce qu’avaient imaginé les
négociateurs américains, les positions chinoises reflétant une posture pres-
qu’idéologique en mettant en cause, au nom des intérêts des émergents, la
responsabilité pleine et entière des pays industrialisés. Ce n’est pas la fin
de la négociation mais cela souligne la nécessité de prendre explicitement
en compte la stratégie des principaux acteurs.

Contrairement aux espoirs formulés avant l’été dans le rapport de Jean
Tirole, rien n’indique que Copenhague constituera le tournant définit vers
une économie à bas carbone, c’est un peu inévitable, d’ailleurs, il y a long-
temps qu’en matière politique on a abandonné l’illusion du « grand soir ».
Malgré le scepticisme qui s’est installé dans les esprits à l’automne, les
négociateurs aboutiront sans doute fin 2009 à un accord qui ne pourra qu’être
une étape vers le suivant. Les propositions du rapport conserveront donc
toute leur validité mais il sera sans doute utile que le Conseil se penche à
nouveau sur ce dossier. Au sein de l’architecture ainsi exposée, le Conseil
pourrait en particulier revenir sur trois points.

D’abord la question des normes et des politiques sectorielles. C’est un
aspect du dossier sur lequel Jean Tirole prend une position catégorique,
justifiée sur le plan analytique –voir par exemple sa discussion sur les prix
implicites - mais discutable d’un point de vue d’économie politique ; il me
paraitrait utile de procéder à une évaluation couts-avantages plus concrète
de ce qu’apportent par exemple les mesures d’économies en matière de
logement et de transport dont certaines, pas toutes, peuvent avoir un rende-
ment remarquable. Ce serait un moyen de réintroduire de la flexibilité, fut-
elle temporaire, au sein de l’architecture.

Ensuite la formulation des objectifs et la question du calendrier. En
matière de climat, comme on l’a vu à propos de la transition des économies
anciennement planifiées, on a renoncé à l’idée simple suivant laquelle on
ne franchit pas un précipice en deux sauts. Si l’architecture proposée par le
rapport définit un cadre rationnel, parfaitement cohérent, on voit que les
réponses qu’il formule judicieusement en termes d’économie politique pour
définir les incitations propres à assurer le succès de la négociation pèchent
encore par excès d’économie et insuffisance de politique. Sans modifier
l’architecture, qui constitue un objectif de long terme, il serait intéressant
d’identifier la réalité des contraintes et des objectifs des pays leaders dans
cette négociation, de bien identifier les nœuds où ces stratégies inter-agis-
sent et d’en déduire une stratégie phasée qui, partant de la réalité géopoliti-
que dont on verra le résultat provisoire à Copenhague, permette d’avancer
vers d’autres étapes.
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Enfin, le problème soulevé par les mesures d’ajustement aux frontières.
Il est bien clair que toute politique, tout engagement adoptés en Europe et
aboutissant à handicaper significativement les entreprises de l’Union se-
raient un non-sens : être leader, c’est bien, ce ne peut être au détriment de la
compétitivité. Il serait suicidaire d’adopter des mesures coûteuses et de
laisser nos entreprises exposées pour cette raison à la concurrence de celles
où les standards environnementaux seraient moins exigeants. L’idée de «
protection » semble s’imposer d’elle-même, il s’agirait, par exemple, de
taxer le carbone excédentaire que contiendraient les produits importés. Mais
le sujet est loin d’être simple car on ne connaît pas le contenu en carbone
(on en a eu la preuve avec l’adoption en France d’une taxe qui n’a rien
d’une taxe au carbone ajouté mais qui est tout simplement une accise sup-
plémentaire sur les produits pétroliers). Ce serait donc une taxe, ou, plus
exactement, un tarif. Parfaitement logique, ce cheminement de pensée ouvre
pour la meilleure des raisons une porte dangereuse dans un contexte où l’on
a déjà des raisons de craindre le retour sous des formes variées d’un certain
nationalisme économique. Le Conseil pourrait en conséquence, en fonc-
tion là encore des compromis noués à Copenhague, examiner comment pré-
server la compétitivité sans compromettre les objectifs d’ouverture com-
merciale.
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Commentaire

René Sève
Directeur général du Centre d’analyse stratégique

Le rapport de Jean Tirole souligne le contraste actuel entre les déclara-
tions appelant à une réduction substantielle des émissions de gaz à effet de
serre et les positions d’un grand nombre d’États qui refusent de s’engager
dans un accord post-2012 (certains pays du G77) ou dont les efforts sont
insuffisants (États-Unis, Russie, Canada). Il s’interroge donc sur les incita-
tions économiques à mettre en œuvre pour obtenir un accord post-Kyoto
réellement englobant.

Pour Jean Tirole, seule l’unicité du signal prix de la tonne de carbone
dans l’ensemble des pays et des secteurs de l’économie constitue un gage
d’optimalité, d’où l’intérêt d’un marché de quotas échangeables(1). Le rap-
port insiste évidemment sur la nécessité d’obtenir l’adhésion du plus grand
nombre possible de pays, en particulier des pays émergents, à un protocole
post-Kyoto. Des réductions d’émissions sont nécessaires dans les pays
émergents qui sont – pour la Chine – et seront – pour l’Inde – les principaux
émetteurs de gaz à effet de serre et qui disposent de gisements de réduc-
tions à coût relativement faible. Cependant, il est illusoire de penser que
ces pays accepteront un accord qui pourrait freiner leur croissance sans
aucune compensation. L’intégration des pays émergents, et plus précisé-
ment de la Chine, dans l’Annexe 1 du Protocole de Kyoto devrait être obte-
nue alors par des allocations généreuses de quotas (en évitant de soulever
les oppositions au sein des pays développés à ces transferts).

Cette position cohérente n’est pas facile à insérer immédiatement dans
une négociation internationale organisée en chapitres plus disjoints. Il n’est
cependant pas exclu que ceux-ci, dans la mesure où ils seraient organisés
dans la perspective d’objectifs globaux de réduction, soient dessinés égale-
ment pour se fondre à terme dans un dispositif de marché unique de quotas.

(1) Ou d’une taxe uniforme mais cette dernière est difficilement envisageable dans le cadre
mondial.
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Toutefois, au-delà même de cette situation politico-diplomatique, il de-
meure que le trajet vers un marché unique mondial des permis, au moins
entre États, sera long. En effet, l’infrastructure de contrôle d’éventuels par-
ticipants à un marché mondial reste embryonnaire et il est donc difficile de
s’assurer de la quantité des émissions des différents pays qui ont souvent
intérêt à les sous-estimer. L’établissement d’un contrôle global des émis-
sions annuelles des pays (par exemple, par voie satellitaire) et d’une me-
sure de l’incertitude associée aux dispositifs de mesure devra constituer
une condition importante de la réussite de la lutte contre le changement
climatique dans le cadre d’un accord global. Il pourrait constituer une des
fonctions importantes d’une Organisation mondiale de l’environnement.

Pour faire le point entre l’idéal du marché unique et la réalité de la situation
diplomatique, certains auteurs(2) ont considéré que, lorsque les instances
administratives et les moyens réglementaires pour effectuer des contrôles
crédibles ou organiser un marché de permis d’émissions viennent à man-
quer, il peut être judicieux d’envisager une architecture complémentaire
transitoire. C’est le cas notamment si les opportunités permettant d’obtenir
des réductions substantielles sont généralement concentrées dans un petit
nombre de secteurs et dans un petit nombre de pays qui sont toutefois sou-
mis à des contraintes variées.

L’établissement entre les pays développés, participant à un marché glo-
bal et certains pays en développement d’accords individualisés sous la forme
d’engagements précis en termes de politique climatique en échange d’avan-
tages spécifiques (financement, assistance administrative, transfert techno-
logique, allocation de quotas monnayables sur le marché carbone), est alors
une piste envisageable. Cette approche permettrait de concentrer les efforts
diplomatiques sur les pays qui présentent un fort potentiel de réduction de
leurs émissions en leur proposant des accords compatibles avec leur dévelop-
pement économique tout en induisant de moindres coûts aux pays dévelop-
pés. Le but d’un tel mécanisme de convergence, similaire aux procédures
d’accession à l’OMC, permettrait d’augmenter les incitations à rejoindre
un marché global. Il s’appuierait sur les intérêts et le potentiel de réduction
des pays concernés en identifiant un nombre limité de projets tout en es-
sayant de bénéficier d’un fort effet de levier diplomatique pour minimiser
l’investissement extérieur. L’intégration explicite de cet objectif de conver-
gence dans les « mesures d’atténuation appropriées au plan national »
(ou « NAMAs ») permettrait d’éviter certains inconvénients, parfois attri-
bués aux MDP, qui viendraient affaiblir les incitations à rejoindre un ac-
cord global.

Enfin, une aide substantielle aux autres PED pourrait être octroyée à
travers un « green fund » comme proposé par le Mexique auprès de la

(2) Victor D.G. (2008) : « Climate Accession Deals: New Strategies for Taming Growth of
Greenhouse Gases in Developing Countries », Harvard Project on International Climate
Agreements Discussion Paper Series, n° 08-18, décembre.

CAE87_Climat.pmd 05/10/2009, 11:3186



POLITIQUE CLIMATIQUE : UNE NOUVELLE ARCHITECTURE INTERNATIONALE 87

CCNUCC et qui rallie de plus en plus de suffrages au sein de la commu-
nauté internationale. L’intérêt de ce fonds serait de mettre à contribution
une majorité de pays à la hauteur de leurs moyens pour traiter de questions
telles que la lutte contre la déforestation, les transferts technologiques et le
régime international de propriété intellectuelle. Il devrait permettre de fi-
nancer les actions qui, du fait de la nature des émissions concernées ou du
niveau de développement des pays concernés, ne trouveraient pas leur place
dans les dispositifs précédents. Il permettrait d’élargir le soutien à un ac-
cord global à Copenhague.

En rappelant le mécanisme économiquement optimal de lutte contre le
réchauffement, le rapport de Jean Tirole peut donc encourager à replacer
clairement les négociations climatiques actuelles dans la perspective à moyen
terme d’une régulation de marché commune.
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Compléments

Avant-propos
Adoptée en 1992, la Convention-cadre des Nations unies sur les chan-

gements climatiques a établi un premier cadre d’action international pour
répondre au défi du réchauffement climatique. Le protocole de Kyoto a
fourni ensuite, en 1997, des objectifs et des moyens pour la mettre en œuvre,
en fixant aux 38 pays les plus industrialisés des objectifs de réductions sur
la période 2008-2012. Celui-ci est entré en vigueur en 2004, la plupart des
pays signataires l’ayant alors ratifié, à l’exception notable des États-Unis.
Les négociations de Copenhague en décembre 2009 apparaissent donc cru-
ciales pour établir un cadre opérationnel pour l’après 2012, et en élargir le
champ.

Ces négociations s’annoncent difficiles, en raison des divergences d’in-
térêt national. En effet, les pays émergents ne souhaitent pas obérer leur
développement économique, les pays développés renoncer à leur mode de
vie. Au-delà de ces lignes de force, les positions et les propositions des
différents pays, reflètent : leur exposition au risque climatique ; leurs dis-
ponibilités en ressources énergétiques ; l’état d’avancement et leur vision
de la transition vers un monde « bas carbone » ; leur insertion dans la mon-
dialisation et les cadres multilatéraux etc.…Les négociations climatiques
sont ainsi confrontées à une diversité d’intérêts à prendre en compte, et à
une complexité des propositions en débat, sans équivalent.

Les contributions rassemblées ici ont été élaborées en appui au travail
commandé par le Premier ministre à Jean Tirole. Le souci étant d’en facili-
ter l’appropriation et de rendre ces négociations plus lisibles, elles intéres-
sent en fait tous les acteurs concernés par ces négociations, et le public.
Leur champ est principalement focalisé sur les questions et les instruments
économiques, objets de la négociation. Mais celle-ci est aussi déterminée
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en amont, par l’évolution des connaissances sur le changement climatique
et de ses impacts, d’où l’attention accrue, par exemple, au carbone fores-
tier, aux événements extrêmes, ou encore au financement de l’adaptation.
Les controverses qui ont suivi la publication du rapport Stern ont permis
aussi de mieux cerner les motivations de l’action à engager, en soulignant :
le caractère catastrophique de certains scénarios possibles, notamment pour
les populations les plus vulnérables, dépendantes du climat et des ressour-
ces en eau ; et l’ampleur des coûts qui devraient être supportés si l’action
n’est pas engagée précocement. Ces contributions visent à fournir les élé-
ments d’expertise utiles pour la décision.
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Complément 1A

Copenhague 2009 : incertitude et prix du carbone

Christian Gollier
Toulouse School of Economics (LERNA, IDEI) et CEDD

1. Introduction
« L’essentiel de l’élévation de la température moyenne du globe obser-

vée depuis le milieu du XXe siècle est très probablement attribuable à la
hausse des concentrations de gaz à effet de serre (GES) anthropiques »
(GIEC, 2007). Cette phrase cruciale contenue dans le quatrième rapport du
Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC)
illustre les importants progrès qui ont été accomplis essentiellement depuis
vingt ans pour mieux appréhender le problème probablement le plus impor-
tant résultant de l’intervention de l’homme sur son environnement. Alors
que la concentration de CO2 était limitée à 280 parts par million (ppm)
avant la révolution industrielle, elle est montée à 380 ppm en 2005. À cette
date, chaque être humain émettait en moyenne 4,6 tonnes de CO2 (tCO2)
par an, pour une émission totale d’environ 27 gigatonnes(1). Cette consom-
mation est très hétérogène selon le niveau de développement et les habi-
tudes de consommation. Elle atteint par exemple plus de 18 tCO2 aux États-
Unis. Si rien n’est fait d’ici là, cette concentration atteindra 700 ppm en
2100, et elle augmenterait probablement la température moyenne de la Terre
d’environ 4 °C. Telles sont les connaissances actuelles sur le changement
climatique.

(1) Une tonne de CO2 équivaut à 0,27 tonne de carbone (unité plus souvent utilisée aux
États-Unis). Une tonne de CO2 est émise en roulant en voiture pendant environ 4 000 kilo-
mètres. La consommation annuelle d’électricité d’un ménage moyen émet 11 tonnes de CO2
si elle est générée par combustion de charbon.
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Cet input des sciences du climat interpelle de façon insistante la science
économique pour dépasser la phase d’évaluation des impacts
environnementaux en vue de l’élaboration d’une politique effective de lutte
contre l’effet de serre. À quelques mois du rendez-vous de Copenhague, il
est utile de faire le point sur les deux grandes questions, l’une normative,
l’autre positive, que tentent de résoudre les économistes dans ce domaine.
Premièrement, quel est le niveau désirable de réduction des émissions de
GES, maintenant et à l’avenir ? Deuxièmement, comment mettre en œuvre
cette réduction des émissions de manière à atteindre l’objectif écologique
fixé au moindre coût social ?

Le rapport de Jean Tirole aborde essentiellement la question positive de
la décentralisation de la politique efficace. Les économistes connaissent
depuis longtemps le challenge que posent les externalités dans l’efficacité
de l’allocation des ressources. Un système de taxe ou de marché de permis
d’émission permet théoriquement de réconcilier décentralisation et effica-
cité. Mais cette réconciliation nécessite l’existence d’une autorité supé-
rieure capable d’imposer le mécanisme économique adéquat à toutes les
sources, ce qui n’est pas le cas des externalités globales en général, et du
changement climatique en particulier. Malgré tout, il faut tout faire pour
tenter de se rapprocher de la règle du prix unique, de manière à ce que le
coût marginal de la tonne de CO2 évitée soit le même dans tous les secteurs,
pour tous les projets, dans toutes les zones géographiques de notre planète.
Cette vérité rappelée par Jean Tirole est basée sur un argument trivial et
robuste. Par contradiction, si tel n’était pas le cas, si le coût marginal était
par exemple de 100 dans le secteur/pays A et 50 dans le secteur/pays B,
alors la réallocation de l’effort de réduction des émissions de A vers B est
efficace. En particulier, si les coûts marginaux sont constants, le transfert
total de l’effort de A à B permettrait de diviser par deux le coût social pour
un même objectif écologique. Finalement, dans ce contexte, il existe un
transfert qui rend cette réallocation gagnant-gagnant, c’est-à-dire Pareto-
supérieure. On peut au contraire estimer la perte d’efficacité d’un méca-
nisme n’englobant que certains secteurs, ou certains pays, ou encore plus
généralement qui autoriserait des prix du carbone hétérogènes. Ainsi,
Nordhaus (2008, p. 121) estime que si on limitait la participation aux cinq
pays les plus émetteurs (États-Unis, Chine, Russie, Inde et Allemagne), qui
ne couvrirait donc qu’un peu moins de la moitié des émissions, le coût
social de la lutte contre le changement climatique (à objectif écologique
inchangé) serait multiplié par un facteur 3. Si on y ajoute les autres pays de
l’Europe de l’Ouest, ce facteur s’abaisse à 2,3.

Cette règle du prix ou coût marginal unique s’applique aussi entre sec-
teurs économiques. Comme on l’a vu par exemple en France dans le cadre
du Grenelle de l’Environnement, la tentation des politiques et bureaucrates
est grande de chercher à planifier l’allocation des efforts en assignant à
chaque secteur – voire à chaque source – un objectif de réduction d’émis-
sion. Cette stratégie « Command & Control » a l’avantage en effet de met-
tre en valeur l’action publique et le rôle du politique. L’imposition de nor-
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mes d’isolation dans l’immobilier ou de consommation au kilomètre par-
couru dans le transport ne garantit pas l’optimalité sociale, en particulier au
vu du faible développement de l’évaluation économique dans notre pays
(sauf dans quelques secteurs comme l’énergie ou dans certains ministères).
Il en est de même pour les politiques volontaristes de subvention, comme
pour les biocarburants où l’électricité d’origine éolienne ou photovoltaï-
que(2). Par exemple, lors du Conseil européen de mars 2007, il fut décidé un
objectif de 20 % du mix énergétique d’origine renouvelable d’ici 2020, et
une obligation d’au moins 10 % de biocarburant incorporés dans les carbu-
rants pour le transport au même horizon. Que savons-nous de l’efficacité
sociale de ces objectifs contraignants ? Ces politiques ne se justifient que si
les acteurs doutent de la crédibilité des États à imposer un prix au carbone
sur le long terme, et ne constitue au mieux qu’une solution de second rang.

La très connue étude de 2007 réalisée par McKinsey, actualisée en 2009,
évalue la courbe de coût marginal de réduction des émissions pour l’en-
semble de la planète d’ici à 2030. Plusieurs centaines d’actions ont été
évaluées. Si l’on en croit cette étude, le développement du nucléaire d’ici à
2030 permettrait de réduire les émissions de 1 GtCO2 par an à un coût
marginal de 10 euros/tCO2 par an. Notons que plus de 10 GtCO2 d’émis-
sion annuelle sont éliminables avec un coût financier net négatif ou nul. À
ce stade, ce travail a bien sûr une valeur plus indicative que réellement
opérationnelle. Il a le grand avantage de donner des indications sur l’ordre
de mérite des actions possibles en faveur du climat, ainsi que sur le coût
global d’abattement en fonction de l’objectif de réduction.

Si la règle du prix unique doit être clairement le fil conducteur de toute
politique de lutte contre le changement climatique, il reste à en déterminer
le niveau. Cette valeur carbone a en effet non seulement la vocation de
coordonner les efforts individuels, mais aussi celle de déterminer l’inten-
sité de l’effort collectif. Une valeur élevée rend beaucoup de projets profi-
tables, et augmente en conséquence l’effort global en faveur du climat. En
fait, ce prix détermine le seuil critique de coût marginal qui sépare les pro-
jets socialement désirables de ceux dont la mise en œuvre réduirait le bien-
être collectif. Sa détermination fait l’objet d’intenses débats parmi les éco-
nomistes. Dans ce complément, je présente mon point de vue sur l’état de
ce débat, et j’apporte quelques éclairages sur des questions spécifiques. Par
exemple, faut-il moduler l’effort collectif selon la conjoncture économi-
que ? Faut-il faire croître la valeur carbone dans le temps ? Comment cette
valeur carbone d’aujourd’hui dépend-elle des anticipations des bénéfices
attendus des efforts de R&D sur les coûts futurs d’abattement ? Comment
pondérer les bénéfices futurs avec les coûts présents ? Pour répondre à ces
questions, j’adopte ici une approche purement normative, sauf exceptions
clairement spécifiées dans le texte.

(2) En France, les particuliers sont incités à investir dans l’énergie photovoltaïque à travers
une obligation de rachat par EDF de l’électricité solaire au prix de 55 c€/kWh. Pour rappel,
le coût de l’électricité nucléaire en France est estimé à 4 c€/kWh.
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Un mot sur le prix observé du CO2 sur le marché européen des permis
d’émission (ETS). Ce prix est déterminé par la quantité de permis mis sur
le marché par les États. Il est donc l’expression de la rareté relative imposée
par les institutions politiques européennes, et n’a pas de relation directe
avec les dommages futurs générés par l’augmentation de la concentration
de GES. Ce marché n’a donc pas vocation à révéler la valeur socialement
désirable du carbone. Au contraire, l’institut émetteur des permis devrait
moduler dans le temps l’offre de manière à atteindre un prix d’équilibre en
ligne avec la valeur carbone estimée par les modèles intégrés.

2. Incertitude sur la mesure des dommages anticipés
Une autre règle de base de la science économique qui s’applique dans

cette thématique du changement climatique est l’égalisation du coût margi-
nal d’abattement avec son bénéfice marginal. Ce bénéfice marginal prend
la forme de la réduction des dommages que la tonne de CO2 éliminée va
permettre d’éviter. Pour vérifier cette affirmation, supposons par contradic-
tion que le coût de la dernière tonne de CO2 évitée soit égal à 20 euros, mais
que le dommage marginal produit par la dernière tonne de GES soit égal à
60 euros. Dans ce cas, un effort de réduction d’une tonne supplémentaire a
un bénéfice social net de 60 – 20 = 40 euros. Tant que le dommage margi-
nal excède le coût marginal d’abattement, accroître l’effort augmente le
bien-être collectif. On arrive à l’optimum social lorsque l’égalisation se
produit. Cette règle d’efficience est cruciale et robuste.

Sa mise en œuvre est rendue difficile par la complexité du calcul du
dommage marginal, et par la multiplicité des sources d’incertitude qui af-
fectent ce dommage. L’augmentation de la concentration de GES augmente
la température moyenne de la terre, sans doute de façon différente selon la
région. L’intensité de cette relation reste encore aujourd’hui incertaine. Par
ailleurs, l’impact du changement climatique sur les équilibres écologiques
et économiques est encore plus radicalement incertain. L’incertitude porte
aussi sur la valeur que nous accorderons à l’avenir aux actifs
environnementaux, comme la biodiversité par exemple. Finalement, on ne
sait trop qu’espérer des progrès scientifiques et technologiques pour per-
mettre une meilleure adaptation aux chocs climatiques anticipés, ou pour
réduire les émissions de GES à moindre coût. Bref, le dommage marginal
généré par tonne de CO2 émise aujourd’hui dans l’atmosphère est sujet à
une incertitude assez radicale. C’est pourquoi l’économie du changement
climatique constitue certainement le plus grand challenge de la théorie de
la décision en incertitude.

Sans surprise, cette incertitude se reflète dans la détermination de la
valeur carbone. Dans son étude reprenant la littérature dans des revues à
comité de lecture, Tol (2005) obtient une valeur de 12 dollars comme esti-
mation moyenne du dommage marginal de la tonne de CO2 émise. Mais Tol
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relève aussi l’étendue considérable de ces estimations, certaines études
obtenant des dommages marginaux négatifs(3), alors que d’autres condui-
sent à des valeurs très élevées, pouvant atteindre 500 $/tCO2. Le rapport
Stern (2007), qui n’avait pas comme objectif de produire une telle valeur,
offre néanmoins une estimation à 85 $/tCO2 de 2007. Quant à Nordhaus
(2008), il propose au contraire une valeur carbone de 8 $/tCO2, ce qui re-
vient à 2,4 centimes par litre d’essence.

Peu d’analyses économiques intègrent l’incertitude dans l’estimation
des dommages dus au changement climatique. Le rapport Stern, qui est
basé essentiellement sur l’utilisation du modèle PAGE de Chris Hope (2006),
constitue une exception marquante. Ce modèle utilise une approche de
Monte-Carlo intégrant un grand nombre d’incertitudes, dont l’impact éco-
nomique d’une augmentation de la température au-delà de 2,5 °C. Le gra-
phique suivant décrit l’évolution du dommage net moyen sur les 200 pro-
chaines années, dans le cadre de son scénario pessimiste intégrant des dom-
mages non économiques. Si rien n’est fait, le dommage agrégé espéré est
de 0,4 % du PIB mondial en 2060, 2,9 % en 2100, et 13,8 % en 2200. En
2200, il y a 5 chances sur 100 que le dommage soit supérieur à 35 % du PIB
mondial !

(3) Certaines études relèvent en particulier que certains pays comme les États-Unis, la Rus-
sie ou les pays scandinaves pourraient tirer un bénéfice net positif à une hausse modérée de
2 ou 3 degrés Celsius.
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Le rapport Stern a reçu un accueil qui pourrait être qualifié de triomphal
en France, à contrepieds de l’attitude de la plupart des économistes améri-
cains par exemple. Pourtant, le rapport Stern est beaucoup plus pessimiste
que les rapports scientifiques internationaux antérieurs sur la question, sur
lesquels un certain consensus favorable existait en France. Par exemple,
William Nordhaus (2008) a estimé qu’en l’absence de politique globale de
lutte contre le changement climatique, la hausse de la température moyenne
de la terre sera de 5,3 °C en 2200, ce qui impliquera un dommage net d’en-
viron 7 % du PIB mondial à cette date. Mais comme Nordhaus utilise un
taux d’actualisation plus élevé que Stern, le dommage équivalent immédiat
et permanent n’est que de 3 % du PIB mondial, contre jusqu’à 20 % pour
Stern. Il considère de plus que ce rapport doit être considéré comme un
document plus « politique que scientifique ». Il critique essentiellement le
choix d’un « taux d’actualisation quasi nul », qui gouverne la conclusion,
sujet sur lequel je reviendrai dans la section 3. Mendelsohn (2007) consi-
dère que Nicholas Stern a un biais catastrophiste dans le choix de ses hypo-
thèses en prenant systématiquement celles qui sont les plus favorables à la
stratégie de l’action. Il conclut que « l’analyse nécessite d’être construite
sur des bases scientifiques et économiques solides avant que des centaines
de milliards de dollars ne soient investis dans la réduction des émissions ».

Weitzman (2009) considère que Stern a « probablement raison, mais
pour de mauvaises raisons ». Stern obtient une valeur carbone élevée en
prenant un taux d’actualisation faible, mais en ne tenant pas vraiment compte
d’événements extrêmes pouvant remettre en cause l’existence même de
l’homme sur la Terre. La critique peut paraître surprenante, précisément
parce que Stern fait figure de pionner en intégrant le risque et l’aversion au
risque dans son évaluation. Mais d’après Weitzman, il le fait de façon clas-
sique, en prenant une aversion au risque faible, et en sous-estimant le ris-
que, en particulier en sous-estimant la probabilité d’événements extrêmes.

L’approche classique du risque en économie consiste à intégrer une prime
de risque à l’évaluation des actions qui réduisent les risques portés par les
parties prenantes. Cette prime de risque dépend du degré d’aversion au
risque de ces parties. Pour estimer ce degré d’aversion au risque, faisons le
petit test suivant : combien serions-nous prêts à payer pour éliminer le ris-
que de gagner ou perdre 10 % de notre richesse avec égales probabilités ?
On normalise l’indice d’aversion relative au risque notée γ en imputant la
valeur γ = 1  l’agent qui répond qu’il est prêt à payer un demi-pourcent de
sa richesse pour éliminer ce risque. Plus généralement, l’aversion relative
au risque est égale au double de la réponse à cette question. Ainsi, pour la
réponse plus réaliste de 2 %, on aura une aversion relative de 4. Barsky et
al. (1997) utilisent cette méthodologie à partir de données d’enquête améri-
caine et obtiennent les résultats suivants : le degré d’aversion au risque
médian est égal à 7. Cinq pour cents de la population ont une aversion
relative au risque supérieure à 33 et 5 % ont une aversion au risque infé-
rieure à 1,3.
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Stern suppose de façon un peu surprenante un indice d’aversion au ris-
que unitaire. Dans ce cas, l’approximation d’Arrow-Pratt indique alors que
cette prime, exprimée en % de PIB, est égale à la moitié de la variance de la
perte effective, elle aussi exprimée en % du PIB. À partir du graphique
précédent, on peut grossièrement estimer l’écart-type de la perte en 2200 à
10 %. La prise en compte de l’incertitude dans le rapport Stern conduit
donc à une prime de risque de 0,5 x (10 %)2 = 0,5 %. Ainsi, l’incertitude en
2200 équivaut à substituer une perte anticipée de 13,8 % du PIB mondial à une
perte corrigée pour le risque de 14,3 %(4). « Tout ça pour ça ? », pourrait-on
se dire ! Weitzman (2009) s’oppose à cette analyse, et explique combien ce
calcul est basé sur des hypothèses discutables. En effet, la formule d’Arrow-
Pratt est basée sur une hypothèse implicite de normalité des risques encou-
rus. L’hypothèse de loi normale présuppose elle-même par exemple que la
probabilité que la perte excède la moyenne plus deux fois l’écart-type n’est
que de 5 %. Dans le cas du changement climatique, il est peu probable que
cette hypothèse soit vérifiée. Plus spécifiquement, beaucoup de scientifi-
ques suggèrent une distribution très asymétrique des dommages, avec des
événements catastrophiques de très faible probabilité.

La question de la prise en compte du risque dans la détermination de la
valeur carbone doit donc être examinée sous un angle assez différent des
approches classiques en finance ou en macroéconomie où l’hypothèse de
normalité est un peu plus raisonnable(5). La bonne question à se poser serait
de savoir ce que nous serions collectivement prêts à payer pour éliminer le
risque, même avec une infime probabilité, d’un collapsus économique, d’un
retour à l’âge de pierre, voire de l’extinction de l’humanité(6). Supposons le
cas de l’annonce d’un risque de collision d’une météorite avec la terre dans
vingt ans, cet événement conduisant à l’anéantissement de toute forme de
vie sur notre planète. Supposons de plus qu’il existe une technologie per-
mettant d’éliminer ce risque, mais qu’elle nécessite de sacrifier une part x
du PIB mondial pendant les vingt prochaines années. Quelle est la valeur
maximale de ce sacrifice x en fonction de la probabilité p de collision ?
Pour Weitzman (2009), nous devrions être prêts à tout sacrifier pour sauver
cette humanité, quelle que soit la probabilité p décrivant la vraisemblance
de cette collision, dès lors qu’elle est non nulle(7). Cet argument appliqué au
changement climatique conduirait à recommander l’élimination très rapide
de toute émission de GES, et le choix d’une valeur quasi infinie au carbone.

(4) Gollier (2007a) examine cet aspect du rapport Stern plus en détail.
(5) La théorie de la finance souffre aussi de cet excès de référence à l’hypothèse de norma-
lité. Certains articles récents, dont Barro (2009), suggèrent que la prise en compte d’événe-
ments extrêmes, tels que ceux révélés par la crise financière actuelle, permet d’expliquer le
paradoxe de la prime de risque. Le paradoxe de la prime de risque est de même nature que
l’observation que la prise en compte du risque dans le rapport Stern a un effet complètement
marginal sur l’analyse coût-bénéfice.
(6) Sur le degré de réalité de tels scénarios, voir Diamond (2005), qui étudie le destin de
certaines civilisations disparues par le fait de la mauvaise gestion des biens communs.
(7) C’est une conséquence de l’hypothèse de constance de l’aversion relative au risque.
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(8) Pour illustrer, supposons que le dommage soit normalement distribué, mais que l’espé-
rance de cette variable aléatoire soit inconnue. Si l’espérance est elle-même normalement
distribuée, la distribution non conditionnelle du dommage devient gouvernée par une loi de
student-t, dont on sait qu’elle se caractérise par une surfréquence des événements extrêmes
par rapport à la loi normale de même variance.

Je ne pense pas que l’argument de Weitzman, qui s’apparente à une
interprétation catastrophiste du principe de précaution, soit très convain-
quant, pour les raisons suivantes. Premièrement, il existe d’autres périls
globaux – réels ou fantasmés – avec un risque d’extinction de l’humanité,
tels que les pandémies, l’hiver nucléaire, ou la catastrophe écologique due
à une innovation biotechnologique incontrôlée par exemple. Outre l’im-
possibilité de classer par ordre de mérite les politiques publiques sous une
telle hypothèse et la domination de ces risques extrêmes dans l’analyse des
politiques économiques, cette approche conduirait très sûrement à une très
forte décroissance au niveau mondial, avec des conséquences probable-
ment encore plus apocalyptiques que les maux que ces politiques sont cen-
sées traiter. Deuxièmement, l’observation des comportements individuels
indique une propension à payer relativement faible pour prévenir de tels
risques au niveau individuel. Nous sommes tous confrontés au risque d’ef-
fondrement individuel, comme le décès. Nous pouvons réduire ce risque de
multiples façons, comme par l’achat et l’entretien d’un véhicule plus sûr,
par une alimentation plus saine, l’abandon du téléphone portable, ou l’exer-
cice fréquent d’un sport par exemple. L’observation est que nous ne sacri-
fions rarement plus qu’une fraction marginale de notre budget ou de notre
temps à ce type d’investissement coûteux. Nous faisons tous les jours des
arbitrages entre consommation et prévention de risques catastrophiques.
La valeur que nous accordons à notre propre vie n’est donc pas infinie.

Il est néanmoins incontestable que la prise en compte des événements
extrêmes dans le calcul économique mérite un traitement plus adapté dont
les éléments tant scientifiques qu’opérationnels restent encore à fixer. Il est
possible que ce traitement joue un rôle crucial à l’avenir pour fixer la va-
leur carbone. Ce texte n’a pas vocation à décrire cette théorie en formation.
Elle nécessite de préciser la manière d’évaluer le niveau de bien-être col-
lectif à des niveaux extrêmes de détérioration du niveau de vie, ainsi que la
manière de pondérer dans l’analyse globale les probabilités des événements
très peu probables.

Le problème du traitement des queues de distribution épaisses n’est pas
très éloigné du principe de précaution, dont le contexte d’application est
l’imprécision des probabilités. Lorsqu’il est difficile de quantifier de façon
précise la distribution du risque, par exemple parce que la valeur de cer-
tains paramètres des modèles intégrés climato-économiques est inconnue,
les queues de distribution deviennent naturellement épaisses(8). De plus,
l’ambiguïté des probabilités mérite aussi un traitement particulier dans l’ana-
lyse. En effet, comme le montre le jeu d’Ellsberg, les individus ne perçoivent
pas de la même façon un risque de perte de 10 % avec une probabilité ½ et
un risque de perte de 10 % avec une probabilité inconnue d’espérance ½.
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3. Désaccords sur l’actualisation
Comme l’essentiel des dommages liés à l’augmentation de la concentra-

tion des GES dans l’atmosphère se produira dans un avenir lointain, le trai-
tement du temps dans l’évaluation économique du changement climatique
fait l’objet d’une violente controverse depuis de nombreuses années, et celle-
ci s’est intensifiée depuis la publication du rapport Stern. Dans ce dernier,
un taux d’actualisation de 1,4 % est implicitement utilisé pour pondérer les
dommages futurs par rapport aux dommages présents. Par contre, le mo-
dèle DICE de Nordhaus utilise un taux d’actualisation de 5 %. Ceci conduit
à ce que les dommages encourus dans 200 ans jouent un rôle plus de 1 000 fois
supérieur dans l’analyse de Stern que dans celle de Nordhaus ! Cette diffé-
rence de pondération du long terme dans l’évaluation semble pouvoir ex-
pliquer l’essentiel de la différence des valeurs carbones proposées par ces
deux auteurs (85 $/tCO2 pour Stern, et 8 $/tCO2 pour Nordhaus).

J’ai, à de multiples reprises, donné mon avis sur le taux d’actualisation
à utiliser dans les analyses coût-bénéfice impliquant le très long terme. En
accord avec la Commission Lebègue dont je fus membre, je recommande
un taux d’actualisation de 2 %. Ce taux intègre deux dimensions qui s’op-
posent. D’un côté, l’anticipation d’une hausse du niveau de développement
économique de l’humanité dans les décennies et siècles à venir suggère un
taux d’actualisation élevé, pour réduire le sacrifice des pauvres générations
actuelles pour le bénéfice de nos très riches descendants. D’un autre côté,
cette croissance anticipée n’est pas certaine. Cette incertitude mérite une
certaine prudence, et un effort accru en faveur des générations futures qui
devront la porter. Ceci milite en faveur d’un taux d’actualisation relative-
ment faible. Reprenons en détail ces deux éléments de l’analyse(9).

L’effet richesse est lié à notre désir de réduire les inégalités de consom-
mation dans le temps. En conséquence, nous ne sommes prêts à sacrifier un
peu de notre bien-être présent que si notre anticipation de l’avenir est moins
favorable que ce présent, ou que si le rendement social de ce sacrifice est
élevé. Au contraire, si on anticipe une hausse de revenu à l’avenir, cela
réduit notre propension à épargner. La rentabilité de notre épargne doit être
suffisamment accrue pour compenser l’augmentation des inégalités inter-
temporelles de consommation que cette épargne génère. Au niveau collec-
tif, il existe donc un lien entre le taux de croissance de la consommation et
le taux de rentabilité minimal du capital qui justifie ce niveau de sacrifice
envers l’avenir. En l’absence de friction, ce taux de rentabilité est le taux
d’intérêt d’équilibre sur le marché du crédit, et le taux d’actualisation so-
cialement désirable. Plus élevé est le taux de croissance anticipé de l’éco-
nomie, plus élevé est le taux d’actualisation. En un mot, pourquoi faire des
sacrifices aujourd’hui pour un avenir de toute façon plus favorable ? Cette

(9) Il existe un troisième élément à l’analyse : la préférence pure pour le présent. Je consi-
dère qu’il est éthique d’utiliser un objectif intergénérationnel où le poids de l’utilité de
chaque génération est le même.
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(10) Cette préférence provient de l’identité entre aversion relative au risque et aversion aux
inégalités que sous-tend la théorie rawlsienne du voile d’ignorance. Une aversion relative au
risque de 2 est raisonnable.

relation positive entre croissance et taux d’intérêt est empiriquement véri-
fiée, puisque ce dernier croît lorsque les ménages anticipent une accéléra-
tion de la croissance, et décroît lorsque l’économie décélère ou s’apprête à
entrer en récession.

Les économistes ont cherché à quantifier le lien entre taux de croissance
g de l’économie et taux d’actualisation r. La règle de Ramsey (1928) s’écrit
r = δ + γ g, où δ est le taux de préférence pure pour le présent que je nor-
malise à 0, et γ est le coefficient d’aversion aux inégalités de consomma-
tion. En d’autres termes, γ est la réponse à la question suivante : de com-
bien faut-il augmenter le taux (en %) de rentabilité de l’épargne lorsque le
taux de croissance des revenus augmente de 1 %, de manière à laisser l’épar-
gne inchangée ? Stern suppose que γ = 1. De plus, il suppose un taux de
croissance du PIB mondial de g = 1,3 % et un taux de préférence pure pour
le présent de δ = 0,1 %. C’est pourquoi son analyse est supportée par un
taux d’actualisation de 1,4 %. Le choix de Stern d’une valeur unitaire pour γ
peut surprendre. En effet, Stern écrivait en 1977 que « From estimates of
demand systems, we have found a concentration of estimates of γ around 2
with a range of roughly 0-10 », Stern (1977). Nordhaus et Weitzman préfè-
rent le jeu de valeurs suivant : γ = 2, g = 2 % et δ = 1 %, ce qui implique un
taux d’actualisation r = 5 % !

Le taux de croissance du PIB réel des pays de l’OCDE a été proche de
2 % par an depuis la révolution industrielle. A priori, il me semble qu’il n’y
a pas plus d’arguments structurels en faveur d’une baisse de cette tendance
que d’une hausse de cette tendance dans les décennies à venir. C’est pour-
quoi, je suis favorable à l’utilisation de g = 2 % dans les calibrations des
modèles climato-économiques de long terme. Pour des raisons, éthiques, je
suis aussi favorable à imputer le même poids à toutes les générations dans
la fonction de bien-être social, ce qui implique de choisir δ = 0 %. Reste le
choix de γ. Il ne fait pas de doute que le choix de Stern γ = 1 est trop faible.
Il suggère une aversion aux inégalités relativement faible. Supposons que
l’individu A soit deux fois plus riche que l’individu B. Considérons une
politique de redistribution qui implique que chaque euro pris au riche A
permette de donner k euro au pauvre B. Sous l’hypothèse de Stern (γ = 1),
cette politique est socialement désirable dès lors que k est supérieur à ½.
Pour Nordhaus et Weitzman qui supposent une aversion aux inégalités plus
forte (γ = 2), cette politique est désirable dès lors que k est supérieur à un
quart. Le choix de γ revêt donc une dimension éthique qu’il n’est pas de
mon ressort de trancher, mais j’aurais personnellement tendance à préférer 
γ = 2(10). J’en conclus que l’effet richesse milite pour un taux d’actualisa-
tion autour de r = 4 % réel par an.
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La prise en compte de l’incertitude tend à réduire ce taux, mais il n’existe
pas de consensus sur l’intensité de cette réduction. Par contre, un certain
consensus semble s’établir sur l’hypothèse que cette réduction est d’autant
plus importante que l’horizon temporel considéré est grand. Weitzman
(2007b) suggère même que cette réduction tend vers l’infini pour des hori-
zons longs ! Reprenons l’argument pour en comprendre les implications
opérationnelles. L’incertitude à laquelle les ménages sont traditionnelle-
ment confrontés tend à accroître leur épargne de précaution. En d’autres
termes, l’incertitude affectant l’avenir a un effet positif sur la propension à
sacrifier le présent pour améliorer l’avenir. Une forte incertitude affectant
l’avenir incite les ménages à épargner même quand la rentabilité de cette
épargne est faible. En conséquence, le taux d’actualisation est négative-
ment lié à l’incertitude affectant la consommation future.

Cet effet de précaution modifie la règle de Ramsey en rajoutant un 3e

terme dans le membre de droite, de la façon suivante : r = δ + γ g – 0,5 γ2 σ2,
où σ2 est la variance du taux de croissance de la consommation. L’effet de
précaution – 0,5 γ2 σ2 a bien un effet négatif sur le taux d’actualisation r,
mais cet effet est marginal à court terme. En effet, la volatilité s du taux de
croissance de la consommation au XXe siècle est généralement estimée
autour de 2 % par an. En prenant γ = 2, on obtient un effet précaution égal
à – 0,08 %, impliquant un taux d’actualisation socialement désirable de
3,92 %.

Lorsque les chocs affectant le taux de croissance de la consommation ne
sont pas corrélés dans le temps, il est socialement efficace d’utiliser le même
taux d’actualisation quelle que soit la durée de l’investissement considéré.
Par contre, si les chocs sont positivement corrélés dans le temps, c’est-à-
dire si les chocs sont persistants, l’incertitude affectant la consommation
future est magnifiée dans le long terme, ce qui justifie un effet précaution
qui croît avec la durée de l’investissement. La persistance des chocs sur le
taux de croissance du PIB justifie donc une structure par terme décrois-
sante du taux d’actualisation. Il y a de multiples façons de modéliser cette
persistance. Le cas le plus simple se produit lorsque la loi de distribution
des chocs sur le taux de croissance annuelle est inconnue. Supposons par
exemple que le taux de croissance espéré soit inconnu. Dans ce cas, un taux
élevé observé les premières années permet de réviser à la hausse nos antici-
pations de croissance future. Il y a donc un phénomène de persistance des
chocs perçus. Weitzman (2007b) montre que si nos croyances sur la distri-
bution du taux espéré de croissance ou sur sa variance ont un support non
borné, alors, l’effet de précaution devient infini pour des horizons très long,
et le taux d’actualisation socialement désirable tend vers – 100 %. Gollier
(2007b et 2008) dérive un résultat plus général relatif à la décroissance de
la structure par terme du taux d’actualisation, et examine des calibrations
plus réalistes des croyances. Ces travaux suggèrent qu’il est socialement
efficace de prendre un taux autour de 4 % pour actualiser les bénéfices
relativement proches (inférieurs à trente ans), mais d’utiliser un taux ten-
dant vers 2 % pour des bénéfices se réalisant dans un avenir très éloigné.
Ce taux de 2 % n’est pas très éloigné des 1,4 % utilisés par Stern.
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4. Étalement des efforts dans le temps
J’ai décrit dans les deux sections précédentes le mécanisme de quantifi-

cation de la distribution des dommages futurs, de l’évaluation de leur équi-
valent certain et de leur valeur actualisée. La valeur carbone socialement
efficiente est égale à cette valeur actualisée du flux d’équivalents certains
des dommages futurs. Cette valeur gouverne les décisions individuelles de
réduction des émissions de GES. La messe serait donc dite. Cette vision
des choses est bien sûr exagérément optimiste, pour plusieurs raisons. Pre-
mièrement, comme on l’a vu dans la section 1, la quantification de la distri-
bution des dommages et le calcul des équivalents certains restent aujourd’hui
encore des objectifs inatteignables étant donné la complexité et la diversité
des impacts. Cela conduit à substituer souvent une analyse coût-bénéfice
par une approche coût-efficacité qui élimine le problème de la détermina-
tion de l’objectif de réduction, choix cédé à la sphère politique. Deuxième-
ment, une majorité des décisions individuelles de réduction des émissions
nécessite de disposer de la chronique complète des prix du carbone sur des
horizons très longs : soixante ans pour une centrale nucléaire, plusieurs
siècles pour certaines infrastructures de transport… Il est donc crucial de
pouvoir donner des indications claires et crédibles sur les évolutions du
prix du carbone sur le long terme. Finalement, des informations nouvelles
susceptibles de modifier fondamentalement la politique de lutte contre l’ef-
fet de serre doivent être anticipées, ce qui nécessite d’introduire dans l’ana-
lyse deux outils cruciaux de gestion des risques : les valeurs d’option et la
flexibilité. Cette section est consacrée à l’analyse de ces différents ingré-
dients.

4.1. Croissance du prix du carbone dans le temps
Une condition d’optimalité bien connue, rappelée plus haut, est qu’à

tout instant, le prix du carbone soit égal au dommage marginal actualisé
généré par la tonne de carbone émise. L’évolution de ce prix dans le temps
est donc dictée par l’évolution du dommage marginal du CO2. Supposons
que la concentration de CO2 croisse dans le temps, et que le dommage soit
une fonction convexe de cette concentration, comme supposé par la plupart
des modèles intégrés disponibles. Dans ce cas, le coût marginal du CO2
– et la valeur carbone – croît dans le temps. Par exemple, le modèle DICE
de Nordhaus produit un prix du carbone qui croît à 2 % par an. Si on suit
la politique considérée par Nordhaus (2008, p. 91) comme optimale, le
prix du carbone devrait être de 9 $/tCO2 en 2010, 25 $/tCO2 en 2050, et
55 $/tCO2 en 2100.

Le modèle DICE explicite une comparaison des coûts d’abattement et
de ses bénéfices, de manière à ce qu’à tout instant, coûts marginaux et bé-
néfices marginaux d’abattement s’égalisent. Cela conduit à la caractérisa-
tion d’une politique dynamique d’abattement socialement efficace. La lo-
gique de la hausse tendancielle de la valeur carbone est donc claire : dans le
court terme, les dommages causés par le changement climatique sont trop
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marginaux pour que nous y consacrions une fraction importante de notre
capital productif, dont la rentabilité est par ailleurs élevée. Néanmoins, au
fur et à mesure que la concentration de GES s’accroît la valeur actualisée
des dommages marginaux tend à s’accroître, et les efforts de réduction des
émissions deviennent de plus en plus rentables, socialement parlant. C’est
cet argument fondamental, combiné avec un taux d’actualisation relative-
ment élevé, que Nordhaus met en avant pour reporter les efforts de lutte
contre l’effet de serre à plus tard. Le dosage précis de ce report des efforts
dans le temps dépend d’un grand nombre de facteurs, dont la fonction d’im-
pact/concentration, et l’évolution des coûts d’abattement dans le temps.

Néanmoins, la plupart des autres modèles disponibles utilisent une ap-
proche coût-efficacité dans laquelle un objectif exogène de concentration-
limite est fixé, en général entre 500 et 650 ppm. Reconnaissant la difficulté
à quantifier les bénéfices de la lutte contre le changement climatique, ces
modèles se limitent donc à décrire la meilleure chronique d’abattement et
de prix du carbone pour atteindre l’objectif de concentration-plafond
exogènement fixé. Ce type de modèle prend donc comme un fait accompli
les politiques du type facteur 4 français (réduction des émissions de 75 %
en France d’ici 2050), ou la règle européenne de la réduction de 20 % des
émissions de GES d’ici à 2020. Cette approche alternative à celle d’une
optimisation globale semble contourner les principales difficultés rencon-
trées dans la démarche précédente puisqu’il n’est plus nécessaire de passer
par l’analyse du coût social du carbone et de définir une fonction des dom-
mages. L’objectif de réduction des émissions étant prédéfini, on considère
que le stock de CO2 susceptible d’être émis devient lui-même fini, le pro-
blème économique se transforme alors radicalement et peut être assimilé à
celui dans lequel on s’interroge sur l’utilisation optimale d’une ressource
rare. On est alors ramené au cas traditionnel et bien connu initié par Hotelling
qui a fait l’objet lui aussi de nombreux débats et qui a été développé dans la
littérature en économie de l’environnement sur la gestion des ressources
naturelles épuisables. Sans entrer ici dans l’ensemble des développements
théoriques, on rappellera le résultat final le plus simple qui établit que la
valeur (prix) qui permet d’optimiser la consommation dans le temps de la
ressource rare croît au même rythme que le taux d’intérêt, la question du
prix initial restant un des points délicats de l’approche (voir Baumstark et
Gollier, 2008).

L’intuition de ce résultat est simple. Considérons une stratégie consis-
tant à reporter l’effort d’abattement à la marge de t à t + Δ t. Cette stratégie
est neutre par rapport à l’objectif de concentration. Mais elle permet d’épar-
gner le coût marginal d’abattement en t, tout en augmentant le coût en t + Δ t
d’un montant égal au coût marginal d’abattement prévalant à cette date. Si
l’épargne en t est placée au taux sans risque, la rentabilité sociale de cette
stratégie est donc égale à la différence entre ce taux d’intérêt et le taux de
croissance du coût marginal d’abattement. Donc, si le coût marginal croît à
un taux inférieur au taux d’intérêt, cette substitution intertemporelle est
socialement désirable, et la chronique d’émission initialement considérée
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ne peut être efficiente. Un raisonnement symétrique peut être fait lorsque le
coût marginal croît à un taux supérieur au taux d’intérêt. En conséquence,
une condition nécessaire d’efficacité est que le coût marginal d’abattement,
donc la valeur carbone, croisse au taux d’intérêt(11).

Dès lors que le taux de croissance de la valeur carbone est fixé, il ne
reste plus qu’un seul degré de liberté pour atteindre l’objectif de concentra-
tion : la valeur initiale du CO2. À partir de cette valeur initiale, on déduit la
chronique de valeurs sur l’ensemble de la période, ce qui permet à chaque
acteur de déterminer sa stratégie d’investissement et d’émission, et d’anti-
ciper l’évolution de cette stratégie dans le temps. Une hausse de la valeur
initiale conduit à une hausse de l’ensemble de la chronique, et donc à une
baisse des émissions, d’autant plus importante que l’élasticité (à long terme)
des émissions au prix du carbone est importante. Il existe donc une valeur
carbone initiale qui permet d’atteindre l’objectif de concentration désiré.

Dans le cadre de la Commission Quinet (2008), le Centre d’analyse
strétégique a mené plusieurs études basées sur des modèles climato-écono-
miques (IMACLIM, GEMINI-E3 et POLES) pour décrire le profil tempo-
rel de la valeur carbone. Évidemment, les résultats de ces études sont forte-
ment sensibles aux hypothèses qui sont faites dans les modèles. De ses
travaux, trois dimensions se dégagent comme affectant de façon détermi-
nante le profil de la valeur carbone : la croissance économique, l’objectif
de concentration et les hypothèses sur le progrès technique futur. Ces di-
mensions sont entachées de très importantes incertitudes. Une hausse de
l’anticipation de croissance économique tend à accroître les émissions, ce
qui doit être compensé par une augmentation de la valeur carbone. En con-
séquence, une modification de ces anticipations à l’avenir nécessitera une
adaptation de la valeur carbone. On peut aussi raisonnablement anticiper
que l’objectif ultime de réduction des émissions que les Européens se sont
fixé sera sujet à réévaluation à l’avenir, en fonction des nouvelles connais-
sances sur les mécanismes physico-chimiques de l’effet de serre, sur l’effet
d’entraînement ou non de l’exemple européen à d’autres zones géo-
graphiques du monde, ou sur l’évaluation des impacts du changement cli-
matique. Comme on le voit dans le rapport Stern, ce dernier élément, cru-
cial pour déterminer l’objectif de concentration maximal socialement dési-
rable, est très incertain.

Mais l’incertitude porte aussi sur les innovations technologiques vertes
que l’on peut espérer à l’avenir, dont on pense qu’elles nous permettront
d’atteindre les objectifs de réduction des émissions de CO2 à un coût éco-

(11) On peut généraliser ce raisonnement pour tenir compte de l’absorption naturelle du
carbone atmosphérique par les océans ou la photosynthèse. L’intensité de cette absorption
est en première approximation proportionnelle à la concentration de CO2 atmosphérique.
Dans ce cas, il peut être intéressant d’émettre plus en début de période, en vue de bénéficier
de cet effet d’absorption. Dans ce cas, il faut modifier la règle en déduisant le taux d’absorp-
tion naturel du taux d’intérêt (voir la contribution de Katheline Schubert dans le rapport
Quinet, 2008).
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nomique et social beaucoup plus faible qu’aujourd’hui. Ainsi, selon que
nous parvenons à développer ou non la technique de séquestration du car-
bone, la fusion nucléaire, le solaire ou l’éolien à des coûts qui rendent ses
technologies efficientes, notre vision du problème climatique sera diffé-
rente. Si on est optimiste, pour forcer le trait, rien ne sert de se lancer dans
des efforts coûteux aujourd’hui. En particulier, certains modèles mettent en
œuvre un processus de « learning by doing » qui génère de fortes réduc-
tions des coûts d’abattement à l’avenir. Si on anticipe que ce phénomène
permet à terme à ces technologies de devenir efficaces, cela conduit à une
réduction de la valeur initiale du carbone recommandée par ces modèles.
Une conséquence indirecte de cette baisse est une réduction de l’effort de
R&D des entreprises, dont certains pensent justement qu’il constitue la
meilleure chance de résoudre le problème climatique à long terme. Ici aussi,
il est très difficile d’appréhender l’impact à long terme de la R&D sur la
réduction des coûts d’abattement.

L’incertitude sur ces différentes dimensions doit gouverner la politique
publique dans le sens d’une prudence raisonnée. Elle affecte la politique
efficace de deux façons. Premièrement, la valeur carbone, qui doit conti-
nuer à croître en espérance au taux d’intérêt, devrait être flexible pour tenir
compte des informations nouvelles qui seront révélées à l’avenir sur l’ob-
jectif socialement désirable de concentration ou sur l’arrivée de technolo-
gies efficaces de réduction des émissions ou de séquestration. L’aspect né-
gatif de cette flexibilité, c’est le risque qu’elle fait porter sur les émetteurs
et sur les innovateurs potentiels. Investir dans des technologies vertes pour
profiter du prix du carbone devient risqué, et réduit donc les incitations.
Néanmoins, ce risque n’est que le pendant normal des multiples incertitu-
des inhérentes au système, et il est naturel que ce risque soit porté par les
acteurs. Ceci milite pour la création de marchés futurs ou d’assurance per-
mettant de couvrir le risque des acteurs les plus risquophobes. Le problème
est que flexibilité et crédibilité font rarement bon mariage, le refus de s’en-
gager sur un prix du carbone à long terme pouvant être perçu comme une
faiblesse des États à s’engager. En même temps, qui pourrait croire en la
crédibilité d’une politique européenne totalement rigide basée sur l’hypo-
thèse d’un accord mondial en faveur du climat, alors qu’un tel accord est
très incertain ? Qui pourrait croire que l’Europe pourrait maintenir une po-
litique ambitieuse de réduction d’émission et de prix élevé du carbone du-
rant cinquante ans si elle reste la seule à le faire ? Or, la crédibilité de l’en-
gagement à long terme est cruciale pour le succès d’une politique basée sur
les signaux prix. Il s’agit dès lors d’annoncer de façon transparente non pas
une chronique déterministe de prix, mais bien un mécanisme de révision du
prix basé sur des règles prédéfinies intégrant les éléments affectant la va-
leur carbone discutés ci-dessus.

Deuxièmement, l’incertitude doit nous inciter à la prudence dans la fixa-
tion du prix initial du carbone. Ce prix doit effectivement intégrer l’espoir
de l’émergence de solutions peu coûteuses au changement climatique, mais
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(12) Le calcul qui consiste à constater qu’un prix de 32 €/tCO2 conduit à une dépense totale
de 864 milliards d’euros par an, c’est-à-dire à une dépense par habitant de 144 euros par an,
n’est pas pertinent puisque cette dépense supplémentaire correspond à une recette fiscale ou
parafiscale pour les États.

aussi le risque que de tels espoirs ne se réalisent pas. Exactement comme
les ménages augmentent leur épargne de précaution lorsque de nouvelles
incertitudes s’accumulent sur leur avenir, nous devons collectivement im-
puter une « prime de précaution » à la valeur initiale du carbone pour tenir
compte des incertitudes relatives au progrès technique vert, à la géopoliti-
que du climat, et aux dommages liés aux modifications de ce climat.
Baumstark et Gollier (2008) examinent plus en détail cette prime de pré-
caution sur le carbone.

Sur ces bases, le rapport Quinet préconise la fixation d’une valeur initiale
du carbone à 32 €/tCO2 en 2010. Cette valeur devrait monter à 100 €/tCO2
en 2030, puis atteindre une valeur comprise entre 150 et 350 €/tCO2 en
2050, avec une cible à 200 €/tCO2 compte tenu des connaissances actuelles.

4.2. Prix du carbone et crise économique

L’imposition d’une valeur de marché à une externalité est de nature à
améliorer le bien-être intertemporel. Néanmoins, à court terme, cette modi-
fication structurelle de notre économie s’accompagne d’une réallocation
de nos ressources et de nos investissements. Au lieu de produire des biens
et des services nouveaux, une fraction non négligeable – Stern recommande
jusqu’à 20 % du PIB mondial – de nos capitaux physiques et humains pour-
rait être réorientée vers la lutte contre l’effet de serre. Ceci pourrait repré-
senter un sacrifice considérable pour les générations présentes. Concrète-
ment, les ménages vont investir dans la rénovation de leur système de chauf-
fage ou d’isolation de leur habitation (on parle d’une hausse de 15 % du
coût de construction en vue de satisfaire les nouvelles normes en 2010 en
France), l’achat de véhicule moins polluant. Cette réallocation des budgets
domestiques se fera en défaveur de l’achat d’autres biens de consommation
et de loisir. De même, la production d’électricité va être renchérie par les
investissements dans des sources d’énergie renouvelables dont on sait qu’el-
les sont plus coûteuses que la production en base, d’origine nucléaire en
France. Comme ces investissements sont pris en compte dans le calcul du
PIB, ce sacrifice n’apparaîtra pas comme tel dans la comptabilité nationale.
Les investissements nécessaires consécutifs aux décisions du Grenelle ou à
l’imposition d’une valeur carbone élevée pourraient bien apparaître comme
un moyen de relancer l’économie, et créer des dizaines de milliers d’em-
ploi en France, mais cela se ferait paradoxalement en défaveur du bien-être
des citoyens des générations actuelles. Il est difficile d’estimer ce sacri-
fice(12). Stern (2007) l’estime à 1 % du PIB mondial de façon permanente,
mais ce calcul a prêté à de vives controverses.
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Comme ces citoyens sont aussi actuellement confrontés à une crise fi-
nancière et économique sans précédent depuis la fin de la Seconde Guerre
mondiale, avec une chute importante du pouvoir d’achat et une hausse du
chômage, on peut s’interroger sur la pertinence de mettre en œuvre une
telle politique dans le contexte actuel. De même, la situation financière des
entreprises n’est guère propice à l’investissement et à l’augmentation de
leur coût de production, en particulier si l’on tient compte des « fuites de
carbone » par la création d’une concurrence déloyale des entreprises étran-
gères non soumises à la valeur carbone. Plus généralement, on peut s’inter-
roger sur la relation entre la valeur carbone et le cycle économique.

Si on raisonne sur la base que la valeur carbone à tout instant est égale à
la valeur présente des dommages marginaux des émissions actuelles, la seule
raison qui pourrait militer en faveur de la baisse de la valeur carbone est
basée sur l’idée que la crise économique, si elle est persistante, devrait
réduire naturellement les émissions sur une longue période, et freiner la
hausse de la concentration dans le temps. Si la fonction de dommage est
convexe avec la concentration, la valeur actuelle des dommages marginaux
d’une tonne de CO2 émise aujourd’hui devrait s’en trouver réduite. Néan-
moins, si la crise économique est persistante, et si elle réduit de façon dura-
ble le taux de croissance économique, ceci devrait avoir pour effet de ré-
duire le taux d’actualisation(13). Cela aura alors mécaniquement pour effet
d’augmenter la valeur carbone. Ces deux effets contradictoires pourraient
bien s’annuler réciproquement dans cette configuration. Le scénario alter-
natif est celui d’une crise économique courte, avec un rapide retour d’anti-
cipations optimistes sur la croissance économique. Dans ce cas, l’effet dé-
pressif sur les émissions devient quasi inexistant, mais la hausse du taux
d’actualisation dû à l’effet richesse peut avoir pour conséquence une baisse
importante de la valeur carbone durant cette période de récession tempo-
raire. Il y a donc bien une relation inverse entre le niveau de l’activité éco-
nomique et la valeur carbone. Cela va bien dans le sens de lisser les efforts
dans le temps, objectif désirable de l’action publique dès lors que les ména-
ges éprouvent une aversion aux fluctuations de la consommation dans le
temps.

Si on raisonne dans le schéma alternatif coût-efficacité avec un objectif
exogène de concentration limite à un horizon donné, il faut prendre en compte
l’effet de la récession sur les émissions. Si la crise économique affecte du-
rablement les perspectives de croissance, les émissions en seront réduites
d’autant, et la valeur carbone pourra être réduite en conséquence. Ici aussi,
il y a une relation négative entre anticipation de taux de croissance écono-
mique et valeur carbone.

(13) Le taux d’actualisation dépend de nos anticipations de croissance économique. Par
l’effet richesse, une baisse de ces anticipations doit nous inciter à réviser à la baisse le taux
d’actualisation. Le rapport Lebègue a clairement exprimé ce point.
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Je conclus ici qu’il est désirable de moduler le prix du carbone inverse-
ment aux anticipations de croissance économique. Ceci aura pour résultat
d’augmenter les efforts de réduction des émissions de GES en phase haute
du cycle économique, et de réduire ces sacrifices durant les périodes plus
difficiles en phase basse du cycle. Si on a un objectif de relance keyné-
sienne à l’esprit en période de récession, mieux vaut investir dans des pro-
jets générant des bénéfices immédiats pour le citoyen, que dans la lutte
contre l’effet de serre dont les bénéficiaires seront les générations futures !

4.3. Valeurs d’option

Cette incertitude sur l’évolution de la valeur carbone introduit une di-
mension supplémentaire dans l’analyse du timing optimal de lutte contre
l’effet de serre. Au niveau collectif, cette incertitude offre une prime aux
actions flexibles, ou moins irréversibles. Cette « valeur d’option » est sou-
vent invoquée comme un argument en faveur de la mise en œuvre d’actions
massives et immédiates en faveur de la lutte contre l’effet de serre. En effet,
l’émission de GES est essentiellement irréversible (sauf mise en œuvre de
technologies de séquestration du carbone atmosphérique). S’il apparaît de-
main que les émissions d’aujourd’hui ont en fait un effet beaucoup plus
dévastateur qu’initialement prévu, il sera impossible de revenir en arrière.
Il y a donc une valeur d’option à réduire les émissions de façon consé-
quente dès aujourd’hui. Mais il existe une autre forme d’irréversibilité qui
milite en sens inverse. La plupart des investissements en capital physique
permettant de réduire les émissions sont irréversibles : parc éolien et pho-
tovoltaïque, isolation thermique… Si on apprend demain que le problème
du changement climatique est moins sévère que prévu, ou si une technolo-
gie nouvelle émergeait qui permette une réduction massive des émissions à
faible coût, on aurait investi aujourd’hui inutilement. Cette forme d’irré-
versibilité offre une valeur d’option à reporter les efforts, et milite donc en
faveur d’une stratégie plus attentiste. Je ne connais aucune étude permet-
tant de déterminer laquelle de l’irréversibilité entropique ou de l’irréversi-
bilité de l’investissement physique domine l’autre. Il n’existe pas de mo-
dèle intégré suffisamment fin permettant de répondre à cette question.
Nordhaus (2008) suggère que l’irréversibilité entropique n’a qu’un effet
marginal sur la décision optimale de lutte contre l’effet de serre.

Cette incertitude au niveau collectif percole naturellement au niveau
individuel, puisqu’elle génère une incertitude sur le prix futur du carbone.
Je ne reviens pas ici sur la nécessité de cette approche flexible, malgré
l’aversion au risque des acteurs économiques. Le fait est que cette incerti-
tude sur l’évolution des prix a pour corollaire une valeur d’option à repor-
ter les investissements permettant de lutter contre les émissions de GES.
Cela pourrait suggérer une compensation dans le système incitatif par une
hausse de la valeur initiale de la tonne de CO2.
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5. Conclusion
Au-delà de la question de la manière de mettre en œuvre une politique

internationalement cohérente de lutte contre le changement climatique, se
pose la question de l’intensité de cet effort et de son étalement dans le
temps. De très importants désaccords prévalent aujourd’hui entre les diffé-
rents spécialistes du domaine. En particulier, Stern propose une valeur car-
bone de 85 $/tCO2, alors que Nordhaus recommande plutôt une valeur car-
bone de 8 $/tCO2 ! La proposition de Stern conduirait à un changement
radical de nos modes de consommation d’énergie à très court terme, avec
des coûts importants de mise en œuvre, alors que la recommandation de
Nordhaus n’aurait qu’un impact très marginal à court et moyen terme. Com-
ment expliquer ces différences aussi fondamentales ?

En ce qui concerne le traitement de l’incertitude sur les dommages, les
développements récents de la littérature suggèrent que les modèles actuels
ne les appréhendent pas de façon efficace. En particulier, il est probable
que la vraisemblance de scénarios climatiques extrêmes doive jouer un rôle
beaucoup plus important dans la détermination de la valeur carbone que ce
qui est proposé autant dans le rapport Stern que dans les travaux de Nordhaus.
Hélas, il n’existe pas à ce jour de consensus sur la manière de traiter les
événements extrêmes, ainsi que l’ambiguïté sur les probabilités. La diffi-
culté ici est de mettre en place une méthode d’évaluation des risques qui
appréhende bien les queues de distribution, sans rentrer dans le cercle vi-
cieux du catastrophisme.

On connaît l’importance du choix du taux d’actualisation lorsque le long
terme constitue un élément crucial du contexte. Nordhaus et Stern s’oppo-
sent effectivement à ce sujet. Stern sous-estime l’effet richesse en choisis-
sant une aversion aux inégalités intertemporelles trop faible et un taux de
croissance économique relativement pessimiste. Par contre, pour des hori-
zons longs, ce pessimisme excessif est compensé par l’existence d’un effet
de précaution mal appréhendé par les deux protagonistes. J’en conclus que
le choix d’un taux de 1,4 % par Stern est plus proche de l’optimum social
de 2 % que le taux de 5 % utilisé par Nordhaus.

Ces deux éléments militent en faveur d’une action vigoureuse de lutte
contre l’effet de serre. Néanmoins la quantification de la valeur sociale du
carbone reste très délicate à cause de la complexité et de la multiplicité des
sources d’incertitude. C’est pourquoi l’approche favorisée actuellement est
celle d’une analyse coût-efficacité dans laquelle l’objectif de concentration
à un horizon donné est fixé de façon exogène. L’objectif Facteur 4 conduit
à recommander un prix actuel de la tonne de CO2 autour de 30 euros. Son
évolution dans le temps devrait être flexible, de manière à tenir compte de
façon transparente de plusieurs facteurs : activité économique, progrès tech-
nologique vert, adhésion de nouveaux pays à un accord global de réduction
des émissions. Cette incertitude sur l’évolution du prix du carbone devrait
être compensée par des mécanismes de marché permettant la couverture de
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ces risques de long terme pour les opérateurs les plus sensibles ou les plus
exposés à ces risques. En tout état de cause, le mécanisme prédéfini – mais
flexible – devrait être tel que le taux de croissance du prix du carbone tourne
autour de 4 % par an en espérance. Ceci implique un prix espéré de la
tonne de CO2 autour de 200 euros en 2050, en accord avec le rapport Qui-
net (2008).
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Complément 1B

La place des instruments économiques
dans les négociations internationales sur le climat

Christian de Perthuis
Université Paris-Dauphine et CEDD

Anaïs Delbosc et Benoît Leguet
Mission Climat, Caisse des dépôts

Introduction
Le texte fondateur de la négociation climatique internationale, la Con-

vention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC)
de 1992, pose deux principes de base devant guider la communauté interna-
tionale face au changement climatique. Le « principe de précaution » vise à
empêcher que les multiples incertitudes sur le rythme et les impacts du
réchauffement climatique ne soient évoquées pour retarder le lancement
d’une action concertée au plan international. Le principe de « responsabi-
lité commune mais différenciée » appelle à une action universelle puisque
chaque pays engagé par la Convention reconnaît explicitement porter une
part de la responsabilité, mais dans le respect de règles d’équité du fait de
l’inégale distribution des responsabilités et des vulnérabilités face aux chan-
gements du climat.

Pour les économistes, le principe de responsabilité commune mais dif-
férenciée se traduit par une double exigence : les instruments économiques
à mettre en œuvre pour stabiliser la concentration atmosphérique des gaz à
effet de serre doivent être déployés au plan global. Mais leur déploiement à
grande échelle implique que les accords sur le climat répondent aux princi-
pes d’équité en respectant notamment le droit au développement des éco-
nomies les moins avancées.

Le protocole de Kyoto a été la première tentative d’appliquer ces princi-
pes dans la vie internationale. Il l’a fait en interprétant de façon binaire le
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principe de différenciation des degrés de responsabilité des différents pays.
Les pays riches, ou considérés comme tels en 1990, ont été rangés dans la
liste de l’Annexe B du protocole qui regroupe tous les pays devant accepter
une restriction de leur droit à utiliser gratuitement l’atmosphère pour reje-
ter leurs gaz à effet de serre. Un mécanisme d’échange de permis entre
États a simultanément été prévu pour donner de la flexibilité au dispositif
et permettre l’émergence d’un prix du carbone. Les autres pays, considérés
comme en développement en 1990, ont conservé le droit d’émettre libre-
ment des gaz à effet de serre mais ont pu accéder à un système de crédits
carbone en contrepartie de la mise en œuvre de projets réducteurs d’émis-
sions.

Simultanément à ces mécanismes de marché de permis, les accords cli-
matiques internationaux ont prévu le développement d’instruments finan-
ciers pour contribuer au financement d’actions d’atténuation et d’adapta-
tion au changement climatique dans les pays en développement.

À la veille de la négociation de Copenhague, un large consensus ratta-
che les économistes du climat sur le fait qu’il est impératif de dépasser la
logique binaire de l’accord de Kyoto. La restriction des droits à émettre des
gaz à effet de serre doit être étendue à la totalité des pays riches et aux pays
émergents, ce qui implique que d’autres moyens soient trouvés pour assu-
rer les principes d’équité sans lesquels aucun accord post-Kyoto n’est envi-
sageable. Toute la question est de savoir comment y parvenir et avec quels
instruments économiques.

Ce complément se penche sur le fonctionnement des instruments écono-
miques qui ont été mis en place dans le sillage du protocole de Kyoto. Il
cherche à en cerner les limites et à identifier les voies de progrès permettant
de cheminer vers plus d’efficacité et plus d’équité. Il passe successivement
en revue les marchés de permis de type cap-and-trade, les mécanismes de
projets qui y sont associés ainsi que les autres instruments financiers de
type fonds mis en place dans le cadre des accords climatiques internationaux.

1. Les mécanismes de type cap-and-trade
1.1. Principes de fonctionnement

Les mécanismes de cap-and-trade, encore appelés marchés de permis
d’émissions ou marchés carbone, ont pour objectif de réguler les émissions
de gaz à effet de serre (GES) par les quantités et non par les prix comme
dans le cas des taxes assises sur les émissions. L’autorité régulatrice fixe un
plafond global d’émissions – le cap –, converti en quotas d’émissions. Ces
quotas sont distribués aux entités participantes (pays ou industries) qui doi-
vent s’assurer pour être en conformité de détenir autant de quotas que leurs
émissions effectives au cours d’une période donnée. Pour faciliter cette
conformité, les entités participantes peuvent échanger des quotas sur un
marché – le trade – : elles peuvent acquérir (resp. vendre) des quotas auprès
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Avec marché de quotas
Entité A Entité B

Sans marché de quotas
Entité A Entité B

Quantité d’émissions à réduire
Quantité

de quotas distribués

Ém
is

si
on

s
d’autres participants dont les émissions sont inférieures (resp. supérieures)
au nombre de quotas alloués. Ces échanges, déterminés par l’équilibre en-
tre l’offre et la demande, fixent un prix de la tonne de gaz à effet de serre,
qui dépend donc directement de la contrainte imposée par le régulateur.

Une entité a intérêt à réduire ses émissions lorsque son coût d’abat-
tement est plus faible que le cours du quota sur le marché, et inversement a
intérêt à acheter des quotas sur le marché pour couvrir ses émissions tant
que le prix du permis est inférieur à ses coûts d’abattement. Les réductions
d’émissions induites par l’apparition d’un prix du carbone se font donc là
où elles sont les moins coûteuses, améliorant significativement l’efficacité
économique de la régulation des émissions, particulièrement dans le cas où
les sources d’émissions ont des coûts d’abattement hétérogènes.

1. Principe des systèmes d’échange de permis

Lecture : Considérons deux entités économiques (pays, sociétés ou installations) émettrices
de GES. Pour atteindre un niveau donné d’émissions (symbolisé par la double ligne grise),
chaque entité peut réduire ses propres émissions (à gauche) ou exploiter la flexibilité auto-
risée par un marché de quotas (à droite). Dans ce dernier cas, l’exploitation des mécanismes
du marché implique plus de réductions d’émissions pour les entités dont le coût de réduc-
tion est inférieur.

Source : Delbosc et de Perthuis (2009).

L’efficacité environnementale est atteinte simultanément à l’efficacité
économique : une seule information, le prix du carbone, vient s’intégrer au
processus décisionnel d’investissement et de gestion. La flexibilité des
marchés carbone explique leur meilleure acceptabilité par les émetteurs
régulés généralement réfractaires aux taxes ou aux normes.
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1.2. Le marché international des unités Kyoto

En 1997, lors de la négociation du protocole de Kyoto, les tenants d’une
taxe carbone – l’Union européenne – ont dû se résoudre à accepter la créa-
tion d’un marché de permis, à la demande notamment des Etats-Unis(1). Le
protocole de Kyoto fixe comme objectif pour les 38 pays les plus industria-
lisés du monde (dont la liste figure en Annexe B au protocole) une réduc-
tion de 5 % de leurs émissions globales de 6 gaz à effet de serre (CO2, CH4,
N2O, HFC, PFC et SF6) par rapport à 1990. Les pays ne figurant pas à
l’Annexe B du Protocole n’ont pas d’objectifs fixés. Ces réductions doi-
vent intervenir sur la période 2008-2012. Pour être légalement contraignant,
le Protocole devait être ratifié par les institutions nationales compétentes
de chaque pays signataire(2). Les États-Unis sont le seul pays développé à
ne pas l’avoir ratifié.

Le protocole de Kyoto prévoit la création d’un marché international de
permis entre pays. Celui-ci s’appuie sur l’allocation d’unités de quantité
attribuées (UQA) aux pays de l’Annexe B : chaque pays de l’Annexe B a
reçu en 2008 une quantité d’UQA correspondant à ses objectifs d’émis-
sions entre 2008 et 2012. Par exemple, sur la période 2008-2012, la France
s’est engagée à ce que la moyenne de ses émissions annuelles égale ses
émissions de 1990 soit 564 MtCO2. Elle a donc reçu début 2008 cinq fois
cette quantité sous forme d’UQA soit 2 819,6 millions d’UQA. Si les émis-
sions réelles d’un pays sont supérieures ou inférieures à son objectif, le
pays peut racheter ou revendre des UQA aux autres pays de l’Annexe B. Il
peut également utiliser d’autres actifs carbone, issus de comptabilisation
de la séquestration de carbone dans le système agro-forestier (unités d’ab-
sorption) ou de mécanismes de projet (mécanisme pour un développement
propre – MDP – ou mise en œuvre conjointe – MOC – ; voir plus loin). À
noter que les accords de Marrakech, signés en 2001, demandent aux États
d’effectuer une partie significative de leurs efforts de réduction d’émis-
sions sur leur juridiction, donc de limiter l’achat d’actifs carbone et notam-
ment de crédits issus de mécanismes de projets. Cependant aucune limite
chiffrée n’a été précisément imposée.

Le Secrétariat de la CCNUCC supervise le fonctionnement du système
et des transactions via son registre, le Journal international des transactions
(ITL pour International Transaction Log), auquel chaque pays de l’Annexe
B est tenu de relier son propre registre normalisé. Chaque année, les États
de l’Annexe B sont tenus de présenter leurs inventaires nationaux d’émis-

(1) Ceux-ci avaient une première expérience des marchés environnementaux avec l’instau-
ration dans les années quatre-vingt-dix de marchés de permis de SO2 pour lutter contre les
pluies acides (programme Acid Rain).
(2) Le Protocole stipule en outre que les objectifs de réduction ne sont pas légalement con-
traignants jusqu’à ce que les pays ayant ratifié le traité représentent au moins 55 % des
émissions mondiales en 1990. Ce quorum a été atteint en septembre 2004 suite à la ratifica-
tion du Protocole par la Russie.
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sions de l’année n – 2 pour tenir compte des délais de compilation des
données. C’est pourquoi la mise en conformité des États de l’Annexe B au
titre du protocole de Kyoto ne sera examinée au mieux qu’en 2015 (soit
deux ans après la fin de la période d’engagement 2008-2012).

Les projections actuelles montrent que le nombre total d’UQA distri-
buées devrait être plus que suffisant pour couvrir les émissions des pays de
l’Annexe B en raison de la non-ratification du Protocole par les États-Unis,
qui auraient dû constituer une source importante de demande de permis, et
de la générosité des allocations aux pays de l’ex-URSS. On estime actuel-
lement le surplus global sur le marché entre 7 et 14 milliards d’UQA, selon
les hypothèses de croissance envisagées pour le restant de la période d’en-
gagement. Cependant, ce surplus n’est pas général et cache de fortes dispa-
rités : les pays déficitaires devraient manquer de 2 à 5 milliards d’actifs
carbone (pour les données détaillées, cf. tableau 1 et graphique 2). Pour
combler ce manque, ils peuvent acheter des crédits issus de mécanismes de
projets ou acheter des UQA.

À ce jour, les transactions opérées par des pays de l’Annexe B ont sur-
tout pris la forme d’achats de crédits issus de mécanismes de projets, et
notamment du mécanisme pour un développement propre (MDP). Les tran-
sactions d’UQA ont été beaucoup plus rares pour deux raisons principales :

• la plus grande masse d’UQA disponibles provient des larges surplus
de la Russie, de l’Ukraine et à un moindre degré d’autres pays d’Europe de
l’Est qui n’ont pas effectué d’efforts particuliers de réduction d’émissions
mais bénéficient des restructurations de leurs économies depuis 1990. Les
rachats de ces surplus d’UQA, appelés « air chaud », ne correspondent pas
à des bénéfices environnementaux et sont donc mal considérés. Les pays
potentiellement acheteurs exigent en général un engagement du pays ven-
deur à utiliser les revenus de cette vente pour des actions d’atténuation ou
d’adaptation (Programmes d’investissement vert ou GIS pour Green
Investment Scheme) ;

• les UQA peuvent être mises en réserve sans limite pour être utilisées
lors de phases d’engagement ultérieures. C’est probablement une des rai-
sons qui explique que certains des grands pays potentiellement vendeurs
(notamment la Russie) n’aient pas encore cherché à les valoriser.

Les échanges d’UQA sont restés jusqu’à mi-2009 confidentiels. Ils ont
représenté moins de 0,5 % des échanges depuis le démarrage des échanges
d’actifs carbone. Les UQA ne sont cotés sur aucune des places de marché,
leurs échanges se réalisant la plupart du temps au travers d’accords bilaté-
raux entre pays qui ne donnent pas d’indication précise sur les volumes
échangés et les prix. Dans la réalité, c’est le système plafonnant les émis-
sions industrielles de l’Union européenne qui a véritablement donné son
essor aux marchés carbone dans le monde.
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Pologne
1,5

Slovaquie
75,75

Lettonie
10

Hongrie
8,6

République tchèque
80

Ukraine
490

2. Échanges maximaux d’UQA conclus par les pays vendeurs
au 31 mai 2009

Lecture : Les transactions d’UQA enregistrées à ce jour ont été conclues entre des pays en
situation de déficit (notamment parmi l’UE-15, le Canada et le Japon), et des pays disposant
d’un surplus d’UQA (Europe de l’Est, Ukraine et Russie). Les chiffres présentés ici corres-
pondent aux accords cadres signés entre pays acheteurs et vendeurs. Ils ne représentent pas
les transactions effectives.
Source : Mission Climat de la Caisse des dépôts à partir de données PointCarbon.

En millions de tonnes

1.3. Le système européen d’échange de quotas de CO2

Les signataires de l’Annexe B du protocole de Kyoto sont libres de choisir
les outils dont ils feront usage pour atteindre leurs objectifs en matière
d’émissions. Certains ont choisi de mettre en œuvre un système de cap-
and-trade. Le plus développé à ce jour est le système communautaire
d’échange de quotas d’émissions (SCEQE ou EU ETS pour European Union
Emissions Trading Scheme), mis en place en Europe.

Les quinze États qui étaient, en 1997, membres de l’Union européenne
s’étaient collectivement engagés cette année-là sur un objectif de – 8 %,
réparti ensuite pays par pays dans le cadre d’un accord interne de réparti-
tion des efforts. L’UE étant l’entité légalement responsable du respect des
objectifs du protocole de Kyoto, la Commission européenne a proposé en
2001 la création d’un instrument de marché, le système communautaire
d’échange de quotas d’émissions (EU ETS), pour aider les pays européens
à respecter leurs engagements.
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L’EU ETS a imposé dès 2005 des plafonds d’émissions contraignants
pour les émissions de CO2 des principales installations industrielles de cinq
secteurs : la combustion (production électrique, chauffage urbain,
cogénération et raffineries inclus) et les productions de métal (fer et acier),
de ciment, de verre et de papier. Les installations couvertes ont émis un peu
plus de 2 gigatonnes de CO2 en 2008, soit environ la moitié des émissions
européennes de CO2. L’EU ETS définit pour chacune un plafond d’émis-
sions sous forme d’allocation annuelle de quotas négociables appelés EUA
(European Union Allowance), chaque quota donnant le droit d’émettre une
tonne de CO2. Chaque État membre doit tenir un registre national permet-
tant le suivi des échanges de quotas. L’ensemble des registres nationaux
sont connectés au registre central européen tenu par la Commission euro-
péenne : le journal indépendant des transactions communautaires (CITL
pour Community Independent Transaction Log). Les registres nationaux et
le CITL sont également connectés depuis 2008 au Journal international des
transactions (ITL) instauré par la CCNUCC pour la première période d’en-
gagement du protocole de Kyoto.

L’EU ETS a été établi sur deux périodes : 2005-2007, qui peut être con-
sidérée comme une phase de tests, et 2008-2012, qui correspond à la pé-
riode d’engagement de Kyoto. Lors de ces deux premières périodes, l’allo-
cation est déterminée au niveau national dans un Plan national d’allocation
de quotas (PNAQ). Ces PNAQ sont ensuite vérifiés voire amendés par la
Commission européenne, l’instance de contrôle du marché carbone. C’est
elle également qui vérifie la conformité des installations chaque année : au
30 avril, les installations couvertes doivent fournir à la Commission euro-
péenne suffisamment de quotas pour couvrir les émissions de l’année pré-
cédentes.

2005 2007 2008 2012 2013 2020

Février : entrée
en vigueur du PK

1er janvier : début
de la phase I du PK

Décembre : fin
de la phase I du PK

1er janvier : début
de la phase I

1er janvier : début
de la phase II

Décembre : fin
de la phase II

Objectifs européens
3 x 20

3. Chronologie du marché européen d’échange de quotas de CO2

Note : PK = Protocole de Kyoto.
Source : Mission Climat de la Caisse des dépôts.
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L’adoption du Paquet climat-énergie européen, en décembre 2008, défi-
nit pour l’Europe des objectifs ambitieux en termes de réductions jusqu’en
2020 et confirme le rôle central du marché d’échange de quotas dans leur
réalisation lors de la troisième période (2013-2020)(3). Le Paquet apporte
des changements significatifs à l’EU ETS en imposant notamment que le proces-
sus d’attribution des quotas comporte une part importante d’enchères, et en
limitant l’utilisation des mécanismes de projets du protocole de Kyoto.

La première phase de l’EU ETS a pris fin en 2007, et ses impacts écono-
miques et environnementaux ont fait l’objet d’une évaluation dans le cadre
d’un programme de recherche international dont les enseignements seront
détaillés dans un ouvrage à paraître d’ici la fin de l’année 2009(4). On peut
en retenir plusieurs éléments concernant la formation du prix du carbone.

(3) La révision de la directive EU ETS conclut également que le marché serait reconduit au-
delà de 2020.
(4) Cf. Convery, Ellerman et de Perthuis (2009). Les résultats intermédiaires de ce pro-
gramme sont accessibles dans un rapport intermédiaire, cf. Convery, Ellerman et de Perthuis
(2008).

2006 2007 2008

Prix du quota de phase II
(prix à terme – décembre 2009)

Début de la phase II
de l’EU ETS

Prix du quota de phase I
(prix au comptant)

Prix de l’URCE
(prix à terme – déc. 2008-déc. 2009)

En euros35

25

15

10

5

0

30

20

4. Évolution des prix du carbone sur le marché européen d’échange
de quotas de CO2

Lecture : La première phase de l’EU ETS a été marquée par une baisse spectaculaire des prix
du carbone en avril 2006, lorsque les premières données sur les émissions de 2005 ont été
publiées, montrant que les quotas distribués avaient été plus nombreux que les émissions.
Compte tenu de l’impossibilité d’utiliser les quotas de la phase I en phase II, le surplus de
quotas a fait baisser leur prix, qui a fini par s’effondrer. La deuxième phase est quant à elle
marquée par la corrélation entre le prix du quota européen et celui des URCE, crédits générés
par les projets du mécanisme pour un développement propre. La crise économique a conduit à
une baisse logique des actifs carbone fin 2008 qui se sont stabilisés entre 10 et 15 euros depuis.
Source : BlueNext, ECX.
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(5) Pour une analyse plus détaillée voir Capoor et Ambrosi (2009).

Émettre du carbone a maintenant un prix dans l’industrie européenne
dans laquelle aucun acteur n’imagine plus revenir au régime antérieur de
gratuité des émissions. Ce prix s’établit sur le marché, en fonction de l’équili-
bre entre l’offre et la demande et de l’anticipation qu’ont les acteurs de la
rareté des droits d’émission sur le futur. Le marché répond bien aux fonda-
mentaux économiques : les surplus de quotas, pour la première phase, ont
contribué à ce que le prix tombe vers zéro en 2007 du fait de la règle de
non-transférabilité possible des quotas non utilisés sur la seconde période.
Cette règle a accentué la volatilité trop forte des prix, mais a heureusement
été levée en seconde période. Aussi, l’entrée en récession de l’industrie
européenne a également provoqué une baisse des prix fin 2008, mais la
possibilité de mise en réserve des quotas pour la phase trois a amorti les
fluctuations du prix du carbone qui n’est pas durablement tombé en des-
sous de 10 euros la tonne.

Le prix du carbone a favorisé des réductions d’émissions en Europe, mal-
gré une allocation excessive dans certains États et secteurs. Les diverses straté-
gies de réduction des émissions sont estimées avoir conduit à des écono-
mies supérieures à 50 millions de tonnes par an (Buchner et Ellerman, 2006).

Le prix européen du carbone a rapidement joué un rôle de référence au
plan international. Les industriels européens sont en effet les premiers de-
mandeurs de crédits Kyoto qu’ils peuvent utiliser à hauteur de 13,5 % de
leur allocation en moyenne pour leur conformité de seconde période.

Ce poids des acheteurs européens explique la liaison forte qui s’est éta-
blie entre le prix du quota européen de CO2 et le prix des crédits issus des
projets Kyoto(5). C’est donc très largement la contrainte de rareté imposée
aux industriels européens qui a été à l’origine du développement du marché
international des projets.

Dernière caractéristique du marché des quotas européens : il s’agit d’un
système multinational regroupant 500 millions de personnes de 27 pays,
parlant 23 langues différentes, et dont le PIB brut par tête varie de 42 000
dollars (en Irlande) à 9 000 dollars (en Roumanie et en Bulgarie). Grâce à
l’EU ETS, des nations affichant des situations différentes et ayant pris des
engagements variables en matière de politique climatique se sont mises
d’accord sur une contrainte commune. Le choix d’un système d’échange de
quotas opéré par l’Europe a créé une « réalité » dont il serait difficile de ne
pas tenir compte dans les futures négociations internationales sur le climat.

1.4. Les autres marchés de type cap-and-trade en développement

Hormis l’EU ETS, plusieurs marchés du carbone, bien plus étroits, ont
été déjà été mis en place au Royaume-Uni en 2002, en Norvège entre 2005
et 2007, en Nouvelles Galles du Sud (Australie) depuis 2005 ou encore
dans 10 États du nord-est américain (RGGI pour Regional Greenhouse Gas
Initiative). Ces marchés ne sont pas connectés les uns aux autres et repré-
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sentent une part symbolique des échanges de carbone dans le monde. La
situation risque d’évoluer du tout au tout avec les projets de développement
de projets de cap-and-trade à couverture beaucoup plus large dans des pays
de l’Annexe B (États-Unis, Canada, Australie, Nouvelle-Zélande et Japon).
Le projet susceptible de changer le plus le paysage est de loin celui en
discussion au Congrès américain : dans sa version actuelle ce projet vise à
couvrir 85 % des émissions des États-Unis soit un volume d’émission trois
fois supérieur à celui des émissions plafonnées dans le système européen
d’échange des quotas.

1.5. Enseignements et voies d’amélioration

La première constatation qui peut être faite est le contraste entre les
résultats obtenus par le marché des États et ceux fonctionnant à partir du
plafonnement des sources privées d’émissions. Le marché international des
unités Kyoto entre pays qui devait constituer dans l’esprit de ses promoteurs la
clef de voûte du dispositif n’a pas véritablement démarré. À l’opposé, le sys-
tème européen d’échange de quotas, malgré de nombreuses imperfections
techniques et des compromis politiques qui ont conduit à une grande géné-
rosité des allocations initiales, s’est rapidement imposé comme le principal
marché dans le monde. Il a représenté 80 % des échanges mondiaux de
droits d’émission en 2008, établissant un prix rapidement devenu la réfé-
rence internationale. Ce qui a permis l’émergence d’un prix du carbone, ce
ne sont pas les engagements des États, mais les engagements que les États ont
fait porter sur leurs sources d’émission internes les plus faciles à contrôler :
celles provenant des installations industrielles sises sur leurs territoires.

Dans le cas de l’EU ETS, la règlementation européenne en matière
d’émissions résulte d’un accord politique entre le pouvoir exécutif, le Con-
seil européen, et le pouvoir législatif, le Parlement européen. Les engage-
ments sont contrôlés au niveau communautaire par la Commission qui joue
de facto un rôle d’autorité publique centrale, et transfère ses prérogatives
de contrôle des émissions de chaque installation industrielle aux États mem-
bres au travers de la transposition de la directive EU ETS dans les législa-
tions nationales. Lorsqu’un acteur n’est pas en mesure d’assurer sa confor-
mité, il est contraint de régler, sans négociation, une amende dissuasive.

À l’inverse, le marché carbone international institué par le protocole de
Kyoto, tel qu’il existe actuellement, laisse davantage de place à de multi-
ples marchandages entre les gouvernements qui sont à la fois juges et par-
ties. Avant l’entrée en vigueur du protocole, de nombreux pays ont renégocié,
au moment du retrait américain en 2001, leurs droits en recalculant notam-
ment de façon plus avantageuse une partie de leurs inventaires nationaux(6).

(6) L’Australie, le Canada et la Russie se sont ainsi en 2001 octroyés de généreux crédits
forestiers en refaisant les calculs des émissions-absorptions de carbone résultant des chan-
gements d’usage des terres. La grande difficulté d’établir des inventaires d’émissions non
contestables pour la partie agricole et forestière des émissions rend de notre point de vue
non souhaitable l’intégration de ce type d’émissions dans un cap-and-trade commun avec
les émissions liées à la production ou l’utilisation d’énergie d’origine fossile.
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Même si des sanctions sont formellement prévues en cas de non-confor-
mité, il est clair qu’aucune autorité publique centrale ne jouera un rôle équi-
valent à celui de la Commission dans le système européen. Sur le marché
Kyoto des États, un acteur qui n’est pas en mesure d’assurer sa conformité
commence par négocier et peut toujours, s’il ne trouve pas les accommode-
ments qui lui conviennent, quitter l’accord international.

Dans l’optique des futurs accords sur le climat, une voie d’amélioration
pourrait être de limiter la participation au marché global du carbone aux
émetteurs pour lesquelles la surveillance, la déclaration et la vérification
(MRV pour Monitoring, reporting and verification) des émissions sont d’une
qualité élevée. Il s’agit principalement des sources d’émission couvertes
par les marchés actuels de GES, c’est-à-dire les producteurs et utilisateurs
d’énergie (qui peuvent inclure le transport) et les industries lourdes. Des
mécanismes rigoureux, cohérents et transparents de mise en conformité et
d’application sont indispensables pour garantir l’intégrité économique et
environnementale du marché. L’élargissement du marché de cap-and-trade
à d’autres États pourrait être obtenu par des engagements nouveaux de pla-
fonnement des émissions nationales, gagés sur une régulation des sources
domestiques d’émissions industrielles. Ce seraient ces sources qui inter-
viendraient sur le marché et non les États qui se centreraient sur leur fonc-
tion d’autorité publique. Ceci permettrait de limiter les conflits d’intérêts
des États engagés dans les négociations internationales.

2. Les mécanismes de projets
2.1. Principes de fonctionnement

Les mécanismes de projet font partie de la catégorie des mécanismes de
baseline-and-credit. Ils permettent à un acteur économique qui réduit ses
émissions au-delà d’un scénario de référence – la baseline – de recevoir en
contrepartie des crédits d’émissions utilisables pour se conformer à une
obligation sur un marché de permis ou pour réduire l’assiette d’une taxe sur
le carbone. L’incitation aux entités participantes est donc un signal-prix
exogène de la tonne de CO2, donné par un marché ou une taxe.

Comme pour les mécanismes de cap-and-trade, une entité a intérêt à
réduire ses émissions au-delà du scénario de référence lorsque son coût
d’abattement est plus faible que le cours du quota sur le marché ou la taxe,
et inversement a intérêt à acheter des quotas sur le marché pour couvrir ses
émissions, ou à s’acquitter de la taxe, tant que le prix est inférieur à ses
coûts d’abattement. Les réductions d’émissions induites par l’apparition
d’un prix du carbone se font donc là où elles sont les moins coûteuses. Les
mécanismes de projet permettent ainsi de compléter des dispositifs contrai-
gnants de type cap and trade ou taxes.
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2.2. Le mécanisme pour un développement propre

Le protocole de Kyoto a défini le mécanisme pour un développement
propre (MDP), qui permet à un pays en développement (hors Annexe B) et
n’ayant donc pas d’obligations de réductions d’émissions de bénéficier de
crédits appelés Unités certifiées de réduction des émissions (URCE), utili-
sables sur le marché international des UQA.

Les URCE sont créées ex nihilo, et viennent donc augmenter le plafond
d’émissions autorisé pour les pays de l’Annexe B. Il convient donc de s’as-
surer que l’émission de chaque URCE correspond, dans un pays hors An-
nexe B, à une réduction d’émission qui n’aurait pas eu lieu normalement :
il faut démontrer le caractère additionnel du projet, afin d’assurer l’inté-
grité environnementale du dispositif. Les Nations unies ont mis en place un
processus, piloté par la CCNUCC via le Conseil exécutif du MDP, et s’ap-
puyant sur des auditeurs accrédités, pour vérifier le caractère additionnel
des projets, et la réalité des réductions d’émissions.

Le mécanisme a été mis en place de façon opérationnelle fin 2001. À
peine huit ans plus tard, plus de 4 600 projets sont en cours de dévelop-
pement, avec un potentiel de réductions d’émissions d’environ 2,8 GtCO2
d’ici à 2012. Le MDP bénéficie aujourd’hui essentiellement aux pays émer-
gents : Chine, Inde, Brésil, Mexique et Corée du Sud devraient contribuer à
près de 85 % des réductions d’émissions générées par le mécanisme, la
Chine à elle seule contribuant à 55 % des réductions d’émissions. Les pays
les moins avancés sont en revanche de fait à peu près exclus du méca-
nisme : la part de l’Afrique se limite à 5 % des crédits projetés, essentiel-
lement au Maghreb et en Afrique du Sud.

5. Mécanismes de projets : le principe de « baseline and credit »

Source : Mission Climat de la Caisse des dépôts.

Émissions de GES anticipées
avant le projet = référence (baseline)

Émissions de GES réelles,
 avec le projet

Réductions d’émissions = crédits
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Les premiers projets à émerger dans le cadre de ce mécanisme – a priori
ceux pour lesquels le coût de réduction des émissions est le plus faible – ont
été des projets d’incinération des gaz à effet de serre industriels (HFC,
N2O) et dans une moindre mesure des projets de destruction de biogaz de
décharge. Le potentiel de réduction de ce type de « gros » projets semble en
revanche plafonner depuis début 2007, du fait du nombre limité de sites à
équiper, et ce sont désormais les projets d’efficacité énergétique et de pro-
duction d’énergie renouvelable, de taille en général plus modeste, qui pren-
nent le relais.

Source : UNEP-RISOE CDM Pipeline, juin 2009.

Le potentiel annoncé pour la période 2008-2012 de réductions d’émis-
sions ne sera vraisemblablement pas atteint, du fait de délais dans la mise
en œuvre des projets. D’après nos estimations, le MDP devrait plutôt géné-
rer, d’ici à fin 2012, des réductions d’émissions d’environ 1,5 GtCO2 dans
les pays en développement. Avec un prix moyen d’achat de l’URCE auprès
des porteurs de projets d’environ 11 euros (cf. Capoor et Ambrosi, 2009), le
MDP devrait ainsi donner lieu au transfert de l’ordre de 20 milliards d’euros
depuis les pays développés vers les pays en développement d’ici à 2012.

À ce jour, les pays de l’Annexe B ont pu se porter acquéreurs d’URCE
soit sur le marché primaire (en participant directement ou indirectement via
des fonds au financement de projets réducteurs d’émissions), soit sur le
marché secondaire qui s’est fortement développé depuis 2006 avec les pre-
mières délivrances physiques de crédits par le secrétariat de la CCNUCC.

En millions de tonnes de CO2
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2 400

1 600

Procédés (agriculture, ciment) et transport

Réduction de HFC ou de N2O

Réductions de CH4
dans le secteur de l’énergie

Substitutions entre combustibles fossiles

Énergies renouvelables

Boisement/reboisement

Efficacité énergétique

2004 20062005 20082007

6. Évolution du potentiel de réduction des projets MDP
au cours du temps, par technologie
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36 %
(357 Mt)

55 %
(549 Mt)

10 %
(97 Mt)

7. Marché primaire de crédits issus de projets MDP : estimation de la
quantité potentiellement utilisée à des fins de conformité d’ici à 2012

Lecture : Ce graphique détaille par zone géographique les achats sur le marché primaire de
crédits MDP par des acteurs susceptibles de les utiliser à des fins de conformité dans le cadre
d’engagements de limitation d’émissions nationaux (acteurs privés : industries, électriciens)
ou internationaux (institutions publiques, fonds). Ils représentent au moins 40 % des achats
de crédits sur le marché primaire.
Source : Mission Climat de la Caisse des dépôts d’après données UNEP-Risoe au 1er février 2009.

Au total, via les contraintes imposées à leurs industries ou directement
par achat d’entités publiques, les pays de l’Annexe B se sont déjà position-
nés sur le marché primaire sur près d’un milliard de crédits issus de méca-
nismes de projets Kyoto pour leur conformité, réduisant d’autant le déficit
brut cumulé en actifs carbone sur la période 2008-2012.

2.3. La mise en œuvre conjointe

La MOC permet de générer des Unités de réduction des émissions (URE),
en contrepartie de la « mise en œuvre », « conjointement » par deux pays
de l’Annexe B, d’un projet réducteur d’émissions dans l’un des deux pays.
Les URE sont créées par destruction d’une quantité équivalente d’UQA :
elles ne viennent donc pas augmenter le plafond d’émissions autorisé pour
les pays de l’Annexe B.

La MOC est de ce fait parfois décrite comme un « jeu à somme nulle »,
expression qui est trop souvent mal comprise. Il ne s’agit pas pour l’un des
États impliqués (par exemple l’État hôte) de perdre ce que l’autre gagne
(l’État investisseur), puisque les deux États sont a priori gagnants à
l’échange : cette expression traduit en revanche le fait que l’intégrité
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environnementale du mécanisme est assurée par construction. De ce fait, la
démonstration du caractère additionnel de projets ne comporte pas d’enjeu
environnemental comme cela est le cas dans le MDP, mais est un enjeu
purement économique : il est de l’intérêt bien compris du pays hôte, qui
convertit ses UQA en URE, de s’assurer que les projets sont additionnels et
ne bénéficient pas d’un effet d’aubaine.

(7) Ils doivent pour cela en particulier avoir soumis à la CCNUCC leur dernier inventaire
national d’émissions de gaz à effet de serre.

1. Financement
des réductions de GES

Émissions
réelles

Objectif
Kyoto

3. Les UQA sont converties en URE
et remises aux investisseurs

2. Les émissions évitées
créent un surplus d’UQA

Pays de l’Annexe B

Émissions
réelles

Objectif
Kyoto

Pays de l’Annexe B

8. Attribution de crédits dans le cadre du mécanisme
de mise en œuvre conjointe entre deux pays de l’Annexe B

Source : Mission Climat de la Caisse des dépôts.

Le mécanisme a été mis en place de façon opérationnelle fin 2005, après
l’entrée en vigueur du protocole de Kyoto. Si les États impliqués dans un
projet de MOC peuvent mesurer l’impact d’un projet sur leurs inventaires
d’émissions(7), ils peuvent déterminer de façon bilatérale la quantité d’URE
qu’ils souhaitent transférer, dans le cadre de la MOC dite voie 1. Les pro-
jets peuvent également dans tous les cas passer par la voie 2 : la quantité
d’URE transférée est alors contrôlée par le Comité de supervision de la
mise en œuvre conjointe, qui utilise les services d’auditeurs accrédités pour
s’assurer du caractère additionnel des projets et vérifier les réductions
d’émissions.

Quatre ans plus tard, plus de 200 projets sont en cours de dévelop-
pement, projets qui présentent un potentiel de réductions d’émissions d’en-
viron 330 MtCO2 d’ici à 2012. Ces projets sont essentiellement situés en
Russie, en Ukraine et en Europe de l’Est. Les premiers projets à émerger
– a priori ceux pour lesquels le coût de réduction des émissions est le plus
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faible – ont été avant tout des projets de réduction des émissions de mé-
thane dans le secteur énergétique (réduction des émissions fugitives des
pipelines de gaz naturel, des émissions de méthane dans les mines de char-
bon, captage et utilisation énergétique de biogaz de décharge), puis des
projets d’incinération des gaz à effet de serre industriels (HFC, N2O). Comme
pour le MDP, on voit également apparaître des projets de production d’éner-
gies renouvelables ou d’efficacité énergétique.

2.4. La mise en œuvre conjointe en Europe :
les projets domestiques

La mise en place de projets de MOC en Europe revêt un caractère parti-
culier du fait des interactions avec l’EU ETS. Pour ne pas détériorer l’effi-
cacité économique des deux instruments pris séparément, il faut en effet
s’assurer qu’une même réduction d’émissions ne peut donner lieu à la fois
à la délivrance d’une URE et à la revente d’un EUA. Afin d’éviter ce
double compte, les installations couvertes par l’EU ETS ne peuvent l’objet
d’un projet de MOC, à moins qu’une quantité d’EUA équivalente aux ERU
délivrées ne soit annulée ; la même règle s’applique en cas de réduction
indirecte des émissions sur une installation couverte par l’EU ETS par un
projet de MOC, ce qui est par exemple le cas des projets de production
d’électricité renouvelable. Cette interaction a réduit de façon drastique en
Europe le nombre de projets éligibles à la MOC, notamment dans le secteur
de l’énergie, déjà largement couvert par l’EU ETS.

Par ailleurs, l’accueil de projets de MOC n’est pas réduit aux pays de
l’ex-bloc soviétique dont les nouveaux États membres européens qui ont
tous, à l’exception de la Slovénie, mis en place les procédures pour ac-
cueillir des projets MOC sur leur territoire. Trois pays d’Europe occiden-
tale ont également mis en place de telles procédures : l’Espagne, l’Allema-
gne et la France. Après 2012, la généralisation et l’harmonisation au niveau
européen des projets domestiques est une possibilité ouverte par le paquet
climat-énergie, dans l’article 24bis de la directive EU ETS.

 Nombre  
de projets 

Réductions d’émissions attendues 
sur 2008-2012 

Efficacité énergétique 3 600 000 
Chaleur renouvelable 6 1 400 000 
Substitution de combustible 1 80 000 
Production de froid 1 16 000 
Transport 1 46 500 
HFC 1 1 000 000 
N2O 2 > 2 000 000 
Total 15 > 5 000 000 

3. Projets domestiques en cours de développement en France

Source : Mission Climat de la Caisse des dépôts.

En tonnes
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En France, le système des projets « domestiques », s’appuyant sur l’ar-
chitecture institutionnelle de la MOC voie 1, a été mis en place fin 2007. Il
a permis l’émergence d’une quinzaine de projets, avec un potentiel de ré-
duction d’émissions de plus de 5 millions de tonnes sur 2008-2012. À côté
des projets de réduction de N2O et de HFC, on voit apparaître des projets à
forte assise territoriale. C’est par exemple le cas du projet mis en œuvre par
la Communauté urbaine de Lille, qui consiste à alimenter les bus de trans-
port urbain avec du biogaz issu du retraitement des déchets : la solution
économiquement rationnelle, en l’absence de valorisation des réductions
d’émissions, aurait été de faire rouler les bus au gaz naturel et d’utiliser le
biogaz pour produire de l’électricité.

À ce jour seul un projet a reçu l’agrément des pouvoirs publics français.
En Allemagne, la mise en place d’un cadre réglementaire pour la MOC

a également permis de faire émerger des projets domestiques réducteurs
d’émissions. Parmi ces projets, les plus remarquables sont les quatre pro-
jets dits « programmatiques », qui s’éloignent de la logique « projet par
projet », et permettent de créditer des programmes de réductions d’émis-
sions mis en œuvre par une autorité publique ou privée. À titre d’illustra-
tion, l’agence de l’énergie de Rhénanie du Nord-Westphalie a mis en place
dans ce cadre un programme d’efficacité énergétique dans la petite indus-
trie et les bâtiments : la politique régionale de l’agence est donc en partie
financée par les marchés du carbone.

2.5. Les autres systèmes de projets

Hormis les mécanismes de projet du protocole de Kyoto, d’autres méca-
nismes spécifiques ont été mis en place ou sont en cours d’élaboration, en
général en complément d’un système de cap-and-trade volontaire ou régle-
menté : aux États-Unis (Chicago Climate Exchange, Regional Greenhouse
Gas Initiative, projet de loi Waxman-Markey, etc.), au Canada, en Australie, et
au Japon, systèmes qui acceptent ou accepteront en général également les
crédits internationaux du protocole de Kyoto. La Nouvelle-Zélande a par
ailleurs développé, bien en amont de la mise en place de son système de
cap-and-trade, un système de projets domestiques s’appuyant sur la MOC.

Dans le cas des États-Unis, les mécanismes de projet sont toujours pré-
sents dans les systèmes régionaux ou les propositions de cap-and-trade
fédérales. Les pratiques visant à réduire les émissions agricoles – en parti-
culier la gestion des déjections animales – ou à augmenter la séquestration
de CO2 dans les sols agricoles et les forêts sont presque toujours éligibles,
de même que la capture et l’utilisation énergétique des émissions fugitives
de méthane.

2.6. Enseignements et voies d’amélioration
Quatre enseignements principaux peuvent être retenus du retour d’ex-

périence sur les mécanismes de projet du protocole de Kyoto.

CAE87_Climat.pmd 05/10/2009, 11:31134



POLITIQUE CLIMATIQUE : UNE NOUVELLE ARCHITECTURE INTERNATIONALE 135

Premièrement, en présence d’un signal-prix exogène crédible, les ac-
teurs économiques non directement soumis à des contraintes sur leurs émis-
sions de gaz à effet de serre peuvent réduire leurs émissions. Dans le cas
des mécanismes de projet du protocole de Kyoto, ce signal-prix crédible a
été fourni par l’EU ETS. Les mécanismes de projet permettent donc de
compléter un système de cap-and-trade ou une taxe carbone, qui ne peu-
vent en règle générale pas être appliqués dès le départ à tous les acteurs
économiques pour des questions d’acceptabilité politique, des raisons tech-
niques ou encore du fait du manque d’information de l’autorité publique.
Sur certains secteurs, la mise en place de mécanismes de projets permet
ainsi à l’autorité publique d’étendre progressivement la contrainte, en lui
fournissant des informations sur les méthodes de mesure et les coûts d’abat-
tement. Par exemple, les émissions de N2O qui bénéficient en Europe de la
MOC seront intégrées à l’ETS à partir de 2013.

À l’inverse, un certain nombre de sources d’émissions pourront diffici-
lement être soumises à des quotas ou à une taxe à court terme pour des
raisons techniques : c’est par exemple le cas des émissions de méthane dans
le secteur énergétique ou les déchets, pour lequel les émissions sont impos-
sibles à mesurer et difficiles à modéliser, mais pour lequel les réductions
d’émissions générées sont extrêmement faciles à mesurer ; c’est également
le cas aujourd’hui de larges pans des émissions du secteur agro-forestier.
Dans ce cas, les mécanismes de projet permettent dès aujourd’hui de diffu-
ser un signal-prix.

Le troisième enseignement est que le système parfait de projets n’existe
pas : il faut donc accepter de travailler avec des outils imparfaits, et les
améliorer progressivement. Dans le cas du MDP existait au départ un ris-
que d’inciter à produire des gaz industriels dans le seul but de générer des
crédits (Wara et Victor, 2008). Ce défaut de jeunesse a depuis été corrigé.
Par ailleurs, la démonstration du caractère additionnel comporte nécessai-
rement une part de subjectivité. La seule façon rigoureuse de prouver le
caractère additionnel d’un projet consiste en effet à ne pas lui octroyer de
crédits, et à constater que le projet ne voit pas le jour : ce n’est pas de cette
façon que les émissions seront réduites !

Enfin, les mécanismes de projet améliorent l’efficacité globale des sys-
tèmes de contrainte mis en place, en contribuant à la convergence vers un
prix unique. Les prix observés sur le système d’échange entre États du pro-
tocole de Kyoto se rapprochent ainsi aujourd’hui de ceux des URCE et
donc des EUA. La presque totalité des systèmes de cap-and-trade en cours
d’élaboration dans le monde reconnaissent aujourd’hui les crédits Kyoto,
ce qui laisse augurer d’une convergence progressive du prix du carbone au
niveau mondial. Une telle convergence s’observera du reste vraisemblable-
ment sur les marchés utilisant des mécanismes de projet, même hors du
système Kyoto : il suffit qu’un même projet réducteur d’émissions puisse
être reconnu dans deux marchés différents pour que les acteurs économi-
ques fassent les arbitrages pertinents.
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(8) Pour plus de détails sur ces mécanismes, voir Drouet (2009).

Dans l’optique des futurs accords sur le climat, trois voies d’améliora-
tion peuvent être tracées :

• la première est de simplifier et rendre compréhensible par le plus grand
nombre d’acteurs économiques les règles des mécanismes, en particulier
sur les secteurs pour lesquels ces outils constituent aujourd’hui le seul outil.
L’introduction de scénarios de référence et de méthodes de démonstration
du caractère additionnel standardisés – par exemple avec des facteurs d’émis-
sion de référence ou des listes de technologie positives ou négatives –
pourrait être utile ;

• la deuxième est de favoriser l’accès des pays les moins avancés aux
mécanismes de projet, soit via un mécanisme financier ou d’appui institu-
tionnel dédié, soit en dirigeant de façon préférentielle la demande sur les
projets mis en œuvre dans les PMA. Ces deux premières voies sont en
partie suivies par l’Union européenne, qui souhaite restreindre la demande
en crédits émanant de l’EU ETS par des critères qualitatifs sur les projets et
sur les pays hôtes ;

• la troisième voie – et certainement la plus essentielle – est de s’inté-
resser à la MOC et plus largement aux systèmes de projet sous contrainte
globale. Les discussions internationales tournent en effet aujourd’hui très
largement autour des voies d’amélioration du MDP. C’est une erreur straté-
gique. L’objectif des négociations est en effet d’encourager le plus grand
nombre de pays à accepter des engagements quantifiés de réductions d’émis-
sions : dès lors, l’importance du MDP ira décroissant dans le temps, et celle
de la MOC ou des mécanismes assimilés croissant. La mise en place d’un
système de MOC suffisamment incitatif pourrait contribuer à faire adhérer
les pays émergents au futur accord international.

3. Les autres mécanismes financiers des accords
climatiques

L’article 11 de la Convention cadre prévoit un mécanisme financier per-
mettant de transférer des ressources depuis les pays riches vers les pays en
développement. L’instrument retenu en 1996 pour opérer ces transferts a
été le Fonds pour l’environnement mondial (FEM) qui est commun à d’autres
conventions internationales (sur la biodiversité, la désertification et les pol-
luants organiques persistants)(8). Ses actions portent à la fois sur le finance-
ment de l’atténuation (promotion de technologies moins intensives en éner-
gie, des énergies renouvelables, de modes de transport plus durables… et
de leurs développements commerciaux) et de l’adaptation au changement
climatique. Cet instrument financier a drainé des ressources marginales par
rapport aux instruments de marché en ce qui concerne la réduction des
émissions (de l’ordre de 200 millions de dollars). Il pourrait jouer un rôle
un peu moins symbolique dans le cadre de l’adaptation au changement cli-
matique. Nous nous concentrons donc ici sur le seul volet adaptation.
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3.1. Les fonds gérés par le FEM : la limite des contributions
volontaires

Le FEM assure à ce jour la gestion de trois fonds destinés à financer des
mesures d’adaptation aux changements climatiques : le Fonds spécial de
priorité stratégique pour l’adaptation (PSA), le Fonds spécial pour les chan-
gements climatiques (FSCC) et le Fonds pour les pays les moins avancés
(FPMA). La somme de leurs ressources ne s’élève qu’à près de 300 mil-
lions de dollars, somme dérisoire face à l’estimation des besoins que les
organismes internationaux estiment à plusieurs dizaines de milliards de
dollars par an. Le graphique 9 détaille leurs sources de financement et éva-
lue les ressources qu’ils étaient parvenus à mobiliser fin 2008.

L’objectif de ces trois fonds n’est pas de financer la totalité des coûts de
l’adaptation puisque d’autres canaux de financement existent comme les
agences bilatérales de développement et le secteur privé. Toutefois, ce sont
actuellement les seuls fonds internationaux opérationnels car le seul méca-
nisme financier prévu par les accords climatiques existants disposant de
ressources affectées, le Fonds d’adaptation, peine à se mettre en place pour
des raisons de désaccords persistants sur son mode de gouvernance.

9. Les transferts financiers au titre de l’adaptation
au changement climatique

Source : Drouet (2009).

Fonds de priorité
stratégique

pour l’adaptation

Fonds spécial
pour le changement

climatique

Fonds pour les pays
les moins avancés

Fonds d’adaptation

80-300 millions
de dollars/an sur 2008-2012

100 à 5 000 millions
de dollars/an sur 2013-2030

50 millions de dollars

131 millions de dollars

94 millions de dollars
dont 78 pour l’adaptation

Fonds propres
du FEM

Contributions
volontaires

Prélèvement de 2 %
des crédits CER

générés
par les projets MDP

+ contibutions
volontaires

Contributions
volontaires

Secrétariat

Gestion
des ressources
financières

PSA

FPMA

FSCC

FA

Nom du fonds Sigle Montant actuel/estimé Contributions

Banque
mondiale

FEM
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10. Les marchés du carbone 2008 en chiffres
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Source : Delbosc et de Perthuis (2009) à partir de Capoor et Ambrosi (2009).
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3.2. Le Fonds d’adaptation : une ressource affectée
Créé en 2001 par les accords de Marrakech (COP-7) dans le cadre du

protocole de Kyoto, le Fonds d’adaptation dispose de ressources affectées :
2 % des crédits émis au titre du MDP lui sont obligatoirement attribués. Le
montant de ces ressources est donc directement tributaire de l’évolution du
prix international du carbone et de l’avenir du MDP dans les futurs accords
climatiques. Le secrétariat de la CCNUCC estime que ces flux pourraient
atteindre plusieurs milliards de dollars par an dans les scénarios les plus
optimistes (voir graphique 9). L’existence de ces ressources affectées en
fait un véritable enjeu de négociation, freinant en retour sa mise en œuvre.

Le Fonds d’adaptation a pour but d’aider les pays en développement les
plus vulnérables à faire face aux effets adverses du changement climatique.
Il permettra de financer des programmes et des projets concrets d’adapta-
tion au changement climatique. Le secrétariat du Fonds est assuré par le
FEM et la gestion des ressources financières a été confiée à la Banque
mondiale, sur une base intérimaire qui sera réexaminée tous les trois ans.
Aucun projet n’avait encore été présenté à ce fonds au printemps 2009 en
raison des difficultés à s’accorder sur le mode de gouvernance.

3.3. Enseignements et voies d’amélioration

L’atrophie des instruments financiers mis en place par les accords cli-
matiques existants contraste avec l’ampleur des transferts que ne manque
pas de provoquer la tarification du carbone à l’échelle internationale. Cette
inadéquation affaiblit considérablement l’emprise réelle des accords cli-
matiques sur la vie économique et le comportement des acteurs. Trois voies
d’amélioration peuvent ainsi être esquissées à partir de ce constat pour les
futurs accords climatiques.

Il est en premier lieu utile de poser les limites des instruments reposant
sur des contributions volontaires qui permettent, dans le meilleur des cas,
d’expérimenter des pilotes à petite échelle mais jamais d’atteindre une masse
significative à l’échelle des besoins de financement que requiert l’action
face au changement climatique. Compte tenu de la situation des finances
publiques des pays riches, il est par ailleurs illusoire de compter sur une
générosité accrue des gouvernements.

Deuxièmement, les transferts financiers provoqués par la tarification du
carbone à l’échelle internationale sont sans commune mesure avec ceux
opérés à partir des instruments financiers classiques du type fonds. À titre
d’exemple, alors que l’ensemble des fonds lancés depuis 2001 n’ont pas
mobilisé des ressources supérieures à 500 millions de dollars vers les pays
en développement (atténuation comprise) le MDP devrait mobiliser des fi-
nancements de l’ordre de 20 milliards de dollars d’ici 2012 et la Banque
mondiale estime à plus de 85 milliards de dollars les transferts au titre des
échanges de crédits carbone pour la seule année 2008. Il convient donc que
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les futurs accords climatiques accordent une importance bien plus grande
aux transferts économiques et financiers résultant de la tarification du car-
bone à l’échelle internationale. C’est ce que de Perthuis appelle dans son
ouvrage la gestion de la « rente carbone »(9).

Enfin, parmi les transferts financiers résultant de la tarification du car-
bone, il faut porter une attention particulière aux possibilités offertes par la
mise aux enchères des permis d’émission. Cette mise aux enchères facilite
l’élimination d’incitations indésirables (principalement la subvention aux
investissements à forte intensité en carbone quand des permis sont délivrés
gratuitement aux nouveaux entrants) mais elle permet surtout aux gouver-
nements de capter une part de la rente carbone en créant ainsi une nouvelle
ressource publique. En Europe, le passage aux enchères durant la troisième
phase devrait ainsi générer une ressource publique additionnelle de l’ordre
de 30 à 60 milliards d’euros par an suivant les scénarios.

Une condition majeure d’obtention d’accords climatiques plus ambi-
tieux est donc de construire une architecture financière bien plus sophisti-
quée avec une instance régulatrice internationale qui dispose des compé-
tences et des moyens d’organiser à grande échelle les transferts économi-
ques et financiers requis par l’action face au changement climatique. Une
telle instance pourrait très difficilement être créée ex nihilo. Le bon sens
conduirait probablement à l’adosser au FMI.

Conclusion
Les instruments économiques déployés dans le cadre des accords clima-

tiques sont encore bien éloignés du monde idéal dans lequel l’ensemble des
acteurs paieraient un prix unique pour rejeter leurs gaz à effet de serre dans
l’atmosphère. Face à cette situation, il est tentant d’imaginer une recons-
truction radicale, et si possible simplificatrice, des accords climatiques in-
ternationaux en faisant table rase des instruments existants. L’approche plus
pragmatique retenue dans ce complément conduit à identifier les voies de
progrès possibles à partir du perfectionnement de l’existant. Son diagnostic
dresse un bilan qui est loin d’être négligeable, d’autant plus qu’un certain
nombre de défauts de jeunesse des nouveaux instruments de marché ont
déjà été corrigés.

Concernant les dispositifs de cap-and-trade, autant le passif du marché
international des unités Kyoto échangées par les États est sans appel, autant
le système européen d’échange des quotas a déjà corrigé plusieurs de ses
défauts initiaux : allongement des périodes couvertes, possibilité de trans-
férer les quotas non utilisés d’une période sur l’autre, élargissement du
marché et diminution de sa volatilité. Le prochain test grandeur nature sera

(9) de Perthuis (2009), voir le chapitre V « À qui profite la rente carbone ? ».
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le passage d’une allocation majoritaire gratuite à une allocation majoritaire
payante via des enchères qui vont drainer de nouvelles ressources vers les
gouvernements. La perspective d’élargir ce marché à d’autres États prenant
des engagements de régulation de leurs sources d’émissions domestiques
est encouragée par les développements en cours aux États-Unis.

Le lancement des mécanismes de projets a été entaché par le poids exor-
bitant des crédits issus de grands projets industriels bénéficiant manifeste-
ment d’effets d’aubaine, par la complexité et les coûts de transaction du
dispositif, et par l’impossibilité de trouver des critères simples et indiscuta-
bles permettant de distinguer les projets additionnels de ceux qui ne le sont
pas. Avec le resserrement des règles concernant les gaz industriels et l’élar-
gissement du portefeuille de projets dans le domaine énergétique, une par-
tie des défauts de jeunesse ont déjà été corrigés. Un nombre croissant de
projets est enfin lancé, au titre de la mise en œuvre conjointe, dans des pays
sous contrainte ce qui montre que les mécanismes de projet ne sont pas en
eux-mêmes des incitations aux gouvernements à ne pas prendre d’engage-
ments. Il reste cependant beaucoup de progrès à effectuer pour que les mé-
canismes de projet puissent donner tout leur potentiel là où les mécanismes
de cap-and-trade sont inadaptés : l’agriculture et la forêt. Dans ces sec-
teurs très atomisés, l’approche programmatique fonctionnant par agréga-
tion de projets est prometteuse. Mais elle est difficile à mettre en œuvre car
elle implique de trouver des intermédiaires intègres et pose la question du
bénéficiaire de l’incitation du prix du carbone.

L’indigence des moyens affectés à l’adaptation aux changements clima-
tiques et plus généralement l’inexistence d’un instrument puissant organi-
sant la gestion des flux financiers requis pour agir face au changement cli-
matique semble en définitive constituer le point de faiblesse principal des
dispositifs mis en place dans le sillage du protocole de Kyoto. C’est peut-
être là que se situe l’enjeu le plus crucial pour la crédibilité des futurs ac-
cords climatiques : mettre en place une véritable architecture financière
avec un pilote disposant, au cœur du dispositif, de puissants moyens d’in-
tervention et d’un soutien politique clair permettrait d’organiser des trans-
ferts de ressources supplémentaires vers les pays en développement en
échange d’engagements de leur part à mettre sous contrainte leurs sources
d’émissions domestiques.
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Complément 1C

Prospective technico-économique
et politiques climatiques :

que peut encore nous apprendre
la modélisation numérique ?

Renaud Crassous-Doerfler(*)

Chaire ParisTech Modélisation Prospective, AgroParisTech/CIRED
et CEDD

Le défi technique et économique que représente la réduction drastique
des émissions mondiales de gaz à effet de serre en quelques décennies a
suscité depuis trente ans une demande croissante d’évaluation quantitative
des politiques et mesures possibles pour y parvenir. Depuis la fin des an-
nées soixante-dix, une véritable « industrie » de modélisation technico-
économique s’est développée dans les champs de l’énergie et du climat,
s’appuyant sur plusieurs dizaines de modèles énergétiques de long terme et
générant au final des centaines de trajectoires énergétiques mondiales ou
régionales(1). Aujourd’hui, les quelques dizaines d’équipes de modélisateurs
à l’œuvre dans le monde continuent de produire, avec un raffinement crois-
sant, des évaluations chiffrées des potentiels et des coûts de réduction pour
différentes trajectoires de réduction, selon différentes stratégies d’action.

Paradoxalement, cette profusion de résultats quantitatifs n’a permis de
tirer qu’un petit nombre de conclusions robustes pour la décision. Le con-
tenu du quatrième rapport du GIEC publié en 2007 en est symptomatique :
d’une part les incertitudes sur les résultats quantifiés restent encore extrê-

(*) Ce texte a aussi bénéficié des commentaires fructueux de Philippe Quirion, Olivier Sassi
et Adrien Vogt-Schlib, chercheurs au CIRED.
(1) On pourra s’en faire une idée concrète en consultant la base de scénarios entretenue par
le NIES pour le compte du GIEC, contenant précisément 1 001 scénarios au moment de la
publication du 4e rapport d’évaluation du GIEC (Disponible sur http://www-cger.nies.go.jp/scenario/
index.html).
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mement larges, probablement trop larges pour fournir à nos décideurs un
éclairage univoque sur les possibles stratégies de réduction des émissions ;
d’autre part l’analyse de la mise en œuvre concrète des politiques et mesu-
res reste en général purement qualitative(2).

En fait, force est de constater que jusqu’à ce jour l’influence de ces
résultats sur les négociations internationales et les décisions publiques est
restée faible dans la plupart des pays : malgré des évaluations de coûts de
stabilisation presque toutes cantonnées à quelques points de pourcentage
de PIB en 2030 ou 2050, la mise en place de politiques de réduction des
émissions est très lente dans une majorité de pays. Devant ce décalage, il
nous faut rechercher quels sont les obstacles qui empêchent un diagnostic
économique très favorable aux politiques climatiques (Stern, 2007) d’être
converti en décisions politiques ambitieuses. Notre principal argument est
que les modèles numériques existants et leur utilisation actuelle sont en
partie inadaptés pour répondre aux préoccupations des décideurs. Pour étayer
ce diagnostic, nous rappelons quels sont les principaux apports des modè-
les numériques technico-économiques utilisés dans la littérature sur les po-
litiques climatiques, puis nous détaillons les principaux défis qui doivent
être relevés par les modélisateurs pour fertiliser la décision de manière plus
efficace, étant entendu que la modélisation ne peut prétendre résoudre tou-
tes les incertitudes face auxquelles les décisions doivent être prises. Nous
nous cantonnons ici aux approches coûts-efficacité, c’est-à-dire à la modé-
lisation des stratégies de réduction des émissions pour un objectif climati-
que donné – nous n’abordons donc pas l’évaluation économique des dom-
mages climatiques ni la détermination du « bon » niveau de stabilisation,
qui requiert une analyse coûts-bénéfices sous incertitude.

1. Chiffres, incertitudes et discours
Pour un objectif climatique donné, les éclairages attendus des modèles

technico-économiques concernent quatre questions principales :
• Quels sont les itinéraires technologiques possibles (ou optimaux) per-

mettant d’atteindre l’objectif ?
• Quel doit être le profil temporel des efforts (notamment de la valeur

du carbone) ?
• Quelles sont les politiques et mesures à déployer, en tenant compte

des spécificités sectorielles, pour se placer sur la trajectoire technologique
désirée en temps voulu ?

• Quel sera le bilan macroéconomique de ces politiques et mesures ?

(2) Cf. le Résumé pour décideurs du quatrième rapport d’évaluation du groupe III du GIEC,
dans lequel la discussion sur les difficultés réelles de bifurquer vers une trajectoire peu
intense en gaz à effet de serre reste purement discursive (§22 et 23, par exemple).

CAE87_Climat.pmd 05/10/2009, 11:31146



POLITIQUE CLIMATIQUE : UNE NOUVELLE ARCHITECTURE INTERNATIONALE 147

Avant d’aborder chacune de ces questions, il faut repréciser les contours
de ce que l’on peut demander aux modèles numériques. Le but premier
d’un modèle numérique étant de produire des nombres a priori inacces-
sibles au calcul mental, il est logique d’en attendre d’abord des informa-
tions quantitatives. Mais la multiplicité des modèles et les incertitudes de
paramétrage peuvent générer tant de variabilité dans les résultats qu’il n’est
jamais possible de faire confiance à une seule simulation pour disposer
d’une évaluation robuste. C’est seulement en embrassant un grand nombre
de résultats que l’on peut tenter de traiter les questions ci-dessus, en se
contentant généralement de résultats formulés en intervalles d’incertitude(3).
En revanche, l’apport des modèles va plus loin que la pure production de
chiffres, de barres d’incertitude et de trajectoires. Premièrement, le chiffre
sert l’argument, et l’argument qualitatif est souvent le résultat principal qui
est retenu, même lorsqu’il n’est pas vraiment robuste(4). Deuxièmement, le
modèle a un rôle plus indirect dans la production scientifique dans la me-
sure où il force son concepteur/utilisateur à penser les systèmes énergéti-
ques et économiques dans leur ensemble, en détectant les effets de système
non intuitifs (effets rebonds, rétroactions macroéconomiques, effets d’évic-
tion sur les investissements, interactions entre instruments de politique pu-
blique, effet sur les termes de l’échange, etc.).

Revenons aux questions ci-dessus. C’est un exercice périlleux de pré-
tendre résumer comment la masse de résultats et d’articles produits grâce
aux dizaines de modèles existants permet de répondre précisément à ces
grandes questions : le travail de synthèse réalisé au sein du GIEC en est la
meilleure preuve. En s’appuyant sur ce travail très largement reconnu, com-
plété par notre propre expérience plus subjective de la modélisation et des
exercices internationaux de comparaison de modèles, nous tentons de rap-
peler les réponses apportées par les modèles à ces quatre questions, à la fois
en termes de résultats robustes, d’incertitudes et d’arguments qualitatifs.

(3) Il faut d’ailleurs préciser que la plupart du temps, ces intervalles d’incertitude ne décou-
lent pas d’une étude de sensibilité exhaustive en soi, mais seulement d’une synthèse des
résultats publiés dans la littérature avec des modèles disparates, ce qui n’exclut pas qu’il
puisse y avoir un biais dans l’échantillon, par exemple à cause de l’utilisation généralisée de
tel ou tel scénario de référence.
(4) Ce passage des chiffres à l’argument qualitatif se fait parfois au détriment de la rigueur,
en oubliant que les modalités précises de production du chiffre sont au moins aussi impor-
tantes que la valeur elle-même pour permettre une interprétation juste et rigoureuse. Mais la
discussion de la robustesse ou de la rigueur des arguments nécessite souvent un discours
scientifique complexe qui est généralement inaudible dans le champ du politique.
Si l’on reprend l’échelle d’incertitude adoptée par le GIEC dans son dernier rapport, une
évaluation robuste est celle qui fait l’objet d’un fort consensus et est étayée par un grand
nombre d’expériences scientifiques.
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1.1. Les trajectoires technologiques
L’accumulation des études sectorielles et technologiques dans tous les

secteurs et l’accroissement des capacités numériques ont permis de pro-
duire des trajectoires de long terme de plus en plus précises en termes de
sentiers techniques. Dans la masse de scénarios produits depuis quinze ans,
il y a trop de variabilité pour dégager des fondamentaux « robustes » car les
séquences de déploiements technologiques envisagées peuvent varier très
significativement d’un scénario à l’autre. Il en ressort en revanche des in-
tervalles d’incertitude sur la contribution relative de chaque technologie au
panier énergétique futur (par exemple : « les énergies renouvelables peu-
vent assurer jusqu’à 35 % de l’énergie primaire en 2030 pour moins de
50$/tCO2 ») (cf. GIEC, 2007, WG III, SPM, § 10, p. 13), mais nous ne dé-
velopperons pas plus ici ce niveau de détail. Le résultat principal est un
argument beaucoup plus général mais très fort (et qui semble avoir bien
« percolé » dans la sphère politique) : « La plage des niveaux de stabilisa-
tion évalués(5) pourrait être atteinte en déployant tant un éventail de techno-
logies qui existent déjà sur le marché, que celles dont on attend la commer-
cialisation dans les décennies à venir » (GIEC, 2007, WGIII, Résumé pour
les décideurs, p. 18, § 19).

Ce qui ressort des études les plus récentes ou en cours est sensiblement
différent, du fait que le temps joue contre nous et que le diagnostic sur le
changement climatique s’est aggravé du côté des climatologues. Par consé-
quent, les scénarios plus récents se focalisent pour la plupart sur des objec-
tifs aujourd’hui très ambitieux, comme par exemple l’objectif européen de
limitation du réchauffement à + 2 °C, avec une stabilisation autour de
450 ppm CO2-eq (tous gaz). Dans ces scénarios, il apparaît que les projec-
tions de déploiements technologiques sont beaucoup moins variées. Pour
parvenir à « résoudre » l’équation des besoins énergétiques en réduisant
suffisamment les émissions et en tenant compte des limitations spécifiques
à chaque type de technologie, il apparaît incontournable, au niveau mon-
dial, de combiner :

• une politique transversale de sobriété maximale ;
• un développement exponentiel des énergies renouvelables ;
• un soutien du nucléaire ;
• une généralisation des dispositifs de capture et séquestration du car-

bone(6). Bien sûr, à l’échelon national ou régional, une plus grande variété
de combinaisons est possible même pour atteindre un objectif ambitieux,
mais au niveau mondial, il n’existe pas ou très peu de scénarios faisant
l’impasse sur l’un des quatre piliers suscités(7).

(5) Cette plage comprend des scénarios de stabilisation allant de 445 à 1130 ppm CO2-eq.
(6) Ce constat se retrouve par exemple dans l’analyse critique d’un numéro spécial de Climate Policy
donnant un échantillon récent de résultats de modèles reconnus (Hourcade et Crassous, 2008).

(7) On trouve quand même dans les résultats de certaines équipes européennes des scénarios
de stabilisation « tout renouvelable » sans nucléaire, mais cette exception est susceptible
d’être biaisée politiquement et fait l’objet de sérieuses critiques d’infaisabilité.
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Globalement, il apparaît donc très clairement que les scénarios les plus
ambitieux ne sont envisageables qu’avec un déploiement maximal et à temps
des technologies matures ou en voie de maturation – de la rénovation ther-
mique des bâtiments à grande échelle jusqu’à la séquestration du carbone(8).

Ce trait risque de se renforcer encore avec l’examen, pour le 5e rapport
d’évaluation du GIEC, des scénarios permettant de stabiliser le forçage
radiatif à 2,6 W/m2. Pour parvenir à calculer un tel scénario, il faut suppo-
ser que les options technologiques sont poussées encore plus loin et plus
vite, voire que l’on sera rapidement capable de « pomper » du CO2 dans
l’atmosphère à grande échelle avec des centrales à biomasse avec séques-
tration. Apprécier la faisabilité technique d’un tel scénario est un jugement
de valeur accessible seulement aux experts de chaque secteur, alors même
que les modélisateurs reconnaissent généralement que ces scénarios sont
« héroïques » en termes de déploiement technologique. Il est donc très clair
que l’assertion du rapport du GIEC concernant la faisabilité des trajectoires
de stabilisation que nous avons rappelée ci-dessus devra être clairement
conditionnée au regard des « hypothèses héroïques » qui sous-tendent les
nouveaux scénarios les plus bas, tout en rappelant qu’une « hypothèse hé-
roïque » n’est jamais une incertitude qui tombe du ciel, mais dépend bien
des décisions collectives prises tout au long de la trajectoire (R&D, incita-
tions, coopération internationale, etc.).

1.2. Le profil temporel des efforts
La discussion sur le profil temporel des efforts a été très vive dans les

années quatre-vingt-dix, notamment entre les partisans de l’action précoce
et ceux du report de l’action. C’est un débat complexe car il peut mélanger
la question du niveau de l’action (quel niveau de stabilisation ?)(9) et celle
du tempo de l’action (quand réduire les émissions pour rester en deçà d’un
niveau de stabilisation donné ?). Pour un objectif de stabilisation fixé, les
facteurs jouant en faveur d’une action précoce sont :

• l’incertitude sur les conditions économiques futures (croissance, in-
novation, énergies fossiles, etc.) combinée avec l’inertie des systèmes tech-
niques, qui poussent à agir plus et plus tôt pour pouvoir conserver la possi-
bilité de faire face à tous les futurs possibles ;

(8) Il faut noter que nous sommes déjà dans l’impossibilité de réaliser une stabilisation à 450
ppm CO2-eq sans un dépassement temporaire de cette concentration (overshoot). Les résul-
tats récents de l’Energy Modelling Forum le démontrent tous (EMF-22, transition scenarios).
(9) La première question n’est pas directement abordée dans ce complément, comme nous
l’avons indiqué dans l’introduction. Précisons simplement que ce débat a été jusqu’à très
récemment dominé par les controverses sur la valorisation des dommages ou le choix du
« bon » taux d’actualisation, malgré le fait que ces controverses soient de second ordre pour
la décision par rapport à certaines incertitudes, comme celle qui entoure la forme de la
courbe des dommages – l’existence de seuils de rupture dans cette courbe impliquant un
profil d’efforts beaucoup moins sensible au choix du taux d’actualisation. La modélisation a
joué un rôle important dans ces débats, mais en général avec de petits modèles numériques
permettant d’appuyer les arguments des uns et des autres, sous une forme très agrégée et
parfois plus heuristique que réaliste.
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• la possibilité d’induire le changement technique par le biais des ins-
truments incitatifs et/ou des efforts directs de R&D, ce qui contredit la
vision plus ancienne d’un progrès technique autonome qu’il vaut mieux
attendre en reportant l’action ;

• l’existence de fenêtres d’opportunité lors de phases de renouvelle-
ment ou de construction importantes d’infrastructures et de capital à lon-
gue durée de vie, comme c’est le cas par exemple dans les pays émergents ;

• les co-bénéfices de l’action précoce sur la diminution des tensions
énergétiques mondiales, qu’il est nécessaire d’anticiper plusieurs décen-
nies à l’avance.

Au contraire, un report ou un étalement temporel de l’action est défendu
pour éviter le surcoût du renouvellement anticipé du capital ou plus généra-
lement le surcoût d’une transition énergétique trop rapide.

Dans tous ces débats, ce sont plutôt des modèles très compacts qui ont
été utilisés, plus pour leur rôle argumentaire que pour les résultats précis
qu’ils fournissent. Pour obtenir des résultats plus précis sur un profil quan-
titatif des efforts, ce sont les modèles plus détaillés, jugés plus réalistes, qui
sont mobilisés. Tous ces modèles comportent comme « indicateur d’effort
principal » la valeur du carbone, supposée représenter l’ensemble des poli-
tiques et mesures impliquant une réduction d’émissions dont le coût reste
inférieur ou égal à cette valeur. Autrement dit il est important de ne pas
interpréter la « valeur du carbone » qui sort d’un modèle comme un signal-
prix unique sur l’ensemble des agents mais comme un ensemble d’instru-
ments adaptés à chaque secteur et cohérents avec cette valeur. Depuis une
dizaine d’années, une partie significative des modèles représente un se-
cond levier d’effort : les dépenses d’investissements en R&D pour les nou-
velles technologies sobres en carbone ou en énergie (capture et stockage du
CO2, énergies renouvelables, véhicules électriques, hydrogène, économies
d’énergie, etc.). Si les deux variables de commande – valeur du carbone et
dépenses de R&D – sont représentées indépendantes dans les modèles, la
littérature réaffirme systématiquement leur complémentarité : le succès des
efforts de R&D dépend largement de la profitabilité espérée des innova-
tions, qui dépend elle-même de la valeur future du carbone.

Si l’on regarde les sorties de modèles concernant la valeur du carbone, il
n’en sort aucune trajectoire robuste à l’incertitude, comme le montre le
graphique 1 réalisé à partir d’un échantillon de huit modèles (Edenhofer et
al., 2006). Même la forme du profil n’est pas robuste : si une part impor-
tante des modèles existant produit un profil de type exponentiel, on trouve
aussi des profils quasiment affines ou même concaves. Les modèles ne per-
mettant pas de déterminer un « bon » profil pour un objectif donné, il est en
revanche intéressant d’expliquer quelles hypothèses ou quels mécanismes
sont responsables d’une modification substantielle du profil de la valeur du
carbone. Nous avons ainsi souligné, lors du travail de la commission Qui-
net autour de la valeur tutélaire du carbone, que l’existence d’inerties im-
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portantes et d’une visibilité réduite sur les futurs prix des énergies et sur la
future valeur du carbone pouvait justifier un profil concave avec une crois-
sance plus forte du signal au début de la trajectoire (CAS, 2008).

1. Illustration de l’incertitude sur la trajectoire de valeur du carbone
pour une stabilisation à 450 ppm CO2

Note : Voir aussi la figure TS.9 (p. 40) du résumé technique du 4e rapport d’évaluation du
GIEC (WG III).
Source : Cf. The Energy Journal (2006), n° spécial.

Dans un registre plus qualitatif, les simulations démontrent de manière
robuste :

• qu’un signal prix croissant sur les émissions de GES est indispensable
pour stabiliser la concentration des GES (autrement dit le signal de la hausse
des tensions sur les marchés énergétiques ne pourrait suffire à stabiliser
dans aucun scénario de référence, contrairement aux scénarios SRES les
moins émetteurs) ;

• qu’il est toujours plus intéressant d’associer simultanément un signal-
prix croissant sur les émissions et des dépenses de R&D ciblées sur les
technologies sobres en carbone et/ou en énergie.

Finalement, les possibilités d’utilisation des sorties actuelles des modè-
les en termes de valeur du carbone peuvent sembler décevantes à cause de
leur variabilité, alors même qu’elles sont l’aboutissement d’efforts de mo-
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délisation considérables. L’une des raisons est qu’une fois l’objectif clima-
tique fixé, le profil de valeur du carbone est un résultat qui dépend encore
de trop nombreuses hypothèses (sur la croissance future, l’évolution des
techniques, sur les marchés de ressources fossiles, sur la qualité des si-
gnaux économiques, etc.) pour être robuste. En revanche, une des pistes
pour permettre une meilleure valorisation de la richesse des modèles qui se
cache derrière ce seul profil de valeur du carbone, serait d’exprimer les
résultats en utilisant de nombreux tests de sensibilité sur les paramètres ou
les spécifications d’un modèle, de manière à formuler une conclusion du
type : « avec tel profil du carbone, 95 % des scénarios respectent l’objectif
de stabilisation désiré ».

1.3. Les politiques et mesures à déployer

Une partie de la question du choix des instruments de politique publique
a été traitée hors modèle numérique, par exemple avec les travaux analyti-
ques sur le choix d’une régulation par les prix ou par les quantités, dans le
sillage de l’article fondateur de Weizmann (1974). En fait, la plupart des
modèles numériques dont nous traitons ici sont « manchots » pour décrire
le détail des politiques et mesures à déployer dans chaque secteur, car la
« valeur du carbone » y est supposée encapsuler un ensemble de politiques
et mesures cohérentes mais non détaillées, mis à part les dépenses de R&D
agrégées parfois représentées(10). Néanmoins un certain nombre de ques-
tions peuvent quand même être explorées, du choix du mode d’allocation
des quotas à la mise en place de mécanismes d’ajustement aux frontières,
comme nous le mentionnons plus bas.

Auparavant, pour comprendre l’écart qui subsiste entre la représenta-
tion des modèles et les questions décisionnelles, il nous faut rappeler les
notions de potentiel économique et potentiel de marché. Un potentiel éco-
nomique de réduction des émissions décrit l’ensemble des options techno-
logiques rentables en dessous d’une valeur du carbone donnée, qui se réali-
seraient sur un marché parfait, avec des agents clairvoyants et sans coûts de
transaction(11). Le potentiel de marché qui correspond à la même valeur du
carbone ne correspond qu’aux options qui seraient choisies sur les marchés
actuels, avec de nombreuses barrières au déploiement des technologies et
des pratiques peu émettrices (comportements, normes sociales, institutions,
problèmes de principal-agent, fiscalités préexistantes, etc.). Les modèles

(10) Cette question des politiques et mesures précises constitue un des « écarts » visible
entre la modélisation et la décision, qui devient gênant aujourd’hui car le temps de la déci-
sion politique a rapidement rattrapé le rythme plus lent de la recherche. De ce fait l’arsenal
de modélisation prévu pour étudier les trajectoires de long terme, avec une représentation assez
« symbolique » de la politique climatique, se trouve face à une demande d’expertise qui
concerne soudain la mise en œuvre concrète et détaillée des politiques et mesures, à relative-
ment court terme.
(11) Cf. Box SPM-3 (GIEC, 2007, WGIII, SPM).
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ne donnent en général que les potentiels économiques de réduction car ils
décrivent un monde parfait dans lequel les barrières sont mal représen-
tées(12). Or ce sont bien ces mécanismes qu’il faut particulièrement prendre
en compte lorsque l’on souhaite décliner les politiques climatiques secteur
par secteur, sachant qu’il existe un grand nombre d’obstacles à ce qu’une
taxe uniforme sur les carburants fossiles fasse seule le travail ; on sait que
la nature de l’outil peut changer le résultat même pour une valeur du car-
bone sous-jacente identique(13). Dans ce cas, il faut donc plutôt se tourner
vers des études sectorielles plus précises, qui peuvent s’attaquer aux spéci-
ficités de chaque secteur pour définir les paquets de mesures les plus adap-
tés compte tenu des politiques déjà en place, des contraintes d’acceptabilité
sociale, du coût administratif de la mise en œuvre, etc. L’Agence interna-
tionale de l’énergie fait, par exemple, un effort continu dans ce domaine
pour différents secteurs (accords sectoriels pour l’industrie, éclairage, ap-
pareils électroniques domestiques, etc.).

Mis à part cette question épineuse des barrières, la modélisation quanti-
tative apporte des réponses fournies sur les potentiels de réduction et les
technologies adaptées dans chaque secteur (cf. graphique 2). Les chiffres
obtenus sont parfois entourés d’une grande incertitude, en particulier quand
la représentation du réel dans les modèles agrégés reste encore très
insatisfaisante (par exemple, les mécanismes qui sous-tendent la déforesta-
tion, relativement bien connus, mais difficiles à représenter à l’échelle glo-
bale) ou quand les émissions elles-mêmes restent difficiles à calculer (par
exemple, dans les secteurs des déchets ou de l’agriculture).

(12) « Les études actuelles du potentiel économique, de type bottom-up ou top-down, sont
toutefois limitées en ce sens qu’elles ne tiennent pas compte de tous les choix possibles de
modes de vie, ni de toutes les externalités, comme la pollution locale de l’air. Elles ne repré-
sentent que partiellement des régions, pays, secteurs,  gaz et obstacles » (GIEC, 2007, WGIII,
SPM, Box SPM 2). En fait, pour être plus précis, les modèles sont à mi-chemin entre poten-
tiels économiques et potentiels de marché, car ils décrivent des marchés parfaits avec infor-
mation parfaite mais le calibrage des paramètres des comportements des agents économi-
ques (élasticités par ec.) est réalisé sur la réalité imparfaite, captant une partie des barrières
sans les expliciter.
Une exception notable est le modèle CIMS de l’équipe de Mark Jaccard, dont l’innovation
principale est d’étayer le calibrage du modèle sur des enquêtes comportementales poussées.
(13) Cf. l’effet du bonus-malus à l’achat d’une automobile vs les taxes sur les carburants ou
le problème locataire/propriétaire dans le ciblage des aides à la rénovation de l’habitat.
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Enfin, le sujet des fuites de carbone en cas d’asymétrie internationale
sur les politiques climatiques mérite un point particulier, car il fait l’objet
de débats très intenses mais peu de modèles globaux peuvent le renseigner
de manière robuste. En effet, la majorité des modèles utilisés dans le champ
des politiques climatiques qui représentent le commerce international utilisent,
d’une part, une spécification générique pour les marchés internationaux, dite
d’Armington (1969), qui ne restitue pas les dynamiques spécifiques aux grands
secteurs industriels comme l’industrie du ciment, de l’aluminium ou la si-
dérurgie et, d’autre part, des règles de bouclage sur la balance des capitaux
qui sont irréalistes à moyen terme (en général, balance constante ou con-
vergeant rapidement vers zéro). Il faut donc prendre garde que le traitement
de cette question des fuites de carbone n’est sérieux qu’à condition de con-
cevoir et d’utiliser des modèles plus adaptés à chaque secteur (Demailly et
Quirion, 2006 et Ponssard et Walker, 2008).

1.4. Le bilan macroéconomique

Du fait de leur rôle très politique dans les débats sur l’action face au
changement climatique, les résultats macroéconomiques sont les plus con-
nus. Le rapport Stern les a diffusés au grand public, reprenant les conclu-
sions du GIEC sur les coûts de réduction des émissions. Ces conclusions
rapportent que la stabilisation de la concentration des GES aux niveaux les

2. Potentiel économique de réduction par secteurs pour différents
prix du carbone en 2030, tous scénarios confondus

Source : GIEC, 2007, WGIII, figure SPM-6.
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plus rigoureux coûterait moins de 3 % du PIB mondial en 2030 et moins de
5 % en 2050, soit 0,1 % par an de moins en taux de croissance moyen. Dit
autrement, cela correspond à un retard de l’ordre d’un à deux ans de crois-
sance en 2050 avec les hypothèses de croissance les plus courantes. Le
même rapport mentionne que les coûts macroéconomiques régionaux peu-
vent être très différents, mais sans plus de détail, car cette information est
assez rare dans la littérature.

Coût macroéconomique estimé de la réduction des gaz à effet
de serre (hors gain des dommages évités)

a. À l’horizon 2030(b)(c)

Notes : (a) Pour un niveau de stabilisation donné. La réduction du PIB se poursuit dans la
plupart des modèles après 2030 ; (b) Résultats d’études utilisant des scénarios de référence
différents ; (c) Les études varient quant à la période où l’objectif de stabilisation est atteint,
généralement en 2100 ou après ; (d) PIB mondial (taux de change) ; (e) La médiane et les 10e

et 90e centiles des données.
Source : GIEC.

b. À l’horizon 2050(a)

Si cette évaluation semble robuste car elle est confirmée par la quasi-
totalité des modèles, il faut mentionner ici que deux aspects importants du
problème restent largement inexplorés, sauf avec quelques outils encore
jugés « expérimentaux » dans la littérature : il s’agit, d’une part, de la re-
présentation des mécanismes de transition et, d’autre part, des potentiels de
la « croissance verte ».

Les mécanismes de transition sont absents des évaluations quantitatives
dans la mesure où presque tous les modèles sont des modèles d’équilibre de
long terme, dont le « moteur de croissance » est calqué sur celui du modèle
récursif de Solow ou du modèle intertemporel de Ramsey. Dès lors, la dis-
cussion des différents chemins de « traverse » (au sens de Hicks) qui per-
mettraient de passer d’une croissance fondée sur l’usage de ressources fos-

Niveau de 
stabilisation 

(en ppm CO2-eq) 

Perte de PIB 
(médiane)(d) 

(en %) 

Intervalle de perte 
de PIB(d)(e) 

(en %) 

Réduction du taux de 
croissance annuel 
moyen du PIB(d) 
(en points de %) 

590-710 0,2 – 0,6-1,2 < 0,06 
535-590 0,6 0,2-2,5 < 0,1 
445-535 — < 3 < 0,12 

Niveau de 
stabilisation(b) 

(en ppm CO2-eq) 

Perte de PIB 
(médiane)(b) 

(en %) 

Intervalle de perte 
de PIB(b)(c) 

(en %) 

Réduction du taux de 
croissance annuel 
moyen du PIB(b)(d) 
(en points de %) 

590-710 0,5 – 1 –2 < 0,05 
535-590 1,3 faiblement négatif – 4 < 0,1 
445-535 Non disponible < 5,5 < 0,12 
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siles relativement bon marché à une croissance découplée de l’usage de ces
ressources n’est pas envisagée. En général la seule traverse permise dans
ces modèles est un chemin de plein-emploi, ce qui néglige d’office le souci
bien légitime de l’impact des politiques climatique sur l’emploi. Au con-
traire, un enjeu important est d’examiner quels peuvent être les différents
itinéraires pour passer d’un régime permanent à l’autre – chemin de plein
emploi, chemin de prix fixes, chemin de salaires fixes, situations intermé-
diaires – pour ensuite tenter d’orienter la trajectoire vers la traverse la plus
souhaitable, par des politiques d’accompagnement sur l’emploi, les prix, la
fiscalité, etc.

Les modèles existants sont aussi inadaptés à l’examen du potentiel de
croissance que pourrait représenter une vague d’innovations vertes. Cette
question renvoie à ce que l’on nomme l’« hypothèse Porter » selon laquelle
les régulations environnementales sont susceptibles de déclencher des in-
novations dont le bénéfice dépassera largement le seul respect de la con-
trainte. Pour l’examiner, il faudrait repenser les modèles à partir d’une con-
ception schumpétérienne de la croissance, pensée comme succession de
vagues de création destructrice. À notre connaissance, le seul modèle pré-
sent dans le paysage qui tente d’aborder la question est E3MG (Barker et
al., 2006), modèle macroéconométrique qui génère des gains nets de crois-
sance lorsqu’il est forcé par des politiques climatiques(14).

Enfin, il y a encore deux questions conjointes sous-jacentes au « bilan
macroéconomique » des politiques climatiques qui sont partiellement abor-
dées dans la littérature : l’étude des différentes possibilités de recyclage
des revenus d’une taxe carbone ou des permis vendus aux enchères et les
impacts distributifs des politiques. La question du recyclage a été très ex-
plorée dans les années quatre-vingt-dix (cf. Oladosu et Rose, 2007, pour
une revue de littérature sur ce point), notamment sous l’impulsion des dé-
bats sur le double dividende(15). Pour traiter complètement le sujet, les mo-
dèles doivent prendre en compte l’hétérogénéité des ménages au sein des
pays représentés et représenter finement la fiscalité préexistante et le mar-
ché du travail, des caractéristiques assez rares dans le paysage actuel des
outils. La littérature révèle peu d’études spécifiquement centrées sur l’étude
des effets distributifs de la politique climatique, car seuls quelques outils
ont été conçus spécifiquement pour traiter le sujet. Là encore, la nécessité
très actuelle de cette question devrait inciter la communauté scientifique à
faire évoluer les modèles pour y intégrer plus systématiquement, à l’échelle
nationale, la dimension distributive(16).

(14) Techniquement, ces gains s’expliquent dans le modèle par un effet keynésien du
surinvestissement nécessaire pour effectuer la transition vers une économie sobre en car-
bone. Mais cela permet aux auteurs du modèle de lancer la discussion sur l’effet de crois-
sance verte que pourraient avoir les politiques climatiques.
(15) Cf. Références Économiques, n° 4, CEDD, 2009.
(16) Cette problématique a commencé à susciter de nouveaux travaux (Garnaut, 2008,
ch. 16, Burtraw et al., 2008 et Ghersi et al., 2009).
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2. Quand la décision rattrape la modélisation :
avis de recherches urgentes !

Notre diagnostic général est donc que les modèles fournissent un maté-
riel abondant sur la définition des politiques climatiques, mais qu’ils pré-
sentent globalement deux défauts importants :

• une mauvaise exploitation chronique des outils existants pour rensei-
gner la décision dans l’incertain. Par exemple, il importe d’effectuer des
tirs de sensibilité systématiques et de produire des résultats en termes de
stratégies de couverture contre les risques climatiques (« adoptons telle stra-
tégie pour être sûr à 90 % de rester en dessous de tel niveau d’émissions »)
et non plus en termes de trajectoires multiples dont l’incertitude est seule-
ment examinée ex post (« les modèles nous disent que pour tel objectif de
stabilisation, le prix du carbone est quelque part entre 2 à 89 €/tCO2 ») ;

• un écart persistant entre les hypothèses des modèles avec les com-
plexités économiques du monde réel. Parmi ces écarts, les plus importants
nous semblent concerner :

– les hypothèses d’équilibre de long terme, tant sur la croissance qui
est toujours supposée très régulière (or les perspectives énergéti-
ques du XXIe siècle ont peu de chances de ressembler à un long
fleuve tranquille) que sur les flux de capitaux, supposés revenir à
l’équilibre à moyen terme (la dette des états n’étant jamais modé-
lisée) ;

– les hypothèses de pleine utilisation des facteurs, qui empêchent
d’explorer les questions d’ajustement et d’emploi ;

– la mauvaise représentation des comportements qui dirigent les con-
sommations finales (barrières, anticipations, normes sociales).

Nous sommes persuadés que la complexité des impacts transversaux de
toute politique climatique ambitieuse sur l’économie fait que l’on ne peut
guère se passer de la modélisation pour tenter de les évaluer ex ante. Une
phase de quinze ans d’accumulation progressive d’études et de résultats
quantifiés a été accompagnée, sur le plan politique, presque uniquement
par la négociation des grands accords internationaux. Ces dernières années,
l’agenda politique vient de rattraper très rapidement les experts
modélisateurs, en se mobilisant sur les politiques et mesures domestiques à
mettre en œuvre sans attendre. Par conséquent, de nombreux modèles con-
çus pour étudier les trajectoires de long terme se retrouvent donc, face aux
questions complexes de la mise en œuvre à court et moyen terme, inadap-
tés. Il faut maintenant souhaiter une petite révolution dans le paysage de la
modélisation pour saisir les enjeux de d’aide à la décision que nous avons
détaillés au fil de ce complément.
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Complément 1D

Horizons du post-2012
et mécanismes de la concertation internationale

Blandine Barreau
Centre d’analyse stratégique, Département de la recherche,

des technologies et du développement durable

La Conférence de Copenhague porte un double enjeu : en décembre 2009,
il s’agira non seulement de donner suite aux engagements pris par les parte-
naires du Protocole de Kyoto mais aussi d’élargir la lutte contre le change-
ment climatique à l’échelle mondiale en obtenant la participation des deux
premiers pollueurs mondiaux à adopter des objectifs d’atténuation de leurs
émissions de gaz à effet de serre (GES)(1).

Le comportement de « passager clandestin » de la Chine et des États-
Unis au cours de la première période du Protocole illustre la difficulté d’or-
chestrer la préservation d’un bien public mondial. La négociation s’avère
d’autant plus difficile qu’il n’existe pas d’équivalent aux solutions techno-
logiques peu coûteuses qui ont endigué la détérioration de la couche d’ozone
suite à l’Accord de Montréal (1987). Alors que le scénario le plus pessi-
miste du dernier rapport du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évo-
lution du climat (GIEC)(2) se confirme, la concertation doit dépasser la dis-
parité des situations nationales en termes de niveau de développement et
d’exposition au bouleversement climatique.

(1) Le Sommet de Copenhague sera à la fois la quinzième conférence des parties (COP-15)
de la Convention cadre des Nations unies sur le changement climatique (CCNUCC) et la
cinquième rencontre des partenaires du Protocole de Kyoto (MOP-5).
(2) Voir les conclusions de la conférence Global Risks, Challenges and Decisions, des 10-12
mars 2009 définissant le cadre scientifique à l’intention des négociateurs, disponible sur
http://climatecongress.ku.dk/newsroom/congress_key_messages/
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L’historique de la coopération révèle une avancée au coup par coup,
orchestrée par l’ONU et le G8. Afin d’accélérer l’entente, la nouvelle ré-
partition des efforts entre les partenaires pourrait retenir une typologie va-
riée d’objectifs d’atténuation, un objectif mondial de long terme et des en-
gagements nationaux à 2020 pour les pays de l’Annexe B(3) et les États-
Unis, renvoyant la formalisation d’un traité sur les questions irrésolues à
l’année suivante. Une nouvelle étape s’est ouverte dans les négociations
dont l’Europe et les États-Unis briguent désormais le leadership. Tous deux
sollicitent une plus grande transparence des initiatives des pays en dévelop-
pement (PED) et une réelle implication des pays émergents. L’accord post-
2012 pourrait donc assigner des cibles absolues de réduction d’émissions
de GES aux pays développés, décliner des objectifs contraignants adaptés
aux politiques énergétiques et climatiques des pays émergents (une cible
d’intensité énergétique(4) pourrait ainsi être proposée à la Chine) et suggé-
rer aux pays en développement d’endosser des engagements sur le mode
volontaire.

La mise en œuvre d’un marché carbone mondial n’a cependant pas dis-
paru des débats. Elle induit une rénovation des mécanismes de flexibilité
issus du Protocole(5), à moins que de nouveaux systèmes d’accréditation
arrimés sur des initiatives d’atténuation(6) ou de préservation forestière(7) ne
fassent office de connexion entre pays en développement et pays industria-
lisés. L’équité de la concurrence entre les industries assujetties ou non à de
coûteux efforts de décarbonisation est également en jeu : elle induit un re-
cours éventuel à des accords sectoriels internationaux et un ajustement aux
frontières, instruments que le Secrétariat de l’Organisation mondiale du
commerce a récemment désignés comme potentiellement compatibles avec
les règles du commerce international (OMC/PNUE, 2009).

(3) L’Annexe I de la CCNUCC engage les signataires, des économies développées et « en
transition vers une économie de marché », à adopter des mesures nationales pour atténuer
les changements climatiques. L’Annexe B du Protocole de Kyoto comprend des objectifs
chiffrés de réduction des émissions de GES pour une liste de signataires qui sont sensible-
ment les mêmes qu’à l’Annexe I. Selon l’article 3 du Protocole : « Les parties visées à
l’Annexe I font en sorte, individuellement ou conjointement, que leurs émissions anthropi-
ques agrégées, exprimées en équivalent dioxyde de carbone, des GES indiqués à l’Annexe A
ne dépassent pas les quantités qui leur sont attribuées, calculées en fonction de leurs engage-
ments chiffrés en matière de limitation et de réduction des émissions inscrits à l’Annexe B et
conformément aux dispositions du présent article, en vue de réduire le total de leurs émis-
sions de ces gaz d’au moins 5 % par rapport au niveau de 1990 au cours de la période
d’engagement allant de 2008 à 2012. ». L’Annexe I regroupe l’Australie, le Canada, l’Union
européenne et ses membres, les États-Unis, l’Islande, le Japon, la Nouvelle-Zélande, la Suisse,
la Turquie, la Biélorussie, la Fédération de Russie, l’Ukraine. L’Annexe B comprend les
pays de l’Annexe I, sans la Biélorussie et la Turquie. S’y ajoutent la Croatie, le Liechtens-
tein, Monaco et la Slovénie.
(4) Exprimée en émissions de GES par unité de PIB.
(5) Mécanismes de développement propre (MDP).
(6) Nationally Appropriate Mitigation Actions (NAMAs).
(7) Réduction des émissions causées par le déboisement et la dégradation des forêts dans les
pays en développement (REDD).
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Malgré l’optimisme suscité par l’arrivée de la nouvelle administration
américaine, l’issue des négociations reste incertaine : dans un contexte de
récession économique mondiale et de défiance entre le Nord et le Sud suite
à la déception des objectifs du millénaire, les pays en développement ont
adopté une stratégie de surenchère vis-à-vis des pays développés en ma-
tière de contreparties technologiques et financières et d’efforts d’atténua-
tion. La résolution des points durs de négociation sera néanmoins décisive
pour dépasser les bases jetées par le Protocole de Kyoto.

Quelques mois avant l’ouverture officielle des négociations, un retour
sur l’établissement progressif des fondamentaux de la coopération et l’ana-
lyse des positions adoptées par les partenaires permettent de décrire les
enjeux du futur régime de lutte contre le changement climatique.

1. De la convention cadre de Rio à une vision de l’après
2012 : historique de la coopération climatique
1.1. Un processus de collaboration complexe

Le dialogue international s’organise autour de la Convention cadre des
Nations unies sur le changement climatique (CCNUCC), ouverte en 1992
lors du Sommet de la Terre de Rio de Janeiro et entrée en vigueur en mars
1994. Quelque 189 pays s’y engagent à stabiliser les concentrations atmos-
phériques de gaz à effet de serre à un niveau qui évite toute perturbation
dangereuse de l’écosystème terrestre, et à prévoir, prévenir ou atténuer les
causes et effets néfastes du changement climatique, en publiant notamment
des inventaires d’émissions.

Sous l’égide de la Convention, le Protocole de Kyoto lie 172 États à un
calendrier de réduction des émissions de GES, et assigne aux 38 pays in-
dustrialisés de l’Annexe I de la CCNUCC des engagements chiffrés pour
une réduction globale de 5,2 % des émissions moyennes de CO2 sur la pé-
riode 2008-2012 par rapport aux niveaux de 1990. Toutefois, 121 pays,
dont la Chine, premier émetteur mondial de GES, échappent à ces contrain-
tes du fait de leur statut de pays en développement, tout comme les États-
Unis, deuxième émetteur mondial, qui ont signé le traité sans le ratifier.
Adopté en décembre 1997, le Protocole est entré en vigueur en février 2005
à l’issue de la ratification de la Russie, avant que la première rencontre des
signataires (MOP-1) ne le rende applicable à partir du 30 novembre 2005.

En 2007, la treizième Conférence des Parties de la Convention et troisième
Rencontre des partenaires du Protocole de Kyoto (COP-13/MOP-3)(8) a
adopté une Feuille de route pour les discussions sur le régime post-2012.
La Conférence de Bali visait à associer les pays en développement et les
États-Unis après l’expiration de la première période d’engagement du Pro-

(8) Conférence de Bali, 3-14 décembre 2007.
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tocole en 2012. En pratique, elle a permis aux pays en développement d’inau-
gurer une stratégie de négociation consistant à conditionner leur participa-
tion à l’obtention d’un accord « équitable », c’est-à-dire conforme à leurs
demandes en matière de réduction des émissions des pays industrialisés, et
de contreparties technologiques et financières. Contraints d’accepter la
Feuille de route, les États-Unis ont néanmoins démontré leur influence sur
le déroulement des négociations(9).

Le Sommet a pérennisé deux enceintes de concertations parallèles lan-
cées par la Conférence de Montréal (COP-11/MOP-1) en décembre 2005 :
le groupe des pays développés astreints à des obligations d’atténuation (Ad
Hoc Working Group On Further Commitments for Annex I Parties under
the Kyoto Protocol – AWG-KP) qui ne comprend ni la Chine ni les États-
Unis, et un groupe de dialogue « informel » issu de la conférence de Bali
(Ad Hoc Working Group On Long-Term Cooperative Action under The
Convention ou AWG-LCA) qui regroupe l’ensemble des signataires de la
CCNUCC sans avoir vocation à ouvrir les négociations sur de nouveaux
engagements, mais dispose de la capacité de se réunir à volonté afin de
préparer la décision adoptée fin 2009, et s’impose donc en pratique comme
le forum privilégié rassemblant pays en développement, pays émergents, et
pays développés pour préparer l’après 2012.

1.2. La Feuille de route de Bali : une « vision partagée »
encore inégalement reprise

À défaut d’objectifs concrets, le Plan d’action de Bali fixe le calendrier
et les quatre principaux enjeux des négociations qui doivent aboutir en 2009 :

• la mise en place de mécanismes de marchés pour atteindre les objec-
tifs de la CCNUCC ;

• le traitement de la technologie comme monnaie d’échange : un groupe
international d’experts doit lancer un programme de travail répondant aux
requêtes des pays en développement pour augmenter les transferts de tech-
nologies permettant d’atténuer les émissions de GES et de s’adapter au
changement climatique. Le Fonds pour l’environnement mondial (FEM)
doit établir des « programmes stratégiques » d’après les demandes des pays ;

• la lutte contre la déforestation : alors que cet enjeu échappait au Pro-
tocole, la Feuille de route affirme la nécessité de financer les initiatives des
« pays forestiers » et intègre cette question dans le champ des négociations ;

• la mobilisation de moyens financiers « innovants » pour pallier le dé-
ficit de financement nécessaire à la lutte et à l’adaptation au changement
climatique. L’ONU (2008) estime les besoins non couverts à plus de 200

(9) Une proposition du G77 visait à transformer deux groupes de dialogue parallèles en un
seul processus de négociation. Les États-Unis s’y opposant du fait de dissensions sur d’autres
enjeux de négociation, c’est finalement le compromis proposé par l’Union européenne pré-
voyant de fusionner les deux enceintes en 2009 qui fut retenu.
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milliards de dollars d’ici à 2030, dont plus de 76 milliards de dollars dans
les pays « non-Annexe B ». Les mesures d’adaptation représentent à elles
seules un supplément de 49 à 171 milliards de dollars en 2030 à l’échelle
mondiale dont 28 à 67 milliards de dollars pour les pays « non-Annexe B ».
Le Plan de Bali prévoit d’augmenter les financements par un apport de 300
à 500 millions de dollars pour la période 2009-2012 au Fonds d’adaptation
au changement climatique destiné aux pays en développement.

1. Le financement de l’adaptation au changement climatique :
une illustration de l’inertie de la coopération internationale

La Convention cadre des Nations unies sur le changement climatique
(CCNUCC) engage les signataires à mettre en œuvre des mesures d’adaptation
aux changements climatiques, et à aider les pays en développement particuliè-
rement vulnérables. Cependant, jusqu’à la publication du dernier rapport du
Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), les
négociations se sont concentrées sur les mesures d’atténuation, renvoyant au
second plan la question de l’adaptation. L’évaluation des montants dédiés à
l’adaptation est malaisée – car les transferts correspondent en partie à l’aide au
développement, mais il est avéré que les financements actuels ne couvrent pas
les besoins. Outre les contributions du secteur privé et des agences bilatérales
de développement, deux types d’instruments multilatéraux existent.

Le Fonds pour l’environnement mondial (FEM) de la CCNUCC gère le
Fonds spécial de priorité stratégique pour l’adaptation (PSA), le Fonds spécial
pour les changements climatiques (FSCC) et le Fonds pour les pays les moins
avancés (FPMA). Tous trois ont été alimentés volontairement, mais insuffi-
samment par les États : le FEM ne destine actuellement que 4 % de ses projets
à l’adaptation, soit 300 millions de dollars. En outre, le Fonds d’adaptation
établi par le Protocole de Kyoto devrait d’ici à la fin de l’année 2009 devenir le
principal véhicule de financement de l’adaptation : selon la CCNUCC, il dis-
poserait de 80 à 300 millions de dollars par an entre 2008 et 2012, et de 100
millions à 5 milliards de dollars par an pour la période 2013-2030. Mais il
dépend d’un prélèvement de 2 % sur les crédits carbone générés dans le cadre
du MDP (mécanisme de développement propre) et constitue ainsi un système
doublement critiquable. D’une part, contrairement aux préconisations de la
CCNUCC, l’atténuation est basée sur un transfert Sud-Sud qui ponctionne des
projets d’atténuations dans les pays en développement pour financer des mesu-
res d’adaptation dans les pays émergents (la Chine, le Brésil, l’Inde, le Mexi-
que et la Russie sont les principaux bénéficiaires du volet « adaptation » du
FEM). D’autre part, la pérennité de ses ressources est incertaine, car indirecte-
ment liée aux cours du marché carbone européen.

La Banque mondiale dispose de deux Fonds d’investissement climatique
(FIC). Le Fonds pour les technologies propres et le Fonds stratégique pour le
climat (FSC) ont une approche « projet ». Le Programme pilote des FIC pour
résister aux changements climatiques (PPCR) est le plus grand fonds interna-
tional dédié à l’adaptation (208 millions de dollars) mais n’a encore financé
aucun projet.
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La « vision partagée » de Bali repose sur les prévisions alarmantes des
effets du changement climatique établie par le Groupe d’experts intergou-
vernemental sur l’évolution du climat, mais les objectifs mondiaux souhai-
tés par l’Union européenne n’ont pas été actés lors du COP-13(10). Du fait
du refus des États-Unis, la référence aux travaux du GIEC a été réduite à
une note de bas de page dans le préambule du plan d’action(11). Reste une
réaffirmation de la responsabilité commune mais différenciée : les pays
développés doivent assumer des objectifs quantifiés de limitation ou de
réduction des émissions, tandis que les pays en développement s’engagent
à mettre en œuvre des actions dites « appropriées » (Nationally Appropriate
Mitigation Actions – NAMAs) soutenues par des transferts technologiques
et financiers transparents (« mesurables, communicables et vérifiables »,
précision ajoutée à l’initiative du G77 et de la Chine).

1.3. Les suites de la Feuille de route : l’Europe, unique
héritière de la déclaration de Bali ?

Du côté de la concertation onusienne, le bilan de la Conférence de Poznan
de décembre 2008 est mitigé : réticentes à s’engager pour l’après-2012 avant
un changement d’administration américaine susceptible de redéfinir les termes
de la coopération, les délégations se sont bornées à lancer le Comité du
Fonds d’adaptation prévu par le Protocole, malgré la multitude de sujets
abordés.

1.3.1. Le G8, une instance clé dans la lutte contre le changement
climatique

Au fil de son ouverture aux pays émergents, le club des pays responsa-
bles de la majeure partie des émissions de GES a acté au coup par coup les
avancées du dialogue onusien en dépit de l’opposition américaine.

Dès 2005, le G8 de Gleneagles avait demandé à l’Agence internationale
de l’énergie (AIE) de formuler des scénarios de lutte contre le changement
climatique. Six mois avant la Feuille de route de Bali, le Sommet
d’Heiligendamm a reconnu la nécessité d’une réduction substantielle des
émissions de GES sans cependant mentionner d’objectif chiffré de réduc-
tion mondiale. Il a fallu attendre le Sommet de Toyako (juillet 2008) pour
voir adopté un engagement visant à réduire de 50 % les émissions mondia-
les d’ici à 2050 : les conclusions préoccupantes du quatrième rapport du
GIEC permirent sans doute de dépasser les réticences américaines. Les Chefs

(10) Il s’agissait d’une fourchette de réduction de 25 à 40 % des émissions d’ici 2020 pour
les pays développés, d’un pic des émissions mondiales dans les dix-quinze prochaines an-
nées et d’une réduction des émissions mondiales d’au moins 50 % d’ici 2050.
(11) Le renvoi concerne deux scénarios prévoyant :

• une réduction des émissions de 10 à 30 % par rapport à 1990 pour les pays industriali-
sés d’ici 2020, avec des efforts « marginaux » de la part des pays en développement ;

• un effort plus ambitieux, recommande une réduction de 25 à 40 % d’ici 2020 des émis-
sions les pays développés, et de 50 % pour le monde d’ici 2050.
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d’État endossèrent les principes de la « vision partagée » de Bali(12) et an-
noncèrent un renforcement des transferts technologiques et financiers, par
l’apport d’une aide publique annuelle de 10 milliards de dollars pour la
R&D, et un nouveau « Fonds stratégique pour le climat ». Les pays émer-
gents invités refusèrent néanmoins de s’engager sur un objectif mondial de
long terme. L’Afrique du Sud, le Brésil, la Chine, l’Inde et le Mexique
avaient conditionné leur accord à la fixation d’un objectif de moyen terme
de la part des pays développés, à laquelle s’opposaient les États-Unis. La
timide préconisation de l’engagement de « toutes les grandes économies »
dans des « actions d’atténuation significatives qui les lieront dans l’accord
international à négocier d’ici la fin de 2009 » dans la déclaration finale ne
tranche pas la question du changement de statut des pays émergents dispen-
sés d’engagements contraignants.

1.3.2. L’Union européenne s’engage résolument sur la voie tracée à Bali
Après s’être engagé au printemps 2007(13) à restreindre les émissions

communautaires de 20 % d’ici à 2020 par rapport à 1990, puis proposé de
porter cet objectif à – 30 % si d’autres pays développés s’astreignaient à
des efforts de réduction comparables (– 30 % d’ici à 2020 et – 80 % d’ici à
2050) et si les pays émergents contribuaient à l’entreprise d’atténuation
mondiale selon le principe de responsabilité commune mais différenciée, le
Conseil européen a définitivement endossé la Feuille de route en adoptant
le troisième paquet énergie-climat en 2009. Malgré un contexte de réces-
sion économique mondiale, le compromis a évité l’écueil de trop grandes
exemptions demandées par les secteurs et les États membres tributaires
d’un modèle énergétique très carboné, ou particulièrement exposés au ris-
que de « fuite de carbone » de par leur situation frontalière. L’Union euro-
péenne, qui a fait du changement climatique un cheval de bataille, a ainsi
établi le partage du fardeau communautaire selon l’importance des émis-
sions nationales et la richesse économique (PIB) des États membres. Le
paquet prévoit cependant un recours aux mécanismes compensatoires (fi-
nancement d’initiatives d’atténuation dans les pays en développement) et
aménage une marge de manoeuvre temporaire aux industries en concur-
rence(14), « à haute consommation énergétique » et au secteur électrique. Ce

(12) Voir le volet « Environnement et changement climatique » de la Déclaration des Chefs
d’État et de gouvernement du G8 de Toyako, le 8 juillet 2008, disponible sur www.ambafrance-
ch.org/spip.php?article945

(13) Extrait des conclusions du Conseil européen, des 8 et 9 mars 2007, disponible sur http:/
/www.consilium.europa.eu/ueDocs/cms_Data/docs/pressData/fr/ec/93141.pdf
(14) Une mesure transitoire permet de leur allouer gratuitement des permis d’émissions.
Une autre mesure temporaire permet d’attribuer gratuitement des permis d’émission aux
opérateurs exposés aux fuites de carbone qui investissent dans les technologies les plus
rentables. Pour les secteurs industriels non exposés au risque de fuites de carbone, le taux
d’enchères à atteindre en 2020 est fixé à 70 %, et à 100 % en 2027, sachant que le niveau
initial en 2013 est fixé à 20 % ; les installations dans les secteurs dits « exposés » à un risque
significatif de « fuites de carbone » se verront allouer gratuitement l’intégralité des quotas à
hauteur du benchmark de la meilleure technologie disponible.
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dernier, qui se voit assigné une cible de réduction d’émissions de 21 % pour
2020 (base 2005), le taux d’enchères sera au minimum de 30 % des quotas
en 2013 pour être progressivement porté à 100 % au plus tard en 2020.

2. Les attentes de Copenhague :
vers un nouveau dialogue Nord-Sud ?
2.1. Six enjeux majeurs du Sommet de Copenhague

Il s’agit d’abord d’assurer une suite au Protocole de Kyoto au-delà de
2012, afin de pérenniser les systèmes d’échanges et les mécanismes com-
pensatoires dits de développement propre (MDP) et de mise en œuvre con-
jointe (MOC)(15). Le troisième paquet énergie-climat européen est pour
l’heure le seul accord international contractualisant l’après 2012.

Un deuxième enjeu consiste à intégrer dans l’accord la Chine et les États-
Unis, les deux premiers émetteurs mondiaux de GES.

La détermination d’un objectif mondial de long terme constitue un troi-
sième enjeu. Les réticences des pays émergents exprimées à Toyako reflè-
tent la volonté de ne pas compromettre leur développement économique et
de repousser l’échéance d’objectifs de réduction d’émissions. La Chine et
l’Inde réclament la fixation d’un objectif à 2020 pour les pays développés
comme préalable à tout engagement sur un objectif de plus long terme à
l’échelle mondiale. D’autre part, la détermination de l’année du pic d’émis-
sions mondiales de GES est progressivement apparue comme un point central,
car elle conditionne les efforts d’atténuation des partenaires de l’accord.

L’engagement des pays développés et des pays émergents dans des ob-
jectifs contraignants à horizon 2020 est un quatrième enjeu. L’équité du
partage du fardeau s’impose d’abord entre les pays développés : le débat
s’annonce difficile avec les États-Unis, dont les objectifs sont pour le mo-
ment jugés peu ambitieux. La répartition des efforts renvoie également dos
à dos pays industrialisés et pays émergents, futurs ou actuels grands émet-
teurs. La nature des engagements nationaux sera abordée de manière nou-
velle à Copenhague : les pays émergents pourraient acter un accord leur
assignant des objectifs basés sur leurs propres stratégies nationales d’atté-
nuation bien plus aisément que des objectifs de réduction absolus. Le re-
nouvellement de la typologie des engagements des parties pourrait ainsi
amener la Chine à accepter des objectifs d’intensité carbone(16). Cette for-

(15) Le MDP permet à une entreprise d’un pays développé de se voir attribuer des crédits
d’émission (unité de réduction d’émission certifiée – UREC) en échange d’investissements
permettant une réduction des émissions de GES dans un pays en développement. Le système
MOC permet à une entreprise d’un pays développé de se voir attribuer des crédits d’émis-
sion (unité de réduction d’émission – URE) sur la base d’investissements dans un autre pays
développé. UREC et URE sont valables pour la période 2008-2012 du Protocole de Kyoto.
(16) Exprimée en tonne CO2-eq par unité de PIB.
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mule résoudrait le problème de l’inégale maîtrise des trajectoire d’émissions
des parties(17) qui complique la fixation d’un objectif de réduction absolu.

Cinquième enjeu, la conformité des mesures de lutte contre le change-
ment climatique avec la règlementation OMC renvoie à la protection de la
propriété intellectuelle dans les transferts technologiques, et à la régulation
des « fuites de carbone » (comptabilité des émissions basée sur le lieu de
consommation des produits à l’origine des émissions proposée par la Chine
ou taxe carbone aux frontières).

La refonte des mécanismes compensatoires Nord-Sud représente un
sixième enjeu. Les crédits qu’ils génèrent permettraient d’initier le raccor-
dement des différents marchés carbone. À défaut d’une réforme portant sur
l’évaluation des projets afin d’améliorer l’application du principe d’addi-
tion-nalité, les MDP pourraient être remplacés par un mécanisme de trans-
fert Nord-Sud sur le mode sectoriel.

2.2 Les positions des pays partenaires témoignent
des prémisses d’un jeu coopératif(18)

2.2.1. Les propositions des pays développés :
la logique de la contrepartie

Responsables historiques du phénomène de changement climatique, les
pays industrialisés se doivent de réaliser l’essentiel de l’effort d’atténua-
tion mais aussi d’aider les pays en développement à mener à bien leurs
propres entreprises de limitation d’émissions et d’adaptation aux boulever-
sements climatiques par des transferts technologiques et financier.

2.2.1.1. Vers un partage du fardeau tripartite ?

Les pays développés demandent une plus grande implication des pays
émergents : ils leurs proposent des objectifs d’atténuation basés sur une
mesure de la déviation des émissions de GES par rapport à une trajectoire
Business As Usual (BAU)(19).

(17) La CCNUCCC n’imposant pas de reporting régulier, il n’existe pas ou peu de données
fiables des inventaires d’émissions des pays en développement, dont pratiquement aucune
après l’année 1994.
(18) Le détail des propositions citées est publié par la CCNUCC (cf. http://unfccc.int). Outre
les propositions des pays, il existe des visions alternatives du régime post-2012. L’Univer-
sité de Harvard décrit quatre scénarios pour l’après 2012 : un régime « Kyoto bis » reposant
sur un marché carbone mondial progressivement étendu par l’attribution de quotas aux pays
participants ; une taxe « carbone » universelle ; une harmonisation des normes sectorielles
des émissions de GES ; le raccordement des systèmes « Cap & Trade » régionaux ou natio-
naux existants à partir d’un objectif mondial de réduction des émissions. Le World Business
Council for Sustainable Development, organisme observateur de la CCNUCC sans arri-
mage national, imagine également la mise en œuvre progressive d’un marché carbone mon-
dial intégrant graduellement les pays en développement par l’harmonisation des politiques
nationales et des marchés d’échange régionaux, y compris celui des crédits issus du MDP,
réformés en mode sectoriel (cf. Harvard Project on International Climate Agreements (2008)
et WBCSD (2005).
(19) Cf. http://glossary.eea.europa.eu/EEAGlossary/B/business-as-usual_scenario
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Les propositions européenne et américaine sont relativement proches.
La première envisage un système « Cap & Trade » mondial assis sur des
objectifs nationaux de réductions d’émissions définis selon un quadruple
critère économique (PIB per capita), démographique (trajectoire démogra-
phique nationale), d’intensité énergétique, et historique selon le principe
du « pollueur-payeur »(20) (trajectoire d’émissions de 1990 à 2005). Les ef-
forts d’atténuation dépendraient donc des capacités économiques d’un pays,
de sa contribution historique au changement climatique, de ses efforts d’at-
ténuation et du droit au développement des partenaires en pleine croissance
économique. L’Union européenne propose une réduction collective des
émissions de GES de 30 % en 2020 par rapport à 1990 pour les pays déve-
loppés, et un abattement de 15 à 30 % par rapport à une trajectoire BAU
pour les pays en développement et pays émergents. Ces derniers seraient
intégrés dès 2012 dans la transition énergétique mondiale, ce qui leur per-
mettrait de recevoir des transferts technologiques et financiers, mais aussi
des « crédits carbone » monétisables sur les marchés carbone existants, ac-
cordés selon la bonne tenue de leurs initiatives d’atténuation(21). Désireuse
de moduler son engagement en fonction des compromis de la Chine, perçue
comme un concurrent économique, Washington reconnaît néanmoins(22) sa
responsabilité en tant que premier émetteur historique de GES et le « droit
au développement » des pays en développement. La proposition américaine
du 4 avril suggère que l’accord distingue trois catégories de pays – et non
plus seulement deux comme retenu dans le Protocole de Kyoto – selon un
critère « objectif » de développement économique qui pourrait être le PIB.
À horizon 2020, les pays développés seraient astreints à des objectifs de
réduction absolus encore imprécis, et les pays émergents devraient adopter
des stratégies nationales d’atténuation adossés à des objectifs formulés en
référence à une trajectoire d’émissions BAU. Enfin, les pays en développe-
ment devraient adopter des initiatives d’atténuation sans objectif contraignant.
À noter que les États-Unis s’appuient sur une trajectoire d’émissions mondia-
les distincte de celle des travaux du GIEC reprise par la plupart des parties.

L’approche japonaise est une variante de la redéfinition du partage du
fardeau basée sur l’optimisation sectorielle des efforts de réduction d’émis-
sions et des transferts technologiques et financiers selon les potentiels et
les coûts des mesures d’atténuation : des accords internationaux et des ob-
jectifs d’atténuation pluriannuels seraient définis pour quatre secteurs clefs.
Le nouveau Protocole regrouperait dans une Annexe B les pays acceptant
des réductions quantifiées d’émissions d’ici à 2013, et verraient les pays
émergents d’une future Annexe C, endosser des cibles nationales et secto-
rielles d’intensité énergétique.

(20) Prise en compte des émissions GES/PIB et de la trajectoire d’émissions, correspondant
aux efforts déjà réalisés et donc à la possibilité de réduire les émissions de GES.
(21) Voir à ce propos la proposition coréenne également soutenue par le Japon et les États-
Unis (cf. infra).
(22) Cf. CAS (2009a).
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2.2.1.2. La difficile harmonisation des objectifs d’atténuation

Le désaccord transatlantique est flagrant sur les objectifs d’atténuation :
quand l’Union européenne et dix autres pays de l’Annexe I(23) annoncent
qu’ils augmenteront(24) leurs efforts de réductions d’émission de moyen terme
si la Conférence de Copenhague tenait ses promesses, les États-Unis se
contentent des objectifs présentés par le volet « Cap & Trade » des propo-
sitions de loi de la Chambre des Représentants du Congrès, soient une di-
minution de 6 à 7 % des émissions en 2020 par rapport à 1990, et une
diminution de 80 % en milieu de siècle (année de base 2005). Si le texte
parlementaire était adopté dans sa version actuelle, les mesures prévues en
complément du dispositif « Cap & Trade » permettraient aux négociateurs
américains de dévoiler des objectifs deux fois plus ambitieux à Copenha-
gue(25), mais si le Congrès ne formulait pas de législation avant décembre
2009, les États-Unis pourraient se borner à soutenir la conclusion d’un ac-
cord essentiellement juridique.

2.2.1.3. Des propositions éparses sur les questions financières

C’est dans le domaine des transferts Nord-Sud que l’engagement multi-
latéral des États-Unis pourrait connaître ses limites : ces derniers tiennent à
maintenir une approche essentiellement bilatérale ou régionale, et refusent
de créer de nouveaux mécanismes pour combler le déficit détecté à Bali.
Certes imprécise, la proposition du 4 avril reconnaît cependant la nécessité
d’augmenter considérablement les transferts financiers Nord-Sud, mais aussi
de mettre à contribution le secteur privé. De même, le Japon prévoit que le
secteur productif finance à la fois les transferts technologiques et les mesu-
res d’adaptation par l’intermédiaire des recettes de la vente de quotas sec-
toriels d’émission. D’autres pays envisagent de créer un nouveau fonds
multilatéral alimenté par l’aide publique ou les gains des enchères des per-
mis d’émission (propositions européenne et norvégienne), d’une taxe car-
bone mondiale de 2 dollars/t CO2-eq sur les émissions (proposition suisse),
ou de mettre à contribution les pays émergents selon leur niveau de ri-
chesse économique (PIB per capita dans la proposition australienne).

(23) Proposition du 29 septembre 2008 cosignée par l’Australie, la Biélorussie, le Canada,
l’Islande, le Japon, la Norvège, la Russie, l’Ukraine et la Suisse
(24) Dans le cas australien : réduction de 25 % des émissions de GES pour 2020 par rapport
à 2000 si la Conférence de Copenhague tenait ses promesses, contre un effort 5 à 15 % dans
le cas contraire.
(25) L’évaluation du World Resources Institute montre que la proposition de loi initialement
présentée au vote de la Chambre des Représentants postulait une réduction des émissions
américaines de GES de 15 % en 2020 par rapport à 2005 et de 73 % en 2050 réalisée grâce
au système « Cap & Trade ». La prise en compte des mesures complémentaires prévues,
notamment des dispositifs de préservation des ressources terrestres et forestières, permet-
trait néanmoins de réaliser un effort d’atténuation de 28 % en 2020 et de 75 % en 2050 ;
tandis que le recours aux mécanismes compensatoires (offsets) domestiques et internatio-
naux porterait l’objectif à – 33 % en 2020 et à – 81 % en 2050.Voir Larsen et Heilmayr
(2009).
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2.2.2. Les propositions des pays en développement : un équilibre
en recomposition décisif pour l’issue des négociations

L’évolution considérable des positions de négociation des pays en déve-
loppement depuis l’entrée en vigueur du Protocole de Kyoto témoigne de la
nécessité de réinventer un cadre de négociation : le changement climatique
a en effet remis en question l’unité des bénéficiaires d’exemptions.

2. Le G77 : un collectif en évolution

Plus grande coalition de pays en développement au sein des Nations unies,
le Groupe des 77 (G77) regroupe des pays aux intérêts hétérogènes : de l’accès
aux technologies « propres » réclamé par les pays émergents aux préoccupa-
tions plus élémentaires des pays les moins avancés en matière de ressources
énergétiques, la palette des positions de négociation est large. Le Groupe s’est
donné pour mission de promouvoir les intérêts économiques de ses 133 mem-
bres dans les négociations onusiennes. Née le 15 juin 1964 de la « Déclaration
commune des soixante-dix-sept pays » lors de la première session de la Confé-
rence de Nations unies sur le commerce et le développement (CNUCED), le
Groupe s’est doté d’une structure permanente internationale auprès des institu-
tions de l’ONU, du FMI et de la Banque mondiale. Compte tenu de leur forte
croissance depuis quelques années, les intérêts économiques des pays émer-
gents s’éloignent de plus en plus de ceux des pays en développement, et le G77
correspond donc aujourd’hui à un rassemblement de parties qui voient dans le
collectif un moyen de faire contrepoids aux pays développés : ses membres ont
certes formulé une proposition conjointe auprès de la CCNUCC, mais ils s’ex-
priment également au sein d’autres forums. Outre les communications nationa-
les du Brésil, de l’Inde, de la Chine, le Groupe africain, les pays les moins
avancés et nombre de regroupements régionaux affichent ainsi désormais leurs
propres positions.

2.2.2.1. La reconsidération des exemptions accordées aux pays
émergents fait débat

Le statut dérogatoire des pays émergents dans la CCNUCC, et en parti-
culier celui de la Chine, devenue en 2007 le premier émetteur mondial de
GES, est de plus en plus critiqué.

Les pays en développement ont jusqu’ici fait front commun pour défen-
dre leur dérogation : le Groupe africain tient ainsi au respect d’un « pare-
feu » entre les engagements des pays développés et ceux des pays en déve-
loppement. Cependant, quelques uns demandent depuis peu une participa-
tion plus active des pays émergents à la lutte contre le changement climati-
que. Certains, comme l’Afrique du Sud, mettent en avant des engagements
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domestiques qui pourraient être inscrits dans l’accord post-2012. Le G77,
qui refuse encore de distinguer les efforts assignés aux pays en développe-
ment selon un critère de développement économique, indique ainsi dans
une proposition co-signée par la Chine qu’il approuverait un partage du
fardeau tenant compte des initiatives nationales d’atténuation. D’autres vont
plus loin en redéfinissant les efforts sur le triple critère de contribution
passée, actuelle et future à la dégradation climatique comme le Mexique, et
l’Alliance des petits États insulaires (APEI). Particulièrement exposée aux
effets du changement climatique, l’APEI propose un seuil de développe-
ment (PIB per capita), à partir duquel tout pays devrait s’astreindre à des
engagements contraignants selon sa responsabilité (émissions cumulées
depuis 1990), sa capacité économique (PIB per capita, PNB per capita),
son potentiel d’atténuation (efficacité énergétique) et son poids démogra-
phique.

2.2.2.2. Les pays émergents restent encore peu sensibles à la pression
internationale

La Chine et l’Inde ne formulent pour le moment pas d’engagements.
Dans l’attente du positionnement américain, la Chine a avancé une contri-
bution prudente et récemment rappelé que le droit au développement justi-
fiait une dérogation(26). Son adhésion à la proposition du G77 témoigne
d’une volonté d’être affilié le plus longtemps possible au groupe bénéfi-
ciant d’exemptions. Pékin a cependant manifesté sa volonté de parvenir à
un accord à Copenhague et de poursuivre ses efforts sur le plan domesti-
que : elle pourrait endosser des objectifs d’atténuation en termes d’inten-
sité carbone déjà inscrits dans sa politique climatique nationale(27). La posi-
tion de l’Inde, au sortir d’une période électorale, reste peu lisible(28) : les
signaux envoyés par l’ambassadeur climat du Premier ministre indien en
faveur d’objectifs de limitation des émissions par rapport à une trajectoire
BAU, vont à l’encontre des propositions officiellement exprimées à la
CCNUCC, proches de celle du G77 et de la Chine sur la question de l’atté-
nuation (reconnaissance de la responsabilité historique des pays industria-
lisés dans le partage du fardeau : l’Inde met en avant la faiblesse de ses
émissions actuelles – dix à vingt fois moindres que celles des États-Unis en
termes d’émissions par tête – pour refuser tout objectif contraignant avant
que les États-Unis n’accroissent fortement leurs efforts) comme de l’adap-
tation (mise en œuvre de nouvelles institutions assorties d’évaluations de
risques). Enfin, la Chine et l’Inde sont opposées à une taxe aux frontières
destinée à limiter les « fuites de carbone »(29).

(26) Cf. déclaration au Financial Times, 3 février 2009, disponible sur http://www.fmprc.gov.cn/
ce/cebn/eng/zgxw/t535055.htm

(27) Cf. CAS (2009b).
(28) Cf. CAS (2009c).
(29) Mesure visant à limiter les fuites de carbone dans l’éventualité de moindres efforts
d’atténuation des grands exportateurs émergents.
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Le Brésil et la Russie sont peu flexibles en matière d’atténuation. Le
premier est revenu sur des propositions favorables à des engagements pour
les pays en développement et les pays émergents : s’il accepte la fixation
d’un objectif mondial, il refuse toute cible d’atténuation avant que les pays
développés n’aient acté des efforts satisfaisants. D’autre part, il est malaisé
d’évaluer la crédibilité des objectifs de la Russie du fait des incertitudes
qui planent sur son potentiel de réduction d’émissions, de l’ampleur de la
crise que son économie traverse, et enfin de sa réserve de quotas de CO2 à
l’issue de la première période du Protocole. Attendu après la signature d’une
proposition conjointe de dix membres de l’Annexe I en avril, l’objectif
d’atténuation annoncé par le Président Medvedev a déçu(30) : la cible de – 10 à
– 15 % envisagée pour 2020 par rapport aux niveaux de 1990 pourrait en
effet correspondre à une augmentation par rapport à aujourd’hui, du fait de
la chute des émissions depuis 1990 en lien avec la situation économique russe.

2.2.2.3. Un front commun persiste sur les objectifs absolus demandés
aux pays développés

Les pays en développement semblent résolus à faire monter les enchè-
res sur les cibles d’atténuation des pays développés. Précédemment alignés
sur la proposition chinoise, la plupart proposaient une fourchette de réduc-
tions d’émission de 25 à 40 % pour 2020 (année de base 1990), avant que le
Groupe africain ne réclame une réduction minimale de 40 % pour 2020, et
de 80 % pour 2050. Les propositions des pays les moins avancés et des
Philippines situent le plafond haut des négociations : la première suggère
une réduction de 45 % en 2020 et de 85 % pour 2050, tandis que la seconde
réclame un abattement de moitié des émissions pour 2022, et de – 70 % en
2017, dont seulement 10 % pourraient être compensés par des mécanismes
offsets. À noter que l’Annexe B du Protocole assignait aux pays industria-
lisés des engagements de réductions de l’ordre de 5 % par rapport aux ni-
veaux d’émissions de 1990.

2.2.2.4. Un consensus moins net sur les transferts financiers
et technologiques

Si les obligations des pays développés en matière de soutien aux politi-
ques d’atténuation et d’adaptation des pays en développement perdurent, la
montée en puissance des pays émergents réoriente les transferts technolo-
giques et financiers internationaux selon un nouvel axe Sud-Sud.

La question financière fait l’objet d’une surenchère comparable à celle
des objectifs d’atténuation(31) : le G77 et la Chine prévoient de mettre ex-
clusivement à contribution les pays industrialisés à hauteur de 0,5 à 1 % de
leur PIB. Les montants proposés restent cependant hétérogènes : le Groupe

(30) Cf. déclaration du 18 juin 2009, disponible sur http://www.kremlin.ru/eng/speeches/2009/06/
18/1241_type82916_218210.shtml

(31) Cf. DGTPE (2009).
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africain réclame des transferts de 200 milliards de dollars d’ici à 2020 pour
soutenir les initiatives d’atténuation (en comparaison, les pays les moins
avancés postulent un transfert global de 2 milliards de dollars) et de
67 milliards de dollars annuels pour les mesures d’adaptation. En outre, le
Groupe demande que les pays qui ne respectent pas leurs engagements s’ex-
posent à des pénalités. La définition de l’origine des fonds est également
problématique : certains estiment que le principe de responsabilité histori-
que désigne les pays industrialisés comme des contributeurs exclusifs, mais
la proposition mexicaine visant à instaurer un nouveau fonds multilatéral
qui élargirait la liste des donateurs est de plus en plus reprise. Le G77, la
Chine, mais aussi les seize participants du Forum des économies majeu-
res(32) (FEM) de Paris en juin, puis ceux du G8-FEM de L’Aquila un mois
plus tard soutiennent désormais le « green fund ». Provisionné par des con-
tributions nationales selon le double principe de la responsabilité commune
mais différenciée et des capacités financières, le fonds serait à double titre
universel, puisque tous les pays pourraient en bénéficier à hauteur de leurs
besoins, et qu’il serait alimenté par un financement déterminé librement
par chaque donateur (aide publique, impôt sur les systèmes « Cap &
Trade »…).

La divergence d’intérêt est plus grande entre pays en développement et
pays émergents sur les questions technologiques : l’inflexion de la Chine,
désormais moins revendicative sur la protection des droits de propriété in-
tellectuelle témoigne d’une prise de conscience sur son leadership techno-
logique naissant. Le périmètre des transferts fait également débat : nombre
de pays exportateurs de pétrole militent pour que le terme d’« adaptation »
englobe non seulement les conséquences directes du changement climati-
que, mais aussi celles de la transition énergétique mondiale (baisse de la
demande d’hydrocarbures).

2.2.2.5. L’OPEP illustre les dissensions entre pays en développement
et pays émergents sur la question de d’adaptation

La plupart des membres de l’Organisation des pays exportateurs de pé-
trole (OPEP) ont un statut de pays en développement qui les dispense d’en-
gagement contraignant, et l’OPEP a longtemps refusé de s’engager dans
des réductions d’émissions d’autant plus coûteuses que la baisse de la de-
mande mondiale d’énergies fossiles impacte ses revenus d’exportation. L’Or-
ganisation s’est donc illustrée comme une adepte du « tout ou rien » condi-
tionnant l’adoption d’engagements de réductions d’émissions à la conclu-
sion d’un accord sur le financement. En 2007, elle a néanmoins qualifié le
changement climatique de « défi à long terme » et promis de financer la
recherche technologique, essentiellement sur le développement des techni-

(32) Initialement lancés par le Président Bush comme une enceinte concurrente de la
CCNUCC, les Forums sur l’énergie et le climat rassemblent les seize plus grands acteurs
économiques mondiaux.
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ques de capture et stockage du CO2 (CCS) afin de transformer les gise-
ments épuisés en dispositifs de stockage : l’Arabie saoudite propose ainsi
de rémunérer les projets de développement CCS avec des « crédits »
monétisables sur les marchés carbone et demande que des licences obliga-
toires ou des prix préférentiels facilitent les transferts technologiques.

Dépendant des revenus des énergies fossiles, les pays pétroliers sont
inégaux en termes de niveau de développement et de vulnérabilité aux con-
séquences du changement climatique : les plus riches (Koweit, Émirats ara-
bes unis, Qatar, Arabie saoudite), qui annoncent vouloir affecter 150 mil-
lions de dollars chacun à la recherche sur l’énergie, réclament avant tout
des transferts technologiques conséquents afin de s’adapter à la transition
énergétique mondiale, tandis que l’Algérie et l’Équateur demandent au con-
traire des transferts financiers.

Les positions des membres de l’OPEP restent peu flexibles : ils refusent
de différencier les pays en développement selon leur richesse économique,
rejettent des objectifs d’atténuation sectoriels préviennent que toute pres-
sion pour l’adoption d’engagements ne ferait que retarder la conclusion
d’un accord mondial. Ces réticences ne sont cependant pas irréconciliables
avec la conclusion d’un accord, si le dialogue entre les parties s’avérait
constructif. La proposition de Singapour du 23 avril 2009, qui envisage
d’aider les pays à réaliser leur transition énergétique en leur accordant des
soutiens sur la base des inégalités géographiques dont ils sont tributaires
pourrait ainsi satisfaire les demandes des États de l’OPEP.

3. Avancées et obstacles dans le processus
de Copenhague (juillet 2009)(33)

3.1. Des éléments d’entente sur les modalités techniques
de la mise en œuvre de l’adaptation

Malgré les désaccords sur la définition de la notion d’adaptation et son
extension aux coûts de la transition énergétique, nombre de parties acceptent :

• l’installation de centre régionaux pour l’adaptation proposés par la
Chine, le G77, le Brésil mais aussi l’Australie pour organiser la coopéra-
tion mondiale ;

• la publication périodique de stratégies d’adaptation nationales(34) afin
de calibrer les transferts destinés aux pays en développement : l’Australie
suggère une communication triennale ;

(33) Voir, en particulier, le compte rendu du Secrétariat du Groupe de travail ad hoc sur la
coopération de long terme publié le 17 mars 2009 et la synthèse des propositions publiés le
19 mai 2009, disponible sur http://unfccc.int

(34) National Adaptation Programme of Action – NAPAs.
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• le programme de travail de Nairobi sur les impacts, la vulnérabilité et
l’adaptation au changement climatique. Le programme arrive à échéance
en décembre 2010, ce qui suggère que la COP de Copenhague pourrait ne
pas voir de règlement majeur sur la question de l’adaptation.

3.2. La fixation d’un objectif global fait toujours débat

Les propositions incorporent l’objectif de maintien de l’élévation de la
température à 2° C à l’échelle mondiale (seuil d’irréversibilité issu des tra-
vaux du GIEC), objectif acté par le G8-FEM de l’Aquila. Lors du dialogue
informel, le principe d’un objectif mondial pour 2050 avait été soutenu par
les participants, qui avaient évoqué la fixation d’un second objectif mon-
dial de long terme sur la convergence des cibles de réductions des émis-
sions per capita. Mais l’estimation des émissions cumulées par tête fait
encore l’objet de désaccords, comme la détermination de la date du pic des
émissions mondiales. Ces incertitudes servent d’argument à certains pays
en développement pour refuser tout objectif basé sur une trajectoire mon-
diale d’émissions à moyen terme. Les discussions se cristallisent cepen-
dant autour du scénario dit GIEC ARA 4, qui pour obtenir une concentra-
tion maximale de 450 ppm postule une réduction de 25 à 40 % des émis-
sions des pays développés de 1990 à 2020 et un infléchissement substantiel
des trajectoires d’émissions des pays en développement par rapport au scé-
nario tendanciel.

3.3. Un partage du fardeau pragmatique s’impose progressivement

La stérilité relative du dialogue sur l’adoption d’objectifs absolus de
réduction des émissions de GES a peu a peu conduit à envisager une appro-
che s’appuyant sur les stratégies nationales de lutte contre le changement
climatique.

Une proposition coréenne suggère ainsi d’harmoniser les « mesures d’at-
ténuation appropriées au plan national » (NAMAs) des pays en développe-
ment et les contreparties technologiques et financières des pays développés
contractualisées par la Feuille de route de Bali. Un registre mondial servi-
rait à évaluer les progrès réalisés et à calibrer les transferts en fonction des
besoins. Cet instrument permettrait également de rémunérer les stratégies
nationales d’atténuation à hauteur de leurs résultats en leur concédant des
« crédits NAMA » qui pourraient soit générer eux mêmes des revenus sur
les marchés carbone, soit prendre la forme de « bons » pour des transferts
technologiques et financiers, soit devenir un nouveau type de mécanismes
compensatoires sectoriels. Dans la vision coréenne, le financement s’or-
ganiserait ainsi, selon que les NAMAs puissent être financées par le pays lui-
même, soit par un transfert Nord-Sud, soit par les recettes du marché carbone.

Malgré le consensus qui s’établit peu à peu sur la nécessité d’un tel
registre, un désaccord subsiste sur les obligations assignées aux pays en
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développement par le biais de ce nouvel instrument de suivi. Les pays dé-
veloppés font des NAMAs la pierre angulaire du calendrier des mesures
d’atténuation mondiale et proposent que le registre soit renseigné de ma-
nière obligatoire, régulière et transparente (les politiques menées doivent
être « mesurables, notifiables et vérifiables »(35) par tous les pays, y compris
les pays en développement). Ils suggèrent également d’instaurer un outil
d’évaluation des NAMAs, qui permette de « rémunérer » les efforts ac-
complis par le biais de transferts technologiques ou par une procédure
d’accréditation. Cependant, les pays en développement refusent encore d’être
contraints à adhérer à un registre international des mesures d’atténuation,
dispositif qui impose de tenir à jour des inventaires d’émissions tombés en
déshérence après 1990 dans la plupart d’entre eux. Pour le Brésil et l’Inde,
la participation d’un pays du Sud à la tenue d’un registre d’atténuation doit
rester une démarche volontaire. En outre, nombre de pays en développe-
ment voit dans l’évaluation de leurs initiatives d’atténuation une voie dé-
tournée de leur imposer des objectifs de réduction d’émissions et refusent
donc de calibrer les transferts Nord-Sud en fonction des progrès réalisés,
mesurés grâce à une trajectoire BAU de leurs émissions. Les plus revendi-
cateurs vont jusqu’à s’opposer au principe d’une publication internationale
des NAMAs : pour eux, seuls les transferts des pays du Nord doivent satis-
faire à des critères de transparence « MRV ». Seuls les pays les moins avan-
cés, moins exposés à la pression de la communauté internationale pour acter
des objectifs d’atténuation, acceptent une évaluation transparente des
NAMAs par rapport à une trajectoire de référence. Les positions évoluent
cependant dans le sens de plus grands compromis de la part des pays en
développement : dans sa proposition du 24 avril, l’Afrique du Sud envisage
que les « crédits NAMAs » puissent avoir valeur de permis compensatoires
(offsets).

Une seconde pomme de discorde réside dans la fusion entre les futurs
« crédits NAMAs » et les mécanismes compensatoires du Protocole, qui
impliquerait un décompte commun des gains d’émissions issus des MDP
(dont les crédits URC sont basés sur des projets) et des NAMAs (basées sur
des initiatives nationales ou sectorielles). Comme nombre de pays en déve-
loppement, la Chine pourrait cependant approuver ce mécanisme
d’accréditation notamment proposé par l’Union européenne dès lors qu’il
ne remplace pas le très lucratif MDP. Les pays qui militent pour l’accès à
des technologies « propres » sont également favorables à la création de
nouveaux offsets basés sur les politiques d’atténuation : l’Arabie saoudite
accepte l’inclusion des MDP dans les NAMAs. L’issue du débat sur le ni-
veau d’engagement et de contrainte du répertoire des NAMAs dépendra
probablement des contreparties financières et technologiques accordées aux
pays en développement : le Groupe africain et l’Inde entendent d’ores et
déjà que les efforts d’atténuation dépendent de l’ampleur des transferts Nord-
Sud.

(35) Selon le critère Mesurable, Reportable and Verifiable – MRV.
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3.4. Les questions en suspens sur lesquelles la négociation
peut échouer

3.4.1. Une entente sur les transferts financiers reste nécessaire
à la conclusion de l’accord

Le déficit de propositions des pays développés, principaux contributeurs
financiers, est manifeste en matière de montants : seul le Royaume-Uni
propose que la communauté internationale s’acquitte d’une aide annuelle
de l’ordre de 100 milliards de dollars jusqu’en 2020, conformément au chif-
frage évoqué à l’ouverture du FEM de Paris en mai, sans pour autant préci-
ser la destination de ces fonds.

Les négociations devront trancher quatre points :
• le financement des mesures d’atténuation afin de répondre au déficit

estimé à 175 milliards d’euros annuels : le plafond de négociation semble
avoir été fixée par la proposition conjointe Chine/G77 (cf. supra : contribu-
tion unilatérale des pays développés à hauteur de 0,5 à – 1 % de leur PIB) et
celle des pays africains, qui proposent une aide de 200 milliards de dollars
d’ici à 2020 au niveau mondial. L’Union européenne préconise un transfert
de l’ordre de 30 milliards d’euros annuels sous forme d’aide publique, mais
l’impact de la récession économique pourrait augmenter les besoins de fi-
nancement et inciter les pays contributeurs à revoir à la baisse leurs enga-
gements ;

• le soutien permettant aux pays en développement de s’adapter au chan-
gement climatique. Les estimations onusiennes indiquent que les pays « non-
Annexe B » nécessiteraient 28 à 67 milliards de dollars sur un total de 49 à
171 milliards de dollars en 2030 requis à l’échelle mondiale : le Groupe
africain réclame donc un transfert annuel de l’ordre de 67 milliards de dol-
lars jusqu’en 2020 pour les pays en développement. Cette proposition n’a
cependant pas valeur de consensus car les bénéficiaires, et notamment les
pays exportateurs d’hydrocarbures, ne s’accordent pas sur la définition de
la notion d’adaptation ;

• la définition de nouveaux mécanismes de financement de l’adapta-
tion, pour lesquels plusieurs propositions ont été déposées : les pays en
développement et pays émergents remettent en question le système actuel,
qui ponctionne les fonds destinés aux pays du Sud, et leur semble donc
insatisfaisant du point de vue de l’équité et du principe du pollueur-payeur.
Cependant, les États-Unis s’opposent à toute nouvelle architecture ;

• la part relative de l’aide publique internationale et d’instruments de
marché dans les transferts financiers. Certaines propositions reviennent fré-
quemment : une aide publique internationale contractualisée sous la forme
d’une proportion du revenu national des pays développés (1 % du PIB se-
lon l’Inde, 2 % du PIB selon la Colombie), un prélèvement sur les marchés
carbone (les pays les moins avancés et la Colombie envisagent de taxer les
revenus des ventes des permis d’émissions à hauteur de 2 à 4 %, et les pays
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d’Amérique centrale demandent que l’adaptation des pays en développe-
ment soit financée par l’intermédiaire d’une ponction de 2 % sur les offsets
entre pays développés type « mise en œuvre conjointe ») et le transfert des
recettes d’une taxe carbone mondiale ou sectorielle (le Brésil a proposé au
G8 de Syracuse de taxer les bénéfices de l’industrie pétrolière à hauteur de
10 %).

3.4.2. La mise en œuvre de mécanismes assurantiels
multilatéraux est incertaine

Les propositions envisageant un système permettant de se prémunir des
risques induits par le changement climatique sont lacunaires. Les plus cons-
tructives proviennent de l’Inde, qui évoque les assurances récoltes, et des
petits États insulaires (APEI) qui envisagent un ambitieux mécanisme in-
ternational d’assurance. Les suites en sont incertaines : le mécanisme
assurantiel touche à un phénomène aux coûts encore indéterminés, et em-
piète sur le terrain de la FAO en matière de préservation des ressources
agricoles. Ces propositions méritent cependant considération dans la me-
sure où elles sont reprises des porteurs d’enjeux majeurs dans les négocia-
tions, et pourraient venir abonder les demandes des pays en développement
en matière de transferts destinés à l’adaptation.

3.4.3. Les transferts technologiques et la protection des droits
de propriété intellectuelle, un point épineux(36)

La protection des droits de propriété intellectuelle apparaît comme une
boîte de Pandore encore peu explorée : les divergences sont en effet de
taille entre les requêtes des pays en développement et la volonté des pays
détenteurs de technologies de préserver un avantage compétitif.

Le Protocole de Kyoto est relativement succinct sur cet aspect : il laisse
à la COP la responsabilité de définir les modalités concrètes des transferts
de technologies relevant essentiellement du domaine publique – les moda-
lités de coopération internationale dans le secteur privé restent vagues – et
se contente d’appeler les Parties à coopérer afin d’assurer la mise au point
et la diffusion des « technologies, savoir-faire, pratiques et procédés
écologiquement rationnels présentant un intérêt du point de vue des chan-
gements climatiques »(37).

Les exigences chinoises et indiennes à l’égard des détenteurs de techno-
logies se sont progressivement modérées, laissant penser que les pays émer-
gents prennent conscience qu’ils seront sous peu mis à contribution. Les
pays les moins avancés mentionnent d’ailleurs ces transferts Sud-Sud au

(36) Cf. Lallement (2009).
(37) Cf. Article X du Protocole de Kyoto qui mentionne notamment des technologies
« appartenant au domaine public ou relevant du secteur public ».
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chapitre des fondamentaux du futur accord. Au fil du dialogue informel,
Pékin a gommé toute demande destinée à réduire le pouvoir de monopole
conféré par les droits de propriété intellectuelle, à développer conjointe-
ment des technologies, ou les mettre à disposition des pays en développe-
ment à des conditions préférentielles, au profit d’un laconique appel à la
facilitation des transferts technologiques. La position indienne, qui prône
l’accélération des transferts mais aussi une juste rémunération des ayant
droits, semble également à mi-chemin entre les préoccupations des pays
développés et les demandes des pays en développement. Les pays émer-
gents persistent cependant à demander que les technologies « propres » soient
mises à disposition à titre gracieux, mais quel crédit accorder à ces exigen-
ces dès lors qu’elles proviennent de la Chine, premier producteur mondial
de modules photovoltaïques(38) ? Outre la volonté de financer la compétiti-
vité de l’industrie domestique par le biais de l’aide publique internationale,
on peut probablement y lire le souhait d’inciter à des contreparties finan-
cières plus conséquentes.

Quels que soient les principes retenus à Copenhague, les modalités con-
crètes des transferts technologiques pourront être réglées ultérieurement,
sous forme d’accords bilatéraux ou d’une réforme du régime multilatéral
tenant compte de considérations de développement économique, sur la base
des accords ADPIC de l’OMC(39). Outre les mesures coercitives actuelle-
ment évoquées (« droits de passages » au titre de considérations d’intérêt
général type « licences non volontaires » proposés par l’Arabie saoudite et
l’Inde, pénalités réclamées par le Groupe africain à l’encontre des pays qui
ne respecteraient pas leurs engagements internationaux…), la mise en oeuvre
d’un inventaire international des technologies existantes faciliterait l’iden-
tification des ayants droit ; les paniers (patent pools) et plates-formes com-
munes de brevets permettraient de concéder des licences de façon grou-
pées. Les pays détenteurs de technologies propres pourraient enfin s’enga-
ger à abandonner les licences préférentielles qui réservent l’exclusivité des
fruits de la R&D publique aux entreprises domestiques. Il est en revanche
peu probable que soient satisfaites les demandes de nombreux pays en dé-
veloppement pour une contractualisation internationale du coût des brevets
et des royalties, qui conduirait à apprécier la valeur d’une technologie de
manière générique sans tenir compte de leur périmètre d’utilisation. La pro-
position de l’Arabie saoudite de prix préférentiels dans certains secteurs
semble plus réaliste.

(38) Rang atteint en 2007 avec une production de 1,18 GW (China Solar Association, 2007).
(39) Aspects des droits de propriété intellectuelle touchant au commerce, annexe des Ac-
cords de Marrakech instituant l’Organisation mondiale du commerce (1994).
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3.4.4. La nécessaire réforme des mécanismes de développement propre(40)

Seul mécanisme de flexibilité qui permette aux pays développés de com-
penser leurs émissions en finançant des projets vertueux dans les pays en
développement, le MDP présente des perspectives intéressantes pour insti-
tuer progressivement un prix mondial du carbone et ainsi ancrer des pays
du Sud dans la transition énergétique internationale. Le système s’est néan-
moins avéré impropre à réguler certaines émissions ou à assurer le suivi de
la myriade de projets suscités, et a généré des effets d’aubaine dans le sec-
teur énergétique. Il doit donc gagner en transparence et en efficacité : l’amé-
lioration de l’audit et de la sélection des projets est nécessaire, notamment
pour assurer le respect du critère d’additionnalité garantissant que les finan-
cements abondent des projets qui n’auraient pas eu lieu sans apport. Un pre-
mier type de réforme passerait par le resserrement des règles d’accréditation
et d’évaluation des projets, des engagements des pays développés en ma-
tière d’achat de permis et d’allocation des profits de la vente de ces quotas :
la gestion du MDP serait confiée à un régulateur international indépendant.
Une seconde voie de réforme contractualiserait précisément les efforts des
pays en développement et les transferts financiers et techniques des pays
développés, afin de focaliser les investissements sur les potentiels de ré-
ductions des pays bénéficiaires. Cette réorientation devrait réconcilier les
points de vue des pays industrialisés, qui cherchent à compenser des émis-
sions de GES, et des récipiendaires, qui voient dans le MDP un instrument
de développement économique : ces divergences expliquent en partie l’ina-
déquation du mécanisme qui a souvent encouragé des projets mal adaptés
aux particularités des pays en développement.

Les modalités de réforme sont cependant loin de faire consensus : en
août dernier, le Mexique postulait ainsi qu’une refonte n’était pas néces-
saire. L’élargissement du système aux domaines du CCS et des ressources
forestières est également débattu, tout comme la création de MDP natio-
naux, sectoriels ou catégorisés par technologie. En outre, la fusion des per-
mis CER issus du MDP avec de nouveaux crédits carbones accordés aux
pays en développement selon les résultats de leurs mesures nationales d’at-
ténuation est discutée : malgré l’insistance du Japon, les principaux bénéfi-
ciaires actuels du mécanisme, en particulier la Chine, y sont opposés.

3.2.5. La question récurrente de la déforestation(41)

La déforestation tropicale serait responsable de 15 à 20 % des émis-
sions anthropiques mondiales de GES. Exclue dans la première période du
Protocole pour des motifs politiques et méthodologiques, la question re-
vient dans la négociation du régime post-2012 : il s’agit d’encourager la
préservation des « puits de carbone » naturels dans les pays en développe-

(40) Cf. Ben Jelloul et Schaff (2009) et Wara et Victor (2008).
(41) Cf. Buba (2009).
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ment. Les débats s’orientent autour des compensations financières des po-
litiques de lutte contre la déforestation, et de l’évaluation de la dégradation
forestière par rapport à un scénario de référence. La mise en œuvre d’un
mécanisme de marché (REDD)(42) est cependant limitée par un manque de
capacités institutionnelles et techniques, et son intégration au marché car-
bone suscite des inquiétudes : son incorporation affecterait le niveau d’en-
gagements des États et la stabilité du prix de la tonne carbone.

3.2.6. Quelle architecture légale pour l’Accord de Copenhague ?

La concrétisation des négociations sous la forme d’une décision finale
du COP ou d’un nouveau protocole ne sera vraisemblablement pas clarifiée
avant décembre prochain. La Chine et le Japon proposent de reprendre une
structure protocolaire autour des cinq piliers de la Feuille de route de Bali
et d’un objectif mondial de long terme. A contrario, les États-Unis récla-
ment un accord « fonctionnel » (implementing agreement) qui ne proroge
pas le Protocole. Plus réaliste, les propositions néo-zélandaise et coréenne
envisagent un traité de type « auberge espagnole » rassemblant différents
engagements nationaux en vue d’un accord ultérieur plus ambitieux.

Depuis l’entrée en vigueur du Protocole de Kyoto, l’évolution du climat
a rebattu les cartes de la coopération : inégalement confrontés à des boule-
versements pour partie incertains, les pays partenaires devront surmonter
l’hétérogénéité croissante de leurs situations pour installer les bases du ré-
gime post-2012. À défaut d’une répartition idéale des efforts entre les par-
tenaires, l’accord de Copenhague pourrait dépasser cette géopolitique com-
pliquée d’intérêts régionaux en actant des objectifs de réductions d’émis-
sions assignés aux pays développés et une palette d’objectifs distincts pour
les pays en développement et les pays émergents, basés sur les fondamen-
taux de leurs propres politiques énergétique et économique.

(42) Le programme de réduction des émissions liées à la déforestation et à la dégradation
des forêts (REDD), que la Feuille de route de Bali prévoit d’inclure dans le régime post-
2012, repose sur la compensation financière des pays s’engageant à réduire les émissions
liées à la déforestation.
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Complément 2A

Changement climatique : la politique européenne

Dominique Bureau
Délégué général,

Conseil économique pour le développement durable

Introduction
Dès le mois de janvier 2009, la Commission européenne a présenté ses

propositions pour un nouvel accord climatique global, dans la perspective
de la conférence de Copenhague. Celles-ci témoignent de la volonté de
l’Europe d’obtenir un accord ambitieux pour lutter contre le changement
climatique, et de continuer à jouer un rôle moteur dans ce processus, même
si elle ne représente que 14 % des émissions mondiales de CO2.

La proposition européenne se réfère à un seuil de 2 °C d’augmentation
de la température à ne pas dépasser. Elle propose une stratégie combinant
soutien financier accru pour les pays en développement et mise en place,
d’ici 2015, d’un marché du carbone au niveau de l’OCDE. Il s’agirait par là
d’élargir celui (ETS) mis en place au niveau européen pour réaliser les
objectifs pris à Kyoto. L’adoption du paquet climat-énergie, pendant la
Présidence française de 2008, établit par ailleurs une stratégie interne
« bas carbone », cohérente avec cette ambition au niveau multilatéral.

L’Europe a affirmé ainsi son ambition de se poser en exemple, à la fois
en termes d’objectifs retenus, que d’instruments utilisés. Elle a aussi acquis
incontestablement une expérience en matière de répartition acceptable des
efforts entre pays. Dans quelle mesure cet exemple est-il crédible, et à même
de rallier les autres grands pays émetteurs, en premier lieu les États-Unis et
la Chine, à ce niveau d’objectifs, ou à cette architecture des politiques d’at-
ténuation des émissions de gaz à effet de serre ?
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Répondre à cette question nécessite à la fois :
• de prendre la mesure de l’importance des politiques qui se sont cons-

truites en une dizaine d’années (section 1) ;
• d’en discuter l’efficacité (section 2) et la capacité à orienter l’action à

long terme, notamment dans le cadre de l’ETS (section 3), qui constitue la
pièce maîtresse de la politique européenne ;

• ces deux derniers points conduisent finalement à apprécier plus avant
les déterminants institutionnels des politiques climatiques (section 4).

Cette description des politiques européennes sera menée avec en pers-
pective trois des axes de réflexion proposés par Jean Tirole : la cohérence
de la valeur carbone, et les limites des approches réglementaires (« command
and control ») à cet égard ; la définition des mécanismes de transferts sus-
ceptibles de faire adhérer les acteurs à un accord global ; le cadre de long
terme nécessaire pour concrétiser des engagements crédibles, et par là fa-
voriser les actions précoces.

1. L’émergence d’une politique européenne
L’Europe a été impliquée, en tant que telle, dès le début des négocia-

tions de la Convention climat, le Conseil autorisant la Commission à y
participer au nom de la Communauté européenne, le 4 février 1991. Fort de
l’expérience suédoise, l’instrument fiscal avait à l’époque le vent en poupe
de ce côté-ci de l’Atlantique. À Rio, la question de l’instauration d’une
taxe internationale sur le CO2 fut cependant jugée prématurée, et écartée
par les États-Unis. La proposition de la Commission de septembre 1991 de
créer pour chaque État membre une nouvelle taxe mixte sur le carbone et
l’énergie échoua aussi. Comme dans la plupart des pays parties à la Con-
vention, peu de mesures significatives furent prises pour réduire les émis-
sions de gaz à effet de serre durant cette période.

Le véritable point de départ de la politique européenne est donc à situer
en 1997, avec la signature du protocole de Kyoto. Le cadre est alors celui
imposé par les États-Unis, d’un marché de quotas d’émissions, comparable
à celui qu’ils avaient mis en place chez eux pour le SO2 à partir de 1990. Le
protocole de Kyoto combine ainsi des objectifs contraignants par pays, et
de la flexibilité sur la localisation effective des efforts de réduction.

Dans ce cadre, les quinze pays qui composaient alors l’Union prirent
l’engagement collectif (« bulle européenne ») de réduire leurs émissions de
8 % entre 2008 et 2012, par rapport au niveau de 1990. À l’exception de
Chypre et Malte, les pays qui sont devenus depuis les nouveaux pays mem-
bres de l’Union avaient aussi pris, individuellement, des engagements à
Kyoto. Mais ces pays, issus de l’Europe de l’Est, avaient alors obtenu des
objectifs relativement lâches, allant en fait au-delà de leurs besoins immé-
diats de rattrapage économique et de transition énergétique. Ce surplus, qui
a réduit l’ambition globale du protocole de Kyoto, est associé au débat sur
« l’air chaud ».
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Les États parties de la bulle européenne ont ensuite réparti, en interne,
cet effort de réduction global (– 21 % pour l’Allemagne, 0 % pour la France,
+ 15 % pour l’Espagne, par exemple), en tenant compte de leurs perspecti-
ves de croissance et de progrès dans l’efficacité énergétique. Actuellement,
les émissions de l’Union européenne sont inférieures de 2,2 % au niveau
1990, performance qui doit être appréciée en intégrant la complémentarité
entre les émissions et la croissance.

De manière plus précise, les résultats des différents pays au regard de
leurs objectifs apparaissent différenciés. L’Allemagne et le Royaume-Uni
ont réussi, par exemple, à diminuer sensiblement leurs émissions, et sont en
ligne avec leurs objectifs, grâce notamment : au processus de réforme éco-
nomique dans l’ancienne Allemagne de l’Est dans le premier cas ; et à la
substitution charbon-gaz dans le second. Au contraire, les pays du sud de
l’Europe, l’Autriche et le Danemark sont loin de tenir leurs engagements.
Ils devront pour cela recourir massivement à l’achat de permis d’émissions.

La pierre angulaire de la stratégie européenne a été la mise en place en
son sein d’un marché de permis d’émissions, l’ETS, qui a commencé en
2005. Celui-ci concerne les secteurs les plus intensifs en CO2 : production
d’énergie (77 % des quotas, dont 50 % environ pour le seul secteur électri-
que), ciment, sidérurgie, etc. À la fin de sa première période de fonction-
nement (2005-2007), le système ETS concernait 11 000 installations, re-
présentant environ 50 % des émissions de CO2 européennes (40 % des émis-
sions de GES – gaz à effet de serre). Les secteurs en dehors de l’ETS sont
des secteurs responsables d’émissions diffuses « domestiques » : transports,
résidentiel tertiaire, ainsi que l’agriculture.

Le « paquet climat-énergie », adopté par les chefs d’État et de gouver-
nement fin 2008, a confirmé ce rôle pivot dévolu maintenant par l’Europe
aux marchés de permis, en fixant le cadre de l’ETS pour la période 2013-
2020. Mais il l’intègre dans un cadre global, définissant aussi des objectifs
par pays pour leurs émissions diffuses. Ce cadre est celui des « trois fois
vingt » proposé par la Commission début 2008 : réduction de 20 % des
émissions à l’horizon 2020, par rapport au niveau 1990 ; part des énergies
renouvelables portée à 20 % ; amélioration de 20 % de l’efficience énergé-
tique. De plus, cet objectif global serait porté à – 30 % en cas « d’accord
international sur le climat jugé satisfaisant ».

Ces objectifs globaux n’ont de sens que dans le contexte d’un accord
international, établissant une stratégie coopérative des grands pays émet-
teurs de CO2. Pour maintenir le réchauffement de la planète en dessous de
2 °C, il faudrait en effet que les émissions mondiales atteignent leur maxi-
mum avant 2020, puis soient réduites de moitié par rapport à leur niveau de
1990, d’ici 2050. Pour cela, il faut que les grands pays émergents maîtrisent
leurs émissions, et que les pays industrialisés divisent leurs émissions par
quatre à cet horizon, ce qui nécessite de les diminuer justement de 30 %
environ d’ici 2020. Le chiffre de – 20 % est un peu moins ambitieux. Ce-
pendant, même si l’exposition directe de l’Europe au risque climatique n’est
pas négligeable (cf. encadré), un tel objectif n’a pas de sens non plus si les
autres grands pays ne font pas d’effort équivalent.
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L’impact du changement climatique en Europe

L’évaluation prospective des impacts du changement climatique a forte-
ment progressé, comme le montre le 4e rapport du GIEC. Les vulnérabilités les
plus fortes se situent dans les pays dont l’économie est la plus dépendante du
climat, c’est-à-dire ceux pour lesquels, l’agriculture et le tourisme sont des
secteurs prépondérants et dont le changement climatique risque d’affecter for-
tement les ressources en eau, ou augmenter la fréquence et l’ampleur des évé-
nements climatiques extrêmes.

À ce titre, l’Europe est plutôt classée dans les régions disposant de capaci-
tés d’adaptation. Ceci ne signifie pas cependant que les impacts du changement
climatique pour l’Europe soient négligeables. Tout d’abord, il faut rappeler en
effet que la hausse des températures sera plus élevée que la moyenne : sur les
continents par rapport aux océans, dans l’hémisphère nord et dans les massifs
alpins, et aux latitudes élevées.

L’Europe risque d’abord d’être affectée, indirectement, par les migrations
climatiques en provenance des pays plus exposés. Mais elle le sera aussi direc-
tement, comme le montre le récent rapport de l’Agence européenne pour l’en-
vironnement, qui a actualisé ses indicateurs d’impact de changement climati-
que. Son rapport permet par ailleurs de différencier ces effets en fonction des
types de régions biogéographiques (cf. carte 2).

1. Changement de température en Europe (1976-2006)

Source : Agence européenne pour l’environnement (2008b).

a. Moyenne b. Hiver c. Été

° C par décennie – 1,2– 2,0 – 1,8 – 1,6 – 1,4 – 1,0 – 0,8 – 0,6 – 0,4 – 0,2 0,0 0,2 0,4 0,6 0,8 1,0 1,2 1,4 1,6 1,8 2,0
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2. Les impacts identifiés

Impacts marins
• Élévation du niveau des mers
• Accroissement des températures de surface
• Migration des espèces vers le nord
• Phytoplancton
• Vulnérabilité des stocks halieutiques

Climat maritime
• Accroissement des précipitations hivernales

et des débits des rivières
• Migration des espèces vers le nord
• Risque accru d’inondation côtière

Arctique
• Diminution de la calotte glaciaire
• Fonte des glaciers continentaux

du Groenland

Région boréale
• Moindres enneigement et gel des lacs et rivières
• Accroissement des débits des rivières
• Croissance des forêts et des rendements

culturaux
• Migration des espèces vers le nord
• Hydroélectricité et moindre demande

de chauffage
• Tourisme estival
• Dommages liés aux tempêtes hivernales

Région continentale
• Canicules et températures extrêmes
• Moindres précipitations en été
• Accroissement des débits en hiver
• Accroissement de température des eaux
• Variabilité accrue des rendements
• Feux de forêts
• Moindre stabilité des forêts

Espaces alpins
• Accroissement important des températures
• Réduction des glaciers
• Diminution du permafrost
• Chutes de pierres
• Migration vers le haut des espèces
• Diminution des sports d’hiver
• Érosion des sols
• Extinction de certaines espèces

Région méditerranéenne
• Moindres précipitations
• Moindres débits
• Feux de forêt
• Moindres rendements
• Rareté des ressources en eau
• Désertification
• Moindre hydroélectricité
• Vagues de chaleur
• Maladies infectieuses
• Réduction du tourisme
• Pertes de biodiversité

Régions montagneuses
Principales régions bioféographiques de l’Europe

Europe du Nord-OuestArctique
Groenland

Région boréale

Europe centrale et orientale Région méditerranéenne

Source : Agence européenne pour l’environnement (2008b).
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L’objectif d’un seuil à ne pas dépasser de réchauffement de 2 °C corres-
pond à une valeur cible de concentration de 450ppmCO2eq. Une telle cible
requiert une inflexion drastique des émissions, dans des conditions qui n’ont
été réalisées que lors des crises économiques majeures. Corrélativement,
un tel objectif, s’il est associé à un contexte de croissance, nécessite d’ac-
cepter des coûts marginaux élevés (400 €/t en 2050, par exemple, pour l’étude
« Fonddri », CIRED-LEPII-Enerdata, 2009) Ces éléments de bilan coûts-
avantages conduisaient la « Stern Review » à retenir un objectif un peu moins
ambitieux, plutôt de l’ordre de 500 à 550ppmCO2eq., pour lequel les coûts
d’abattements demeuraient alors raisonnables.

L’Europe se positionne donc dans la négociation climatique comme l’avo-
cat d’un accord très ambitieux, à la hauteur du défi climatique. Sa stratégie
interne vise à le crédibiliser, en en montrant la faisabilité. Mais la stratégie
européenne doit, pour jouer pleinement son rôle d’exemple, être convain-
cante en termes économiques. Le développement de l’ETS constitue un
point fort en ce sens, puisque l’instauration de marché de permis vise en soi
à établir un signal prix incitatif garantissant la minimisation des coûts de
protection engagés, à objectif environnemental fixé. Mais il faut aussi en
examiner « les détails », et l’articulation avec les autres instruments utilisés.

2. Efficacité et choix d’instruments
Les émissions de gaz à effet de serre en Europe proviennent de la pro-

duction et l’utilisation de l’énergie (59 %), des transports (21 %), des process
industriels (8 %), de l’agriculture (9 %) et du secteur des déchets (3 %)
(Agence européenne pour l’environnement, 2008a). Si l’on considère plus
spécifiquement les émissions de CO2, les principales sources sont, par or-
dre décroissant : la production d’électricité et de chaleur (32,4 %), les trans-
ports (22,8 %), le résidentiel tertiaire (15,4 %) et l’industrie (15,4 %). Cette
multiplicité des sources a pour corollaire la diversité des leviers d’abatte-
ments possibles, qu’il convient de mobiliser par ordre de mérite.

La question d’efficacité sous-jacente est d’importance, comme le mon-
tre l’étude établie par Mc Kinsey (citée dans la contribution de Christian
Gollier) qui essayait justement de classer et quantifier les différents gise-
ments, en fonction de leur coût à la tonne de carbone évitée. Celle-ci met-
tait en évidence des coûts très hétérogènes. Cette différenciation des coûts
peut aussi être illustrée à propos des énergies renouvelables, dont les coûts
à la tonne de carbone évitée vont de 23 euros pour l’éolien, à 50 environ
pour l’éolien offshore et la petite hydroélectricité, à plus de 600 pour la
production d’électricité solaire (Mission Climat de la Caisse des Dépôts).
L’enjeu de l’optimisation des coûts d’abattement ne peut donc être ignoré,
et est plus aigu même que ne le suggérait le rapport Stern, optimiste quant à
l’ampleur des mesures à coût négatif « sans regret » disponibles, et à la
rapidité des baisses de coûts à attendre sur les nouvelles technologies.
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Dans le cas de l’Europe, il faut aussi prendre en compte le fait que les
économies les plus faciles ont déjà été partiellement réalisées. En moyenne(*),
les émissions de GES par unité de PIB sont en effet inférieures à 0,5 kCO2
eq./USD2000ppa pour l’Europe, alors qu’elles sont de l’ordre de 0,7 pour
les États-Unis et le Canada, et de 1,1 pour les pays hors annexe 1 du proto-
cole de Kyoto (cf. Mission Climat, Caisse des dépôts et consignations-
MEEDAT-CGDD-SOeS, année) .

Cet enjeu d’efficacité a par ailleurs des dimensions indirectes, sur l’am-
bition des politiques climatiques que l’on peut faire accepter, et en termes
de stratégies industrielles. En effet, la stabilisation des émissions de gaz à
effet de serre nécessite à la fois de mobiliser les économies d’énergie dis-
ponibles avec les technologies existantes, mais aussi d’en développer de
nouvelles. À cet égard, l’Europe a sûrement intérêt à se positionner et à
essayer de se forger des avantages stratégiques sur les technologies qui ont
des chances de se diffuser largement, car efficaces.

La politique européenne n’est cependant pas construite à partir de cette
optimisation des coûts d’abattement, ce qui nécessiterait en effet d’explici-
ter le coût de la tonne de carbone évitée retenue comme pivot. Ceci n’em-
pêche pas cependant une attention à cette préoccupation d’efficacité éco-
nomique, qui s’exprime notamment :

• dans la systématisation des études d’impact qui, en général, évaluent
le coût des différentes politiques alternatives. Ont ainsi été examinés sous
l’angle de l’égalisation du coût marginal d’abattement, les objectifs à fixer
respectivement aux secteurs ETS et non ETS dans le paquet climat-énergie ;

• et le souci de promouvoir les instruments économiques incitatifs, le
cas emblématique (mais isolé) étant celui de l’ETS.

Malheureusement, la négociation des compromis entre États membres
relègue souvent au second plan les enseignements qui devraient être tirés
de ces études d’impact. Le cas du règlement sur les émissions de CO2 des
véhicules légers est ici illustratif.

La proposition d’un tel règlement faisait suite à l’échec de l’accord vo-
lontaire entre industriels, dit « ACEA », qui n’avait pas permis de réaliser
une rupture par rapport aux tendances antérieures des réductions des con-
sommations spécifiques des véhicules. À la fin 2006, la consommation uni-
taire du parc automobile mis sur le marché demeurait de l’ordre de 160 g
CO2/km, rendant hors de portée non seulement l’objectif fixé pour 2008
(140 g), que celui pour 2010 (120 g). Le règlement adopté fin 2008 retient
finalement un objectif de 130 g pour les véhicules neufs vendus, qui sera
mis en place progressivement à partir de 2012. Ces objectifs sont différen-
ciés entre les constructeurs, en fonction de la masse des véhicules qu’ils
commercialisent.

(*) Gaz à effet de serre y compris utilisation des terres, leur changement et la forêt.
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Le principal reproche pouvant être adressé à ce dispositif est l’absence
de mécanisme d’échanges performant, comme celui mis en place en Cali-
fornie, qui permettrait de garantir l’unicité du prix du CO2 évité, et ainsi
d’orienter, de manière rationnelle, les choix des agents vers des véhicules
favorables à l’environnement. Le mécanisme de « pools » qui a été retenu à
cette fin est très incertain de ce point de vue, et potentiellement source de
distorsions concurrentielles, en dépit de la provision pour garantir leur ac-
cès sans discrimination. Les simulations réalisées avec le modèle
TREMOVE dans l’étude d’impact soulignaient pourtant le caractère sous-
optimal d’un dispositif sans flexibilité : augmentation de plus d’un facteur 2
du coût de respect de la contrainte, soit 21 milliards d’euros au lieu de 9,7.

De même, dans le domaine des énergies renouvelables, la Commission
a écarté la mise en place d’un mécanisme d’échanges, de type « certificats
verts », compte tenu de l’opposition de certains États membres à leur égard.

Comme dans la plupart de ses États membres, la politique européenne
demeure ainsi construite suivant une logique de « command and control »,
consistant à identifier, secteur par secteur, des sources d’abattement possi-
bles, qui sont ensuite mises en œuvre : essentiellement au travers de régle-
mentations sur les équipements ; et sans s’assurer de la cohérence en ter-
mes de coût de la tonne de carbone évitée. Cette approche réglementaire a
généralement comme inconvénient de ne pas contrôler les « effets rebonds »,
car on sait que le gain sur l’efficacité des équipements est souvent com-
pensé par un accroissement de leur usage, avec comme cas illustratif celui
des véhicules. Par ailleurs, ce type de réglementation n’incite pas à aller au-
delà de la norme. Il ne favorise donc pas un dynamisme d’innovation, sus-
ceptible de procurer à l’Europe des avantages stratégiques dans le domaine
des éco-technologies.

Les directives correspondantes, qui, souvent, seront rénovées dans le
cadre des paquets « climat-énergie » et « efficacité énergétique », concer-
nent : la performance énergétique des bâtiments ; l’efficacité énergétique
dans les utilisations finales et les services énergétiques ; l’étiquetage énergé-
tique des produits consommateurs d’énergie ; les exigences de rendement
de différents équipements (chaudières, réfrigérateurs/congélateurs, éclai-
rage…) ; l’éco-conception, etc.

Le « trois fois vingt » du paquet climat-énergie manifeste lui aussi ce
cloisonnement, alors même qu’un résultat économique de base est que la
minimisation des coûts à engager pour atteindre un objectif donné de ré-
duction d’émissions requiert l’application d’un prix unique du carbone. Si
ce n’est pas le cas, des efforts de réduction excessifs sont en effet demandés
à certains, alors que les gisements de réductions peu coûteuses demeurent
dans d’autres secteurs. À l’aune de ce critère, la multiplication des disposi-
tifs et des sous enveloppes d’émissions (ETS, hors ETS par pays, pour les
énergies renouvelables (ENR), voire au niveau des plans nationaux par type
d’ENR, ou de biocarburant, etc.) porte en germe des risques d’inefficacité
majeurs.
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Ceci ne signifie pas qu’il faille organiser dogmatiquement la fongibilité
la plus complète entre les différents objectifs ou enveloppes d’émissions.
En effet, on peut considérer que l’enveloppe spécifique ENR vise à la fois
à établir un prix du carbone, et à corriger le manque d’« appropriabilité »
privée des bénéfices des innovations en ce domaine. Mais il convient d’être
capable de distinguer les domaines où le prix visé devrait être le même, où
la fongibilité ne devrait donc pas être restreinte, de ceux où leur différence
est justifiée. De plus, il faudrait alors, autant que possible, élargir la pano-
plie d’instruments utilisés pour rétablir un système de prix cohérent.

3. Les leçons du marché européen du carbone
Dans ce contexte, l’ETS constitue une exception notable, et significa-

tive, puisqu’a été établi ainsi un marché unique du carbone portant sur en-
viron la moitié des émissions, celles des grosses installations, soumises par
ailleurs fortement aux contraintes de la concurrence intra-communautaire.

Dans sa version initiale, qui a été appliquée pour les deux premières
périodes (2005-2007 phase test, puis 2008-2012 correspondant à la période
d’engagement de Kyoto), ce marché de permis d’émissions CO2 reposait
sur des allocations définies dans des plans nationaux (PNAQ), contrôlés
par la Commission, chaque État établissant par ailleurs le régime de sanc-
tions applicables en cas de restitution insuffisante de quotas (minimum de
100 €/tonne de CO2).

Les enseignements de la première phase de son fonctionnement ont
montré un certain nombre de résultats encourageants, étudiés en détail par
Convery, Ellerman, et de Perthuis (2008). Ceux-ci soulignent que :

• la phase pilote a été utile. L’expérience acquise alors a déjà été mise à
profit, comme l’ont confirmé les choix d’allocation présentés pour la phase
II. Ainsi, les pays ont appliqué des règles d’allocation mieux harmonisées,
et les quotas demandés dans les plans nationaux d’allocation ont diminué ;

• le carbone a maintenant un prix effectif, qui s’établit en fonction de
l’équilibre entre l’offre et la demande. La stabilité des prix pendant la
deuxième phase reflète par ailleurs la rareté anticipée par les acteurs du
marché. L’ensemble des grands acteurs industriels et financiers acceptent
désormais l’idée que le carbone n’est plus gratuit en Europe. Ce prix du
carbone a favorisé certaines réductions d’émissions. Bien que le basculement
du charbon au gaz naturel ne se soit pas développé autant que prévu, d’autres
stratégies inattendues de réduction des émissions ont été utilisées, y compris la
substitution interne de combustibles observée en Allemagne, et l’amélioration
de l’efficience en termes d’émissions de CO2 constatée au Royaume-Uni ;

• le prix du carbone a eu un impact limité sur la compétitivité industrielle ;
• le marché européen du carbone a eu des répercussions externes. Deux

nouveaux États membres l’ont rejoint (Bulgarie et Roumanie), et la Nor-
vège a relié son propre programme d’échange de quotas au système com-
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munautaire. Le rattachement au marché international des crédits Kyoto a
accéléré la mise en œuvre des projets (MDP) dans les pays en développe-
ment et a favorisé des réductions supplémentaires d’émissions dans le ca-
dre des projets de « mise en œuvre conjointe ».

De 2005 à 2007, le marché européen s’est donc imposé comme le pre-
mier marché de CO2 au monde. Le volume des échanges a été multiplié par
sept, passant de 262 millions de tonnes en 2005 à 818 millions de tonnes en
2006, puis 1,5 milliard en 2007. La valeur des échanges a atteint 30 mil-
liards d’euros en 2007, soit une progression de 350 % depuis 2005. Après
avoir capté plus de 80 % de la valeur des échanges mondiaux de carbone
en 2005 et 2006, selon la Banque mondiale, le marché européen est ainsi
devenu la référence internationale pour le prix du carbone.

Les quantités échangées et les prix des quotas (2005-2007 versus 2008-
2012) ont cependant évolué selon deux trajectoires distinctes : les transac-
tions de quotas de phase I n’ont cessé de décroître et les prix, de décliner ;
l’approche de la deuxième phase a activé le développement des échanges
de quotas de phase II.

L’expérience accumulée sur l’ETS depuis son entrée en vigueur en 2005
a confirmé la faisabilité technique de ce type de dispositif. Elle a mis aussi
en évidence un certain nombre de problèmes, que les économistes avaient
en général anticipés. Trois éléments de constat sont notables à cet égard :

• bien que les producteurs d’électricité aient bénéficié de quotas gra-
tuits, leur prix a été répercuté dans les prix de l’électricité, conformément à
ce que laissait prévoir une analyse de coût marginal ;

• l’absence d’harmonisation des règles d’allocation des quotas, et l’al-
location gratuite de quotas aux nouvelles capacités, ont créé des distorsions
majeures sur les marchés concernés, et réduit l’incitation recherchée à di-
minuer les émissions. L’exemple emblématique à cet égard est la différen-
ciation par type de combustible retenue par l’Allemagne ;

• la volatilité des prix a été mal maîtrisée, avec l’effondrement des prix
début 2006, lorsque les acteurs ont pris conscience de la sur-allocation pour
la première période, et l’absence de « banking », c’est-à-dire de report pos-
sible des quotas disponibles sur les périodes ultérieures.

Le premier élément illustre la nécessité de bien distinguer les effets in-
citatifs d’un marché de quotas sur le comportement des acteurs, de ses ef-
fets redistributifs sur la valeur des entreprises ou le pouvoir d’achat. Ces
deux types d’effets sont séparables, si les allocations sont forfaitaires, car
les effets incitatifs, qui sont associés à l’établissement d’un signal-prix pour
le carbone, ne dépendent normalement que de l’allocation globale des per-
mis. De plus, l’efficacité du marché est d’autant plus grande que celui-ci
est atomisé et liquide, ce qui devrait conduire à n’en exclure que les instal-
lations pour lesquelles les coûts de vérification seraient vraiment excessifs.
L’argument selon lequel les marchés devraient être réservés aux gros émet-
teurs est en général discutable, le CO2 devenant un facteur de production
comme un autre des entreprises, si son marché est bien organisé.
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La répartition de l’allocation initiale détermine, elle, une distribution de
« richesse » entre les pouvoirs publics et les entreprises concernées. À la
limite, celle-ci n’affecte pas leurs comportements de production et d’émis-
sions (ou encore les prix), dès lors que tout se passerait comme si chaque
acteur pouvait commencer par « vendre tous ses quotas ». Le choix entre
« enchères » ou « grandfathering » traduit alors principalement un choix
d’équité entre l’application du principe pollueur-payeur, ou la reconnais-
sance de besoins « impérieux » qu’il serait équitable de servir.

Mais, le second élément (notamment les conséquences des allocations
gratuites aux nouvelles capacités) souligne cependant que, dans ce dernier
cas, l’application de règles d’allocation qui ne sont pas véritablement for-
faitaires, car conditionnant la distribution de quotas (présents ou futurs) à
des choix de production ou d’émissions, crée souvent de fortes distorsions :
entrée inefficace, maintien en activité de firmes non performantes, course à
la référence etc. Les dispositifs discriminant positivement les entrants,
comme les réserves « nouveaux entrants », sont ainsi à proscrire. La mise
aux enchères (qui est d’autant plus aisée que les coûts des entreprises sont
finalement transmis dans le prix de leurs produits) est à privilégier. Évi-
demment les conditions de redistribution de la recette ne doivent pas re-
créer d’incitations inappropriées sur les politiques menées par les États.

Le troisième élément souligne que le point essentiel est d’établir une
trajectoire lisible et cohérente du prix du CO2, sachant que, pour les inves-
tisseurs, ce qui est important est leur anticipation de prix à l’horizon des
émissions qui seront affectées par leurs projets, et non le prix de « première
période ». De plus, ce dernier est pratiquement impossible à stabiliser si les
objectifs portent sur des périodes courtes, surtout si les possibilités de
« banking » sont restreintes. En effet, soit l’allocation est trop courte, et
l’on risque alors de précipiter une crise comme l’a connue l’industrie élec-
trique californienne au moment de la mise en place de son marché de quo-
tas pour les oxydes d’azote. Soit elle est trop large, et le prix de première
période est quasi-nul. Combiné à l’annonce d’un resserrement fort des quo-
tas futurs, ceci peut même conduire à des comportements d’offre augmen-
tant transitoirement les émissions. Au contraire, l’absence de restriction au
« banking » permet de faire « remonter » aux premières périodes les antici-
pations de prix futur, qu’il faut donc établir en tout état de cause.

La directive concernant le futur ETS remédie partiellement à ces dys-
fonctionnements. Tout d’abord, le système actuel des 27 plafonds natio-
naux a été remplacé par un plafond unique, diminuant de 1,74 % par an. Par
ailleurs, le mode d’attribution des quotas évoluera progressivement vers les
enchères. Mais leur champ a été finalement circonscrit au motif de limiter
les « fuites » de carbone. Si le principe de mise aux enchères de 100 % des
quotas est confirmé pour le secteur électrique, il ne sera mis en place que
graduellement pour les autres secteurs, et l’allocation aux enchères restera
partielle.
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Certes, les industries qui continueront à bénéficier d’allocations gratui-
tes sont fortement soumises à la compétition internationale, ce qui peut
justifier un dispositif pour maintenir leur compétitivité, tant que leurs con-
currents ne sont pas soumis à un prix du carbone comparable. Mais la dis-
tribution de quotas gratuits, type « grandfathering », n’a pas grand-chose à
voir avec ce problème, même si elle intéresse « l’actionnaire » des indus-
tries concernées.

Le bilan que l’on peut tirer de ces évolutions est donc ambigu. D’un
côté, l’Europe a démontré sa capacité à établir un marché du carbone fonc-
tionnant sur une échelle importante, et à en faire évoluer sa gouvernance.
De l’autre, son horizon demeure limité (à 2020), alors qu’il faudrait établir
des trajectoires de prix lisibles et crédibles dans la durée, pour favoriser les
investissements. Dans les « détails », celui-ci demeure encore établi sur des
bases fragiles, qui reflètent les contraintes institutionnelles que rencontre
l’élaboration de ces politiques.

4. Le rôle déterminant des institutions
La mise en place d’une politique globale de lutte contre le changement

climatique bute en général sur l’absence d’autorité supranationale pouvant
mettre en place les instruments appropriés. Ceci ne peut alors se faire que
dans le cadre d’un accord librement consenti par ses parties, avec la diffi-
culté d’échapper aux comportements de « passager clandestin ». À cet égard,
la mise en place, au niveau européen, de sa politique climatique interne
bénéficie d’atouts institutionnels importants.

En effet, le Traité instituant la Communauté européenne établit que celle-
ci a notamment comme mission de « promouvoir un niveau élevé de pro-
tection et d’amélioration de la qualité de l’environnement ». Il est précisé
par ailleurs, mais en termes généraux, que sa politique dans le « domaine
de l’environnement » est fondée sur les « principes de précaution et d’ac-
tion préventive, sur le principe de la correction, par priorité à la source, des
atteintes à l’environnement et sur le principe pollueur-payeur ». Les déci-
sions en ce domaine sont donc prises à la majorité qualifiée.

Deux autres éléments sont aussi précieux dans cette perspective :
• les principes du marché intérieur, qui permettent en théorie d’assurer

que les politiques environnementales ne soient pas sources de distorsions
de concurrence injustifiées. La définition d’un encadrement sur les aides
d’États liées à l’environnement répond à ce souci, vis-à-vis des politiques
nationales. S’agissant de la politique européenne en matière climatique,
cette dimension est restée implicite, alors qu’elle aurait sans doute justifié
un transfert immédiat des compétences en matière d’allocation de quotas
ou d’organisation des enchères. Mais il est notable cependant que le champ
de l’ETS couvre justement les industries qui sont fortement en concurrence
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au niveau du marché communautaire, et peut être donc envisagé comme
s’inscrivant dans une démarche de marché unique du carbone ;

• la disponibilité d’instruments budgétaires, qui permettent de réaliser
certains transferts. Certes le budget communautaire demeure limité, no-
tamment dans sa dimension redistributive. Les fonds structurels constituent
cependant un élément important. Leur évolution permet de plus de les con-
sidérer souvent comme un instrument de « compensation », pour garantir
que les étapes successives de la construction européenne soient bénéfiques,
notamment pour les pays les plus pauvres. Dans le cadre actuel (2007-2013),
le Fonds de cohésion, qui concerne les pays dont le PIB est inférieur à 90 %
de la moyenne communautaire, a d’ailleurs comme domaine d’intervention
la protection de l’environnement, au travers de l’efficacité énergétique et
des énergies renouvelables. Il finance donc la transition énergétique de ces
pays. Mais il n’a pas été fait de lien explicite avec le paquet climat-énergie,
qui, lui, a naturellement abordé les aspects redistributifs en premier lieu au
travers des règles d’allocation des quotas et de répartition des efforts, avec
notamment le fonds de solidarité pour les pays les plus pauvres (12 % des
quotas).

Ce cadre européen, favorable à l’élaboration d’une politique commune,
a cependant des limites. Tout d’abord, l’environnement n’est pas une com-
pétence propre de la Communauté, dont l’intervention doit donc respecter
le principe de subsidiarité, face à des États qui renâclent à transférer certai-
nes compétences régulatoires. Le maintien de la règle de l’unanimité pour
l’harmonisation fiscale introduit par ailleurs un biais dans le choix d’ins-
truments, l’éco-fiscalité incitative se trouvant ainsi pratiquement exclue.
Cette contrainte pousse à privilégier les instruments réglementaires, même
si ceux sont, in fine, beaucoup plus coûteux pour l’économie. Un argument
de neutralité justifierait pourtant : de distinguer entre fiscalité contributive
et fiscalité environnementale incitative ; et d’appliquer à cette dernière les
mêmes règles de décision que pour ses instruments alternatifs. L’article 93
ne permet malheureusement aucune interprétation en ce sens.

La mise en place de marchés de permis relève en revanche de la majo-
rité qualifiée. Elle est donc beaucoup plus accessible, même si elle demeure
en pratique plus difficile que la réglementation traditionnelle, parce que : il
s’agit d’instruments plus complexes ; qui requièrent la définition de pénali-
tés ou sanctions éventuelles sur des agents économiques, ce qui pose sou-
vent des problèmes juridiques délicats ; et surtout, qui nécessite la défini-
tion de critères pour la répartition des efforts.

À cet égard, le critère retenu, dans le cadre du paquet climat-énergie
pour les objectifs d’émissions par pays, est principalement lié au PIB, avec
quelques corrections. L’Europe a donc démontré (certes pour des pays plus
homogènes que les parties à la Convention climat) qu’il était possible de
trouver une règle acceptable de répartition des efforts, malgré les difficul-
tés tenant aux problèmes de régulation interne aux États, et surtout, aux
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risques de capture que rencontrent ces négociations, compte tenu de la forte
concentration des industries concernées face à des bénéficiaires diffus et
futurs.

Dans le cas de l’ETS, les problèmes d’acceptabilité sectoriels ont été
résolus essentiellement par l’allocation de quotas gratuits, dans des condi-
tions qui (sous-réserve du règlement d’application à venir) remettent moins
en cause l’ambition et l’efficacité du marché, que cela n’avait été le cas lors
de ses deux premières phases. Le paradoxe qui demeure cependant est que
ces quotas ont été distribués sur des arguments économiques fallacieux, de
préservation de compétitivité ou de prix à la consommation de l’électricité
alors qu’il ne s’agira que de « windfall profits » pour les industries concer-
nées.

De plus, un impact éventuel néfaste sur l’efficacité peut perdurer dans
la mesure où, les règles futures d’allocation étant incertaines, les entrepri-
ses peuvent avoir intérêt à se forger des « références » pour leurs objectifs
futurs, plutôt que d’engager des actions précoces. Pour le hors ETS, qui
n’établit pas de mécanismes de « trading », la répartition des efforts rete-
nue constitue par ailleurs nécessairement un compromis entre efficacité et
acceptabilité, avec des valeurs du carbone différenciées entre pays, et donc
un surcoût global. Cet arbitrage s’exprime à propos des conséquences à
tirer des écarts d’émissions unitaires entre les pays, l’efficacité réclamant
de mobiliser à plein les gisements dans les pays en transition, l’équité de ne
pas peser sur leur décollage économique. Des mécanismes d’échange per-
mettraient justement de réconcilier ces deux objectifs…

La négociation européenne a mis en évidence le poids de certains « lob-
bies » industriels, et le risque de capture du processus en résultant. Un moyen
de rééquilibrer les choses pourrait être de donner plus d’influence aux étu-
des d’impact. On pourrait imaginer en ce sens, par exemple, que leurs don-
nées de base soient actualisées, et (à nouveau) présentées (et rendues publi-
ques) systématiquement par la Commission au moment de l’adoption des
projets de directives par les Conseils concernés, ce qui obligerait à justifier
l’introduction de certaines dérogations et jouerait alors un rôle dissuasif.
De plus, il serait souhaitable que ces études visent systématiquement l’effi-
cacité économique, et l’impact sur l’innovation.

Au travers de la stratégie de Lisbonne, ou plus spécifiquement pour les
éco-technologies, l’Europe insiste sur ces enjeux d’innovation et de com-
pétitivité. La comparaison avec l’ambition actuellement affichée aux États-
Unis fait craindre cependant qu’elle prenne du retard en ce domaine, alors
même que : l’atténuation du risque climatique nécessite de combiner éco-
nomies d’énergies « traditionnelles » et nouvelles technologies ; et que c’est
un enjeu stratégique sur le plan industriel. L’interprétation communautaire
trop restrictive des règles de concurrence vis-à-vis des partenariats indus-
triels est souvent mise en avant comme obstacle à l’essor des projets euro-
péens en ce domaine. Au vu de ce qui précède, le biais instrumental vers la
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réglementation mérite au moins autant l’attention. Ceci justifierait de favo-
riser réellement l’utilisation des instruments économiques incitatifs, en ren-
forçant la visibilité à long terme, et en évitant donc les redondances d’ins-
truments qui découragent l’innovation ou les actions précoces.

Conclusion
Appréciée au regard de sa valeur d’exemple pour les négociations inter-

nationales, la politique européenne montre qu’il est possible de faire fonc-
tionner un marché carbone sur une grande échelle, et de résoudre, dans le
cadre de l’allocation des quotas, le délicat problème de répartition accepta-
ble des efforts. La mise en place d’un dispositif satisfaisant dans ce con-
texte prend cependant beaucoup de temps, par comparaison avec ce qui a
pu être fait aux États-Unis pour le marché du SO2. De plus, le souci de
cohérence des prix, ou celui d’en établir une lisibilité sur un horizon long
pour orienter les choix d’investissements, demeure insuffisamment pris en
compte dans les politiques européennes.

Pour une part, cette situation traduit un manque de prise de conscience
de ces enjeux et d’efficacité et de crédibilité. Dès lors que les émissions
concentrées deviennent régulées au niveau européen et que les quotas sont
mis aux enchères, l’allongement de l’horizon temporel de l’ETS pourra
cependant devenir plus aisé. Mais elle traduit aussi les contraintes d’une
négociation de type intergouvernemental, même si celles-ci sont de moin-
dre ampleur au niveau européen que les divergences d’intérêts qu’il faudra
résoudre à Copenhague, d’où l’importance des réflexions de Jean Tirole
sur ce sujet.
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Complément 2B

Les États-Unis dans le processus de Copenhague :
la tentation du leadership(*)

Blandine Barreau et Hervé Pouliquen
Centre d’analyse stratégique, Département de la recherche,

des technologies et du développement durable

La participation américaine à la coopération multilatérale est cruciale
pour la conclusion d’un accord ambitieux en matière de lutte contre le chan-
gement climatique lors de la Conférence de Copenhague. Premiers émet-
teurs mondiaux de gaz à effet de serre (GES) en termes d’émissions par
habitant, les États-Unis ont longtemps souhaité préserver un mode de vie
gourmand en énergie. Le changement d’équipe à Washington, précédé de
nombreuses initiatives régionales, a créé un effet d’attente vis-à-vis de la
politique climatique nationale comme du processus international de négo-
ciations. Le Président Obama a exprimé sa volonté d’aboutir à un accord
mondial de lutte contre le changement climatique et d’infléchir la trajec-
toire américaine d’émissions de GES. Cette nouvelle doctrine a depuis été
relayée par la Chambre des représentants : la proposition de loi votée le
22 mai par la Commission de l’énergie et du commerce envisage par rap-
port à 2005 une baisse de 20 % des émissions (soit une diminution de 6 %
par rapport à 1990) et une réduction de 83 % en 2050, des objectifs atteints
par le biais d’un futur marché carbone national. L’attitude du Sénat sera
cependant déterminante dans la mise en œuvre de la politique américaine
de lutte contre le changement climatique. L’adoption du traité international
qui pourrait se concrétiser en décembre 2009 reste également incertaine,
puisqu’elle requiert l’aval des deux tiers de la Chambre haute. Les efforts
d’atténuation sur lesquels les États-Unis accepteront de s’engager dans un
accord mondial et les transferts financiers qu’ils proposeront aux pays les
plus vulnérables au changement climatique conditionnent en grande partie
la participation de la Chine et l’issue des négociations.

(*) Texte rédigé en juin 2009.
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1. État des lieux : un modèle énergétique
qui doit être réorienté
1.1. Le système énergétique américain reste tributaire
des énergies fossiles

Les États-Unis font partie des plus grands émetteurs de GES de la pla-
nète. Au-delà de leur mode de vie, trois facteurs économiques princi-
paux expliquent cette situation : un PIB par habitant parmi les plus élevés
(34 000 euros par habitant, soit 10 000 euros de plus que l’Union euro-
péenne), une croissance plus forte qu’en Europe et un mix énergétique qui
reste fortement carboné malgré des progrès significatifs en matière d’effi-
cacité énergétique et d’intensité carbone.

En termes d’émissions par habitant, les États-Unis restent loin devant
les autres pays avec 20 tCO2eq/hab. contre environ 10 tCO2eq/hab. pour
l’UE-25 et 5 tCO2eq/hab. pour la Chine. En quantités absolues, les émis-
sions chinoises de CO2 ont toutefois dépassé celles des États-Unis en 2007.
De 1990 à 2005, les émissions américaines de CO2 ont progressé de 21 % et
celles de GES de 16,5 % (Environmental Protection Agency, 2008). Durant
cette période, les émissions de GES corrigées de l’absorption par les sols et
les forêts ont augmenté de 14,5 %. Seule l’industrie a enregistré une baisse
de 8,7 %, tandis que le secteur électrique et les transports connaissaient une
augmentation de 31 et 27 % (graphiques 1a et b). Ces deux derniers sec-
teurs représentent deux tiers des émissions de GES du pays, loin devant
l’industrie (19 %) et le bâtiment (11 %).

L’importance des émissions s’explique par un recours massif aux com-
bustibles fossiles : les renouvelables et le nucléaire ne représentent que
14 % de la consommation d’énergie primaire et 28 % de la production d’élec-
tricité. La moitié de l’électricité est produite à partir de centrales à charbon
particulièrement polluantes. Les dernières projections tendancielles de
l’Energy Information Agency (2009b), prévoient un ralentissement des émis-
sions de CO2 entre 2007 et 2030 : ces dernières augmenteraient de 0,3 %
par an, soit un rythme moindre que la croissance annuelle de 0,8 % enregis-
trée de 1980 à 2007, pour atteindre en 2030 un niveau supérieur de 7 % à
celui de 2007.

1.2. De Kyoto à Copenhague, une comparaison des efforts
à accomplir de part et d’autre de l’Atlantique

Les projections de l’Agence internationale de l’énergie (2007) confir-
ment que l’écart entre l’Union européenne et les États-Unis se creuserait
considérablement en termes de trajectoire d’émissions à court terme. De
leur niveau de 4 832 Mt en 1990, les émissions américaines de CO2 attein-
draient ainsi 6 600 Mt en 2020, quand celles de l’Union européenne passe-
raient de 4 084 à 4 050 Mt sur la même période.

Depuis 1992, l’Europe s’est inscrite dans une dynamique de réduction
de ses émissions. Au travers du Paquet énergie-climat adopté en décem-
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bre 2008, l’UE-27 se fixait un objectif de réduction de 20 % en 2020 par
rapport au niveau d’émission de 1990, une cible bien plus ambitieuse que
celle assignée à l’Union européenne (UE-15) par le Protocole de Kyoto
(– 8 % en 2012). Cette dynamique apparaît dans les projections du scénario
alternatif de l’AIE(1) et dans le scénario environnemental d’une concentra-
tion atmosphérique de GES de 450 ppm éq. CO2

(2)
 (graphique 2). En consé-

quence, alors que les émissions européennes de CO2 baissaient de 3,5 %
entre 1990 et 2005, elles ont fortement crû outre-Atlantique (+ 20 %).

Les États-Unis ne sont pas pour autant restés inactifs depuis 1990. La
baisse de l’intensité énergétique mesurée entre 1990 et 2002 (– 1,4 % par
an) a été plus rapide qu’en Europe (– 0,9 % par an). La croissance moyenne
américaine, de + 3,2 % par an entre 1990 et 2005, s’est traduite par une
augmentation de la consommation d’énergie de 1,2 % par an. Dans le même
temps, la croissance de l’Union européenne a été deux fois moindre (+ 1,5 %
par an) tandis que la consommation énergétique européenne a augmenté de
0,2 %. Les émissions de CO2 ont augmenté de 1,2 % par an aux États-Unis
et baissé de 0,2 % par an pour l’Union européenne. Ainsi, l’augmentation
des émissions de CO2 aux États-Unis est en grande partie due à l’impact du
surcroît de croissance.

2. Émissions de CO2 des États-Unis et de l’Union européenne

Source : CAS d’après AIE-WEO 2008 et modèle GEMINI, Commission Valeur du carbone
du CAS, 2008.

(1) Scénario traduisant les mesures décidées ou quasi sûres, cf. AIE (2009).
(2) Le Protocole de Kyoto, non ratifié par les États-Unis, prévoyait un engagement chiffré
de – 7 % pour la partie américaine.
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Pour mémoire, dans les scénarios de référence établis en 2007 par l’AIE,
les hypothèses de croissance américaine et européenne sont voisines, res-
pectivement de + 2,4 et + 2 % par an(3) d’ici à 2020. Par rapport à cette
projection de référence, les États-Unis devraient donc réduire leurs émis-
sions de CO2 de 27 % pour atteindre leur objectif de revenir au niveau
d’émissions de 1990 ; pour l’Union européenne, la baisse serait de 19 %
par rapport à la référence pour aboutir à l’objectif de – 20 % fixé par le
paquet énergie-climat.

1.3. Une mobilisation tangible de certains États
et de grandes entreprises

Alors que l’Europe a pris une certaine avance, notamment par la mise en
place effective d’un marché d’échanges de permis d’émissions, l’action
des États-Unis reste morcelée.

Ces dernières années, la politique climatique américaine a plutôt mis
l’accent sur le développement technologique. L’Energy Policy Act du 8 août
2005, qui sert de base à l’Advanced Energy Initiative lancée en 2006 par le
Président Bush et à la Loi Energy Independence and Security Act de dé-
cembre 2007, se focalise ainsi sur la substitution des carburants fossiles
des véhicules et sur le basculement des modes de production électrique
vers une utilisation accrue du charbon propre, du nucléaire avancé, du so-
laire et de l’éolien. La loi de 2007 vise à promouvoir les nouvelles techno-
logies énergétiques pour réduire la dépendance des États-Unis aux impor-
tations d’hydrocarbures, protéger l’environnement et stimuler la croissance
économique.

Palliant la relative inertie fédérale, plusieurs programmes et coopéra-
tions se sont aussi mis en place. Les États-Unis disposeront d’ici 2010-
2012 de plusieurs marchés de permis régionaux. Trois projets de systèmes
« cap and trade » rassemblant une vingtaine d’États participants et une di-
zaine d’États observateurs, tant au sein des États-Unis qu’au Canada et au
Mexique, ont ainsi été créés pour atteindre des objectifs communs de ré-
duction des GES : la Western Climate Initiative (WCI), le Midwest Regional
Greenhouse Gas Reduction Accord, et la Regional Greenhouse Gas Initia-
tive (RGGI) lancée au 1er janvier 2009 entre les États du Nord-Est.

Ces initiatives portaient en germe la mise en œuvre d’un marché car-
bone à l’échelle nationale, et, en raison de leur dimension transnationale, le
raccordement des marchés américains aux marchés canadien, mexicain et
ultérieurement aux systèmes d’échange internationaux. Toutefois, il est pro-
bable que la mise en place d’un marché national ne soit pas envisageable
avant 2012-2015.

(3) Réactualisées à 2,2 et 1,8 % en 2008.
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2. La relance de la politique environnementale
américaine
2.1. Le volet énergie du National Recovery Act

Deux signes corrélés de l’importance accordée à la problématique cli-
matique sont apparus au cours des premiers mois de l’année 2009 : le volet
énergie est central dans le plan de relance américain (National Recovery
Act), et Steven Chu, ancien prix Nobel de physique, a été nommé au secré-
tariat à l’Énergie. La nouvelle stratégie est d’autant plus ambitieuse que les
éco-activités sont potentiellement créatrices d’emplois. Un nouveau mar-
ché mondial s’ouvre, que les États-Unis comptent investir en tant que leader.

Le plan de relance prévoit d’investir 150 milliards de dollars sur les dix
prochaines années pour permettre de développer les énergies alternatives et
les infrastructures correspondantes (notamment un réseau électrique numé-
rique). Cette transformation de l’économie américaine créerait 5 millions
d’emplois. Elle devrait également avoir un impact important sur la sécurité
énergétique du pays et sur les marchés mondiaux : d’ici à 2020, la consom-
mation américaine de pétrole diminuerait d’environ 35 %.

Dans l’automobile, de nouvelles normes visent une baisse de 20 % des
consommations dans le même délai ainsi qu’une réduction de moitié de la
consommation unitaire en 18 ans(4). Afin d’atteindre 1 million de véhicules
hybrides rechargeables dès 2015 pour les véhicules construits aux États-
Unis, une incitation à l’achat de 7 000 dollars par voiture serait créée. Cette
cible reste néanmoins modeste au regard des 300 millions de voitures cir-
culant sur les routes américaines. Cependant, l’amélioration de l’efficacité
énergétique doit également toucher les bâtiments : il est question de réno-
ver un million de logements par an (soit 1 % du parc) et trois quarts des
bâtiments publics. L’investissement dans les énergies renouvelables doit se
traduire par une proportion de 10 % d’électricité renouvelable en 2012 (con-
tre 8,8 % aujourd’hui) et de 25 % en 2025. L’équipe du Président Obama a
annoncé des garanties d’emprunt significatives pour les projets éoliens et
solaires. Le recours à la production nationale d’énergies fossiles sera enca-
dré par la construction d’un gazoduc depuis l’Alaska et par le développe-
ment des technologies de capture et séquestration du CO2 (CCS). Si le nu-
cléaire n’est pas cité explicitement dans le plan, il était mentionné comme
un recours incontournable dans le volet énergie du programme du candidat
Obama(5). Enfin, le budget fédéral en matière de recherche et développe-
ment des sciences de base serait doublé dans la décennie à venir. Le secré-
taire d’État Chu entend spécialiser les laboratoires du Department of Energy

(4) Norme CAFE, Corporate Average Fuel Economy.
(5) Le programme des colistiers Barack Obama et Joe Biden était explicite : « L’énergie
nucléaire représente plus de 70 % de notre électricité générée par une source non carboni-
que. Il est peu probable que nous puissions atteindre nos objectifs climatiques ambitieux si
nous éliminons l’option de l’énergie nucléaire », cf. « Barack Obama and Joe Biden: New
Energy For America » (2009).
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(DoE) sur plusieurs technologies de rupture, comme les agrocarburants de
seconde génération, les batteries automobiles, les bâtiments basse consom-
mation, le solaire photovoltaïque et le stockage de l’électricité.

Le plan de relance fixe un objectif national de réduction des émissions
de GES de 80 % en 2050. Le National Recovery Act a été accueilli très
favorablement par le secteur de la finance verte, qui appelle à un « New
Deal vert », et par l’industrie high-tech, notamment les groupements Busi-
ness for Innovative Climate and Energy Policy et United States Climate
Action Partnership.

2.2. La réponse du Congrès

Depuis 2007, une dizaine de propositions de lois fédérales sur les émis-
sions de GES ont été élaborées. L’American Clean Energy and Security Act
publié le 31 mars 2009 par le camp démocrate de la Chambre des représen-
tants a été le premier à répondre à la demande présidentielle. Déjà validé
par sa commission d’origine, le texte des représentants Waxman et Markey
sera sans doute débattu début août au Congrès, après son approbation par la
Chambre (cf. tableau page suivante).

La proposition concrétise la nouvelle politique climatique américaine
sous la forme d’objectifs fédéraux en matière d’énergies renouvelables,
d’efficacité énergétique, de normes d’intensité carbone pour les centrales à
charbon, le secteur du transport et celui du bâtiment. Elle incite au dévelop-
pement de techniques de capture et stockage du charbon, financé à hauteur
de 10 milliards de dollars. Un marché de permis d’émissions de GES cou-
vrant 85 % de l’économie américaine dès 2016 serait lancé en avril 2011,
afin d’atteindre un objectif de réduction d’émissions plus ambitieux que les
annonces précédentes de la Maison-Blanche, à moyen terme (– 17 % de
2005 à 2020, contre une cible précédente de – 14 %) comme à long terme
(– 83 % en 2050, plus que les – 80 % prévus). Le marché s’étendrait aux
secteurs clefs du transport et du résidentiel tertiaire : il inclurait non seule-
ment les émissions des raffineries comme en Europe, mais aussi la teneur
en CO2 des produits vendus par l’industrie pétrolière.

La reprise explicite de cette proposition par les membres de l’adminis-
tration Obama démontre qu’elle a valeur de mise de jeu pour les négocia-
tions de Copenhague. Elle conditionne ainsi les transferts technologiques
accordés par les États-Unis à la signature d’un accord international et crée
un fonds pour l’adaptation au changement climatique d’envergure mon-
diale. Enfin, le raccordement au système « cap and trade » européen reste
possible : le texte écarte un plafond de prix, qui aurait compliqué une telle
interconnexion, au profit d’une réserve de permis actionnable en cas de
hausse importante du prix du carbone, complétée par d’autres amortisseurs,
dont des mécanismes de crédits compensatoires et d’emprunts de permis.

Les analyses de l’EPA (2009a et b) basées sur les deux versions de pro-
position Waxman-Markey apparues au fil du débat parlementaire montrent
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que la législation réduirait les émissions jusqu’à – 83 % en 2050 par rap-
port à 2005(6), surtout dans le secteur électrique, dont les émissions dimi-
nuent nettement grâce aux projets domestiques et internationaux (« offsets »).
Les émissions du transport et l’industrie n’évoluent que marginalement (gra-
phique 3). Le prix de la tonne carbone irait de 13 à 26 $/tCO2eq en 2015 ;
de 17 à 33 $/tCO2eq en 2020, et de 28 à 54 $/tCO2eq en 2030, et augmente-
rait sensiblement sans recours aux projets internationaux. En comparaison,
les incitations prévues pour la mise en place de la capture et du stockage du
CO2 dès 2020-2025 coûteraient l’équivalent d’un prix de la tonne carbone
bien supérieur, soit entre 50 et 90 $/tCO2eq pour chaque tonne capturée
(suivant la capacité du stockage).

3. Émissions de GES du scénario EPA relatif à la proposition
Waxman-Markey

Source : EPA (2009).

La loi modifierait profondément le mix énergétique américain. D’ici à
2020, il serait constitué pour moitié de charbon classique, afin de ramener
les émissions du secteur à 2 180 MtCO2 en 2025 contre 2 400 en 2007.
Entre 2020 et 2050, le nucléaire augmenterait jusqu’à atteindre la moitié
de la production d’électricité, et la moitié du mix serait couverte en propor-
tions égales par les énergies renouvelables et les centrales fossiles équipées
de CCS. La décarbonisation de la production d’électricité interviendrait
entre 2020 et 2050.

(6) Cette amélioration reste néanmoins en partie due à la baisse du PIB par rapport au
scénario de référence de l’EIA (2009b).
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Les propositions budgétaires publiées en février dernier par la Prési-
dence prévoyaient de redistribuer les profits de la mise aux enchères de
l’intégralité des permis d’émissions du dispositif « cap and trade », esti-
més à 646 milliards de dollars sur la période 2012-2019, aux consomma-
teurs les plus touchés par la hausse du prix de l’énergie. Or, des conces-
sions ont d’ores et déjà été accordées par la Chambre des représentants à
certains secteurs : si la loi était adoptée en l’état, seuls 15 % des permis
seraient effectivement soumis aux enchères dans la période initiale. Il est
cependant prévu de mettre fin à ces dérogations à partir de 2026. La propo-
sition reste cependant muette sur les transferts financiers aux consomma-
teurs, qui seront sans doute précisés dans le débat parlementaire.

La proposition Waxman-Markey est également peu consistante sur l’im-
pact des nouvelles mesures sur l’économie américaine, même si de récen-
tes études en ont évalué les coûts et les bénéfices (encadré 1).

Le volet redistributif de la législation, clef de voûte de la doctrine clima-
tique de la nouvelle présidence, est détaillé dans une proposition publiée le
1er avril dernier par le député Chris Van Hollen. Si ce Cap and Dividend
Act of 2009 était débattu à la Chambre des représentants parallèlement à la
proposition Waxman-Markey, les deux textes pourraient être combinés avant
la prochaine étape d’une transmission au Sénat.

La proposition du démocrate Van Hollen prolonge en effet l’American
Clean Energy and Security Act sur trois points. D’abord, elle avance des
objectifs de réductions plus ambitieux de – 25 % en 2020 par rapport à
2005 (– 20 % dans la proposition initiale Waxman, devenus – 17 % après le
débat préliminaire à la Chambre), – 45 % pour 2030 (contre – 42 %)
et – 85 % pour 2050 (contre – 83 %). D’autre part, Van Hollen envisage des
règles concrètes pour la redistribution des profits issus du système « cap
and trade » : dans la lignée des promesses de campagne du candidat Obama,
la redistribution des revenus issus de la vente des permis d’émissions s’or-
ganise autour d’un fonds – le Healthy Climate Trust Fund – et d’un trans-
fert financier mensuel aux consommateurs. Les critères d’éligibilité restent
cependant très vagues – ou peu stricts, car le texte prévoit de réallouer la
totalité des revenus du dispositif à l’ensemble des citoyens américains alors
que le Président avait évoqué les consommateurs les plus vulnérables à la
hausse des prix des énergies. En outre, le montant du fonds n’est pas pré-
cisé. La proposition envisage enfin très clairement une taxe carbone aux
frontières qui n’apparaissait qu’en filigrane dans la proposition Waxman-
Markey : cet instrument perdurerait tant que les « fuites de carbone » ne
seraient pas endiguées par un accord international suffisamment étendu.

L’issue des débats à la Chambre des représentants, qui a d’ores et déjà
modifié la proposition Waxman-Markey, est d’autant plus incertaine que le
Sénat pourrait lui-même élaborer une proposition début août. D’autre part,
si le système « cap and trade » défendu par Waxman et Markey semble
devoir devenir la clef de voûte de la future politique climatique fédérale,

CAE87_Climat.pmd 05/10/2009, 11:31213



CONSEIL D’ANALYSE ÉCONOMIQUE214

les partisans d’une taxe carbone restent présents. Ainsi, quatre propositions
de loi visant à mettre en œuvre une fiscalité à laquelle les consommateurs et
le secteur productif restent réticents existent à l’heure actuelle au Congrès
(Ben Jelloul, 2009).

2.3. L’EPA, un relais de secours pour la nouvelle politique
climatique américaine ?

Si les travaux du Congrès n’aboutissaient pas, la nouvelle administra-
tion pourrait recourir au levier réglementaire : l’Environnemental Protec-
tion Agency est en effet acquise à la réorientation amorcée en matière de
politique climatique.

Le 17 avril dernier, l’EPA a ainsi réactivé une procédure abandonnée en
2007 à l’instigation de l’Administration Bush et reconnu la dangerosité de
six types de GES. En concluant à l’atteinte à la santé et au bien-être public
que représentent les GES, l’EPA a déclenché une procédure de fond, qui
doit l’amener à statuer sur une inclusion des émissions de GES dans le
champ d’application du Clean Air Act Une telle décision se traduirait, à
terme, par la formulation de normes et de schéma de régulation fédérales
appliquées aux plus importantes sources d’émissions, dont les secteurs du
transport et de l’électricité. La reconnaissance de la dangerosité des GES
par l’Agence pourrait déboucher sur la formulation de réglementations qui
s’adresseraient d’abord aux secteurs les plus émetteurs – notamment celui
du transport – et couvriraient progressivement l’ensemble de l’économie
américaine. Mais cette régulation suppose une procédure plus longue qu’une
formulation législative : à l’issue d’une première période de deux mois pen-
dant laquelle l’agence devra recueillir les commentaires publics, une série
de deux auditions, de durée indéterminée, s’impose avant que le projet de
réglementation ne voit le jour. L’EPA ne saurait constituer un recours crédi-
ble en cas d’enlisement du processus législatif d’ici à l’ouverture de la Con-
férence de Copenhague censée trancher en fin d’année sur les nouvelles
voies de coopération internationale.

La décision du 17 avril correspond donc bien plus à une prise de posi-
tion symbolique, destinée au reste de la communauté internationale et à un
signal envoyé à la nouvelle administration : avec ce geste inaugural,
l’Administratrice Lisa Jackson aura sans doute manifesté son soutien à l’en-
gagement américain en matière de lutte contre le changement climatique, et
fait pression sur le Congrès pour accélérer l’adoption d’une loi visant à
limiter les émissions de GES.
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1. Coûts et compensation de la politique climatique :
un débat central aux États-Unis

1. Un obstacle récurrent à la mise en œuvre d’une politique
climatique aux États-Unis

L’impact de la régulation environnementale sur le consommateur et le sec-
teur productif a jusqu’ici constitué un obstacle récurrent à la mise en œuvre
d’une politique climatique aux États-Unis

Du fait de la hausse du prix des énergies, le consommateur final devra faire
face à une augmentation de ses dépenses annuelles de l’ordre de 3 à 5 %, selon
son niveau de vie, si la législation adoptée se conformait au principe de mise
aux enchères totale prévue par la première version de la proposition Waxman-
Markey (Grainger et Kolstad, 2008).

Au cours de l’examen de la proposition à la Chambre des Représentants, le
camp républicain a utilisé les conclusions d’une étude qui évaluait deux ans
auparavant à plus de 366 milliards de dollars l’impact d’un dispositif « cap
and trade » (Paltsev, Reilly, Jacoby, Gurgel, Gilbert, Metcalf, Sokolov et Holak,
2007) pour en tirer une estimation de coût de 3 128 dollars par an et par foyer.
Cet argument a toutefois perdu de son panache du fait de la réponse des auteurs
de l’étude, dont la réactualisation des estimations sur les bases de la proposi-
tion débattue fait apparaître un montant bien moins impressionnant (340-440 dol-
lars par an et par foyer) (Paltsev, Reilly, Jacoby et Morris, 2009).

L’évaluation officielle de l’EPA fait apparaître un coût nettement plus fai-
ble pour les ménages, estimé en moyenne à moins de 150 dollars par an d’ici à
2050, soit moins de 0,2 % de la consommation des foyers américains (98 à
140 dollars par an selon les populations considérées et l’efficacité de la redis-
tribution des profits du système). À l’échelle de l’économie nationale, l’impact
de la hausse du prix des énergies se ferait ressentir à hauteur de 2 à 4 % du PIB
d’ici à 2030, l’équivalent d’un retard de croissance de quelques mois
(Environmental Protection Agency, 2009a).

Des disparités interrégionales sont cependant à prendre en compte : la norme
relative aux ENR contenue dans la proposition initiale devrait faire baisser le
prix de l’électricité dans les États du Nord, quand d’autres régions enregistre-
raient une augmentation de 1 à 6 % d’ici à 2020 (Energy Information Adminis-
tration, 2009a).

2. L’argument des partisans de la législation climatique :
les vertus de l’économie d’énergie

Face aux réticences qu’inspirent ces évaluations de coût, les lobbys indus-
triels favorables au développement des énergies renouvelables et à l’améliora-
tion de l’efficacité énergétique mettent en avant les économies d’énergie indui-
tes par la proposition de loi, dont l’effet vertueux pourrait être accentué par une
récession économique qui incite les ménages à diminuer leur consommation
énergétique.
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Les dispositions initiales relatives aux objectifs d’intensité énergétique et
de norme de recours aux énergies renouvelables permettraient au consomma-
teur de réaliser une économie annuelle de 231 milliards de dollars dès 2020
(American Council for an Energy-Efficient Economy, 2009). L’étude sollicitée
par H. Waxman auprès de l’EIA montre également que le consommateur amé-
ricain ne devrait ressentir l’effet de la norme Renewable Energy Standard ini-
tialement présentée qu’après 2020, quand le prix de l’électricité connaîtrait
une augmentation restreinte (moins de – 3 % en moyenne nationale) qui irait en
s’atténuant (pour atteindre + 1 % dès 2030), du fait des économies d’énergie
que suscite la réglementation (EIA, 2009a). À noter cependant que cette ana-
lyse, élaborée par le think tank American Council for an Energy-Efficient
Economy, ne prend qu’imparfaitement en compte le futur équilibre offre/de-
mande qui déterminera définitivement l’évolution du prix de l’électricité. Le
dispositif « cap and trade » prévu devrait également permettre de diminuer la
demande en énergie électrique de 6 % d’ici à 2020, et jusqu’à 13 % en 2050
(EPA, 2009). Quant aux normes relatives à l’efficacité énergétique, elles géné-
reraient dès 2020 une baisse de la demande de 4 % pour l’électricité et de 3 %
pour le gaz naturel.

Au total, si la nouvelle législation devait induire une hausse du coût de
l’électricité de l’ordre de 20 % d’ici à 2030, et de 13 à 17 % du gaz naturel, les
dépenses des ménages n’augmenteraient que de 8 à 9 % sur la même période
du fait de l’effet vertueux des économies d’énergie (EPA, 2009).

3. La doctrine présidentielle déplace le débat sur le terrain
de la justice sociale

Les bénéfices générés par une mise aux enchères de l’intégralité des permis
d’émission dans la période initiale du système « Cap and Trade » sont évalués
à 237 milliards de dollars, soit un peu plus de 10 % du budget fédéral. Cette
manne permettrait de compenser l’effort demandé aux catégories les plus défa-
vorisées, dont les revenus annuels seraient sept fois plus affectés par la hausse
du coût des énergies que les catégories aisées(1).

La question des modalités de redistribution des bénéfices retirés de la vente
des permis d’émission est donc cruciale : en dépit des orientations indiquées
par le Président Obama, la proposition Waxman-Markey ne dicte pas d’orien-
tation définitive sur le sujet.

Un schéma compensatoire destiné au consommateur final pourrait prendre
la forme de transferts directs ou de réductions de l’impôt sur le revenu : réajus-
ter l’effort demandé aux différentes catégories de population autour de 2 % du
revenu annuel net supposerait de procéder à des compensations individuelles
de l’ordre de 504 à 280 dollars pour les consommateurs les moins aisés (Grainger
et al., 2008). Une diminution de la fiscalité indirecte, essentiellement sous la
forme de réductions de charges salariales ou de TVA, peut également être mise
en œuvre.

(1) Évaluation basée sur une valeur de la tonne carbone de 30 dollars, cf. Grainger et al.
(2008).
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Un schéma pérenne de redistribution doit également donner au secteur pro-
ductif les moyens de réaliser la transition énergétique. Les lobbys industriels
militent pour le recyclage d’une partie des profits du marché d’échange de
permis d’émissions à hauteur de 15 à 20 milliards de dollars dans des program-
mes d’amélioration de l’efficacité énergétique au cours des sept années à venir.
Dans une lettre adressée au Représentant Waxman, ils demandent ainsi que
soient réalloués en ce sens 26 % de la valeur des permis envisagés, équivalents
à des investissements de 30 milliards de dollars par an. Les secteurs exposés
réclament quant à eux des rabais sur le prix des permis d’émissions (allocation
gratuite ou subventions).

4. Le recours aux mécanismes compensatoires internationaux
et domestiques est fondamental

Les mécanismes compensatoires sont indispensables à la bonne tenue des
objectifs nationaux de réduction d’émissions de GES et permettent également
de minorer le coût des quotas : sans les mécanismes offset prévus par la propo-
sition Waxman le prix de la tonne carbone fixée par les échanges de permis
d’émission pourrait ainsi doubler, laissant présager des coûts autrement plus
importants pour le secteur productif et le consommateur(2).

(2) Cf. EPA (2009). À noter que la proposition Waxman-Markey initiale prévoit un
dispositif offset de 25 milliards de tonnes éq. CO2 équivalent à 1 milliard de tonnes
d’émissions domestiques.

3. Le nouvel engagement américain
dans la coopération internationale
3.1. Des déterminants de politique intérieure pourraient
restreindre la marge de manœuvre des négociateurs
américains à Copenhague

Historiquement, les États-Unis font figure de « mauvais élève » du Pro-
tocole de Kyoto : premier émetteur mondial de GES jusqu’en 2007, doré-
navant deuxième derrière la Chine, ils ont signé l’accord sans pour autant
le ratifier afin d’éluder un objectif contraignant. La première puissance éco-
nomique mondiale déroge ainsi au principe du pollueur-payeur, justifiant
par là même les critiques qui dénoncent un comportement de « passager
clandestin ».
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En dépit d’un récent changement de gouvernement, l’engagement amé-
ricain est largement conditionné par des considérations de politique natio-
nale : le soutien du Congrès et surtout celui du Sénat restent aujourd’hui
incontournables pour la mise en œuvre d’une politique climatique.

Pour preuve, la première administration Bush avait signé la Conven-
tion-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC)
en 1992, avant que le rejet des termes du Protocole de Kyoto par le Sénat ne
conduise les États Unis à ne pas ratifier l’accord. Depuis lors, les adminis-
trations successives ont dû endosser les arguments des sénateurs pour justi-
fier le refus des contraintes d’émissions et de l’échéancier prévus dans l’An-
nexe B du traité, jugés trop coûteux pour l’économie domestique, ainsi que
les exemptions prévues pour les PED, au motif qu’elles pourraient pénali-
ser la compétitivité de l’économie américaine, notamment vis-à-vis des pays
émergents, perçus comme des concurrents de tout premier ordre.

En filigrane, l’enjeu est donc avant tout électoral : il s’agit de préserver
le niveau de vie du consommateur américain et la compétitivité industrielle
nationale. Le Sénat ayant affiché son refus, il était inenvisageable pour le
Président Clinton de se risquer par la suite à soumettre la ratification du
Protocole au vote parlementaire. Ces mêmes motifs ont largement influencé
le comportement de son successeur : en 2001, Georges Bush a explicite-
ment écarté la perspective d’un engagement sur le mode international au
profit d’un programme national volontaire comportant des objectifs d’in-
tensité énergétique (réduction de 18 % entre 2002 et 2012 de l’intensité en
GES de l’économie américaine par des engagements volontaires du secteur
industriel) et de développement technologique.

3.2. Le Président Obama ne peut miser avec certitude
sur l’adoption par le Sénat du traité post-2012

L’adoption du texte des députés Waxman et Markey par la Chambre des
représentants ne devrait pas poser de difficulté majeure. L’approbation de
la proposition dans sa Commission d’origine à une majorité assez consé-
quente (33 voix sur 25) le 21 mai dernier pourrait être de bon augure : seuls
trois représentants démocrates ont maintenu leur ferme opposition à la pro-
position qui a réussi à rallier un suffrage républicain.

Cependant, le sentiment d’urgence instillé par l’ouverture de la Confé-
rence de Copenhague en fin d’année ne suffira probablement pas à recueillir
suffisamment de suffrages au Sénat, bastion des opposants à un instrument
économique de régulation des émissions de GES. Si l’adoption de la propo-
sition de loi par le Parlement nécessite de rassembler soixante voix au Sé-
nat afin d’éloigner toute menace d’obstruction le Président Obama ne se-
rait autorisé à ratifier un traité international qu’avec le soutien de deux tiers
des sénateurs, soit soixante-sept voix.

Malgré sa position majoritaire théorique dans chacune des deux cham-
bres, le camp démocrate devra durement batailler pour rallier les soutiens
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susceptibles de laisser carte blanche aux négociateurs américains à Copen-
hague, car la question climatique remet en jeu les clivages partisans. Il est
en effet encore malaisé de prédire combien des 56 sénateurs démocrates,
des 2 indépendants et des 41 républicains voteront dans le sens d’un chan-
gement de politique qui s’avérera à court terme coûteux dans certaines ré-
gions. Le résultat des dernières élections ayant rebattu les cartes, pas moins
de 26 sénateurs démocrates représentent désormais des États où la transi-
tion énergétique impliquera de conséquents efforts : les sénateurs du Colo-
rado, du Delaware, de la Géorgie, de l’Indiana, du Wyoming… (États où
les centrales à charbon dominent la production électrique bien au-delà d’une
moyenne nationale de 49 %) pourraient notamment être tentés de s’oppo-
ser au texte pour des motifs électoraux. Le « gang des 16 » regroupe d’ores
et déjà de manière informelle les élus des États de la rust belt dans l’oppo-
sition à une législation trop contraignante, et ce malgré leur sensibilité dé-
mocrate.

En avril dernier, la chambre haute du Parlement américain avait déjà
envoyé un signal négatif aux partisans d’une politique climatique natio-
nale, en bloquant une proposition visant à autoriser les parlementaires à
incrémenter un projet de marché d’échange de permis d’émissions au bud-
get fédéral. Si les sénateurs adoptent la proposition, ce sera sans doute au
prix de nombreuses concessions et amendements. L’idée d’une taxe car-
bone aux frontières rallie ainsi les suffrages de beaucoup d’entre eux. D’autre
part, la sénatrice Boxer laisse entendre qu’elle pourrait produire une propo-
sition de loi concurrente à celle de la Chambre des représentants au cours
de l’été, un rebondissement qui ralentirait le travail parlementaire.

3.2. Un argumentaire de négociation en cours de refonte

Historiquement, la position américaine en matière de lutte contre le chan-
gement climatique a d’abord témoigné d’une ouverture à l’entreprise de
collaboration internationale : au cours des deux décennies soixante-dix et
quatre-vingt, les États-Unis ont largement soutenu la recherche sur le cli-
mat et la création du GIEC. La signature du traité de la CCNUCC par le
Président Georges H.W. Bush en octobre 1992, puis, trois ans plus tard,
l’acceptation par les négociateurs américains du principe d’objectifs con-
traignants pour les pays de l’Annexe 1 de la Convention lors de la confé-
rence des parties (COP), laissait présager un engagement durable dans cette
voie. Toutefois, le revirement imposé par le Sénat a fondé le refus améri-
cain vis-à-vis d’objectifs contraignants.

En 2001, le Président Bush avait annoncé une volonté de stabiliser les
émissions américaines à horizon 2025, avant de signer la Feuille de route
de Bali engageant les partenaires à œuvrer pour un accord post-Kyoto six
ans plus tard. L’arrivée de l’administration Obama entérine l’acceptation
d’objectifs d’atténuation plus ambitieux, conformément à des promesses
de campagne prévoyant de revenir au niveau de 1990 en 2020.
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Les contributions américaines au dialogue informel orchestré par la
CCNUCC pour la définition du régime post-2012 reflètent la prééminence
accordée au progrès technologique par le biais du Partenariat de l’Asie-
Pacifique et du Fonds pour les technologies propres. Elles invitent égale-
ment à actualiser les termes de la CCNUCC afin de mettre à contribution
les pays émergents. Enfin, la position américaine défend la nécessité de
définir un objectif mondial de long terme sous la forme d’une réduction
globale d’émissions de GES. Si la plupart de ces positions sont avancées
sous la forme de réflexions, certains points résultent de la doctrine améri-
caine et seront donc difficilement négociables :

• le refus de se voir assigner un objectif de réduction basé sur un critère
d’émissions per capita, au sein d’un accord qui ferait peser l’essentiel des
efforts sur les États-Unis(7) ;

• l’affirmation d’une souveraineté nationale en matière de gestion des
mesures d’adaptation et d’atténuation vis-à-vis du changement climatique ;

• la demande de réforme des transferts technologiques et financiers Nord/
Sud pour un meilleur suivi des bénéfices retirés.

3.3. Cinq leviers possibles pour entraîner les États-Unis
dans un accord mondial

Au premier rang des enjeux de la Conférence de Copenhague, la pers-
pective d’un engagement de la Chine transparaît clairement dans la propo-
sition américaine, qui vise à assigner aux « pays émergents » un objectif de
réduction comparable à celui des pays de l’Annexe B du Protocole.

La révision des mécanismes de soutien Nord-Sud, et notamment des
mécanismes de développement propre (MDP) constitue un second point
d’inflexion potentielle des négociations.

L’amélioration de l’encadrement des transferts technologiques et finan-
ciers consentis par les pays du Nord pour l’évaluation des actions d’atté-
nuation et d’adaptation entreprises par les PED fait l’objet de demandes
récurrentes des futurs partenaires de Copenhague. Les États-Unis semblent
favorables à une approche sectorielle qui permettrait de définir les poten-
tiels de réductions d’émissions dans les économies en développement, d’or-
ganiser les transferts et d’uniformiser le suivi des politiques concernées.
De même, la protection des droits de propriété intellectuelle, fondamentale
pour l’accès aux transferts technologiques, est susceptible d’amener les
États-Unis à s’engager plus avant dans la coopération.

Quatrième enjeu de négociation, la compétitivité économique joue dou-
blement comme un motif d’incitation à la coopération pour les États-Unis.

(7) Les propos de la secrétaire d’État Hillary Clinton relevés par le quotidien China Daily, le
22 février 2009 à Pékin, sont particulièrement explicites, cf. http://www.state.gov/secretary/rm/
2009a/02/119435.htm
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Le Président Obama a d’ores et déjà intégré cet argumentaire dans son dis-
cours à l’égard du Congrès américain : « Nous savons que le pays qui sera
en tête au XXIe siècle sera celui qui maîtrisera les énergies propres et
renouvelables (…) la Chine a fait le plus gros effort de l’histoire pour faire
de son économie une économie efficace au plan énergétique (…) Les voitu-
res hybrides rechargeables qui sortent des chaînes de montage américaines
sont équipées de batteries fabriquées en Corée (du Sud). Il est temps pour
les États-Unis d’être à nouveau en tête »(8).

Enfin, la recherche d’une nouvelle légitimité diplomatique est l’une des
facettes du retour américain dans le système multilatéral après l’approche
bilatérale qui a caractérisé le double mandat du Président Bush. Les États-
Unis briguent désormais ostensiblement un leadership sur les négociations
climatiques qui était précédemment l’apanage de l’Europe.

3.4. Les critères du partage du fardeau sont encore en débat

Les États-Unis proposent de distinguer trois catégories de pays, et non
plus seulement deux comme retenu dans le Protocole de Kyoto, selon un
« critère objectif de développement économique » qui pourrait être le PIB :

• les pays développés se verraient astreints à des objectifs de réduction
absolus en 2020, qui n’ont pas pour le moment été explicitement quantifiés ;

• à cet horizon, les pays émergents devraient adopter des stratégies na-
tionales d’atténuation(9) adossées à des objectifs formulés en référence à la
trajectoire tendancielle d’émissions(10) ;

• enfin, les autres PED adopteraient des initiatives comparables en ma-
tière de lutte contre le changement climatique, sans objectif contraignant.

Tout comme l’Union européenne, la proposition américaine soutient un
mécanisme proposé par la Corée du Sud permettant d’intégrer au plus vite
les non-membres de l’Annexe I dans la transition énergétique mondiale.
Ces derniers se verraient concéder des crédits carbone sur une base secto-
rielle, à la hauteur de la bonne tenue des politiques qu’ils ont volontaire-
ment adoptées. L’effet incitatif du dispositif tient dans la monétisation de
ces crédits sur les marchés carbone. Cette proposition repose cependant sur
des objectifs à court terme que certains PED refusent, même si la Chine
laisse entendre qu’elle pourrait l’approuver dès lors qu’elle ne remplace
pas les lucratifs offsets du Protocole de Kyoto. L’Inde approuve également
un registre mondial des politiques d’atténuation permettant de calibrer les
transferts financiers et technologiques Nord/Sud.

(8) Discours prononcé le 9 février 2009, Concord Community High School, Elkhart, In-
diana : http://www.whitehouse.gov/blog_post/indiana/

(9) NAMAs ou « Nationally appropriate mitigation actions » selon le vocabulaire onusien
retenu dans la feuille de route de Bali.
(10) Ou Business As Usual (BAU).
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3.5. La question des transferts financiers peut s’avérer
fondamentale dans la négociation à venir

Si les États-Unis reconnaissent la nécessité d’accroître les versements
aux pays les plus vulnérables au changement climatique, ils jugent égale-
ment nécessaire de réévaluer l’ampleur des contributions et la liste des bé-
néficiaires, en raison de la montée en puissance économique de pays émer-
gents non-membres de l’Annexe I, qu’ils estiment désormais en mesure de
financer leurs propres politiques d’atténuation et d’adaptation.

En outre, les États-Unis refusent pour le moment de créer de nouveaux
mécanismes pour combler le déficit de financement identifié à Bali, esti-
mant qu’il importe avant tout de mobiliser les institutions existantes. L’in-
transigeance américaine sur cette proposition relayée par nombre de PED
et de pays émergents, mais aussi par l’Union européenne, pourrait cepen-
dant évoluer au cours des négociations.

3.6. Plusieurs évolutions peuvent être attendues en matière
de coopération bilatérale

Un rapprochement avec la Chine pourrait intervenir. La reconnaissance
du droit au développement des pays émergents à l’issue de la Conférence
de Bali et les efforts de réduction des émissions affichés par le nouveau
gouvernement sont des signaux susceptibles d’amener le partenaire chinois
à accepter une révision de son statut au sein du Protocole de Kyoto. L’inté-
rêt commun pour le développement de technologies d’atténuation constitue
un levier de coopération, si les discordes au sujet des droits de propriété
intellectuelle et du suivi des trajectoires d’émission, se résolvent (cf. com-
plément 3D de Rémi Lallement).

La coopération régionale à l’échelle de l’ALENA pourrait faire naître
une stratégie commune de lutte contre le changement climatique, autour du
Partenariat des Amériques sur l’énergie et le climat annoncé lors du
5e Forum des Amériques le 19 avril dernier. L’initiative semble cependant
susciter moins d’enthousiasme de la part du Canada que du Mexique, qui
sera en juin prochain l’hôte du Forum des économies majeures lancé par
les États-Unis comme une enceinte concurrente de la CCNUCC.

Ultime piste, une voie de coopération transatlantique a été ouverte en
janvier dernier par le Commissaire chargé de l’environnement(11). Le dialo-
gue avec l’Union européenne semble relancé par le résultat mitigé du dialo-
gue amorcé par Washington auprès de la Chine.

(11) Lettre ouverte du Commissaire Dimas au Président Obama, 26 janvier 2009, cf. http://
ec.europa.eu/commission_barroso/dimas/news/doc/letterpresidentObama.pdf
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Conclusion
Le positionnement américain dans la coopération internationale, qui con-

ditionne la participation du deuxième grand émetteur qu’est la Chine, fait
encore l’objet d’une double incertitude, qui n’est pas anormale. D’une part,
les propositions officielles ne permettent pas de savoir si les États-Unis
vont accepter une réduction plus importante de leurs émissions et souscrire
à une augmentation notable des transferts financiers Nord/Sud. Les négo-
ciateurs américains se contentent de répéter les objectifs proposés par la
Présidence et maintiennent leur détermination à obtenir une plus grande
implication des pays émergents. D’autre part, la proposition de loi actuelle
ne sera adoptée par le Sénat qu’au prix d’un certain nombre de conces-
sions. Il n’est donc pas assuré que les ambitions présidentielles se concréti-
sent avant décembre prochain. Si Washington n’était pas en mesure d’y
afficher une politique solide, la Conférence de Copenhague pourrait bien
n’aboutir qu’à un accord d’envergure limitée en attendant que la position
américaine soit plus précisément arrêtée.
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Complément 2C

La Chine dans le processus de Copenhague :
la difficile inclusion d’un grand émergent(*)

Blandine Barreau et Johanne Buba
Centre d’analyse stratégique, Département de la Recherche,

des Technologies et du Développement durable

En l’absence de la ratification par les États-Unis et la Chine, premier
émetteur mondial de gaz à effet de serre (GES) depuis 2007, l’accord éven-
tuel à Copenhague ne sera pas jugé satisfaisant. Les émissions chinoises
représentent aujourd’hui un quart de celles de la planète : à leur rythme
d’évolution actuel, elles pourraient doubler d’ici à 2030, et dépasseraient
alors les quantités limites retenues à l’échelle du monde comme objectif en
2050(1).

Consciente de la nécessité de réorienter son modèle énergétique, la Chine
a entrepris de réels efforts afin d’asseoir son développement économique
sur des bases durables en s’écartant d’un modèle énergétique « à l’occiden-
tal » insoutenable à moyen terme. Ses premières initiatives ont cependant
été en partie entravées par une croissance extraordinaire, qui a déjoué les
prévisions et les objectifs fixés, et par la complexité de la gouvernance
centralisée d’un vaste territoire.

(*) Texte rédigé en juin 2009.
(1) Si les évaluations officielles ne sont pas exemptes d’incertitudes, le Netherlands
Environmental Assessment Agency estime que les émissions chinoises de CO2, auraient at-
teint 6,1 Gt en 2007. D’après l’Agence internationale de l’énergie, environ 78 % des GES
émis par la Chine proviendraient de CO2, 13 % de CH4, et 8 % de NO2. Les émissions de
carbone chinoises croissent au rythme très élevé de 8 % par an (2007) et représentent une
proportion supérieure à celles des États-Unis (21 % des émissions mondiales) (cf. Netherlands
Environmental Assessment Agency, 2008 et AIE, 2007).
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Pékin entend toutefois prendre une part active aux négociations pour
l’élaboration du régime post-2012 en matière de lutte contre le changement
climatique, mais la volonté de préserver un rythme de développement éco-
nomique synonyme de stabilité sociale l’amène pour le moment à refuser
tout objectif absolu de réduction d’émissions réclamé par les pays dévelop-
pés, désormais au fait de la prépondérance chinoise en matière de dégrada-
tion climatique comme sur les marchés internationaux. La Chine fait donc
face à la pression de la communauté internationale qui l’incite à renoncer
au statut dérogatoire dont elle bénéficie au titre du Protocole de Kyoto,
tandis qu’elle souhaite de son côté proroger l’architecture du traité fils de la
Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques
(CCNUCC). Les mécanismes de flexibilité comme le mécanisme de déve-
loppement propre bénéficient en effet actuellement à l’économie chinoise.

La Chine ne gagnerait pas à l’échec de la coopération internationale,
surtout si l’issue des concertations de Copenhague la désignait comme res-
ponsable de l’échec. Aussi, dans la mesure où les pays développés accepte-
raient des objectifs ambitieux de réduction à 2020 et concéderaient des
contreparties technologiques et financières substantielles, elle pourrait acter
un objectif de division par deux des émissions mondiales à 2050, s’engager
sur des objectifs de réduction d’intensité carbone à 2020 et rejoindre le
marché international de permis d’émissions susceptible d’être instauré en-
tre les principaux porteurs d’enjeu de l’Annexe I. Un tel accord suppose
cependant l’engagement d’un véritable jeu coopératif avec les États-Unis
et l’Union européenne, qui, en juin 2009, tarde à s’engager.

1. La Chine tente d’infléchir sa trajectoire
d’émissions dans une économie carbonée
1.1. Les déterminants des émissions chinoises

L’envolée économique et le poids démographique de la Chine l’ont his-
sée au rang de second consommateur mondial d’énergie, derrière les États-
Unis. La politique de développement chinoise s’appuie en grande partie sur
d’importantes réserves de charbon, garanties de sécurité énergétique à la-
quelle elle ne renoncera pas à court terme. Le pays en est le premier pro-
ducteur mondial avec 38 % de la production annuelle. L’utilisation de ce
combustible solide est massive en particulier dans le secteur électrique
(à l’origine de 80 % de l’électricité produite) et dans l’industrie. À eux
seuls, ces deux secteurs représentent 85 % du charbon consommé en Chine
(Asia Society, 2009) et 80 % des émissions de CO2. Par ailleurs, le premier
« atelier du monde » s’est positionné comme un acteur majeur du com-
merce international et 15 à 34 % de ses émissions de CO2 proviendraient de
la fabrication de produits destinés à l’exportation. Cependant, la Chine est
soucieuse de pérenniser son rattrapage économique, une préoccupation com-
mune aux pays émergents. Si elle devait garder la même structure de pro-
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duction avec une population consommant « à l’américaine », les émissions
de CO2 chinoises seraient cinq fois plus importantes que celles des États-
Unis et égaleraient ainsi les émissions mondiales actuelles.

Quelques indicateurs peuvent témoigner de la tendance actuelle de crois-
sance :

• chaque année 10 millions de personnes migrent de la campagne vers
la ville (McKinsey & Company, 2009), rendant nécessaire la construction
de 20 milliards de m² de logements supplémentaires (Climate Group, 2008),
l’équivalent de la structure européenne existante. Or un urbain consomme
trois à quatre fois plus d’énergie qu’un consommateur rural ;

• la production électrique a augmenté de 165 % en dix ans, atteignant
2 864 TWh(2) ;

• en 2007, la production de voitures a augmenté de 22 % pour atteindre
8,9 millions de véhicules. Actuellement, le nombre de véhicule est faible
(26,6 pour 1 000 habitants). Certains travaux prédisent que la flotte devrait
atteindre le triple de l’actuelle flotte américaine en 2030. Cette estimation
repose sur un équipement de la population chinoise encore faible :
270 véhicules pour 1 000 habitants, le tiers de l’équipement des États-Unis.

1. Quelques indicateurs de richesses et de consommation

Sources : Energy Information Administration (2008), International Energy Outlook ; (1) US
Department of Energy (2008) : Transportation Energy Data Book, Chapitre 3 ; (2) OCDE
(2008) : OECD in Figures 2008.

(2) À noter que la France produit 570 TWh (2006) avec une croissance de + 11,8 %
entre 1996 et 2006.
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La perspective d’un tel rattrapage augure d’une aggravation de la pollu-
tion qui touche d’ores et déjà la Chine : celle-ci compte treize des vingt
villes les plus polluées au monde, un quart de son territoire subit réguliè-
rement des pluies acides (Valenchon et Massol, 2007) et la désertification
se propage à l’intérieur des terres. L’urgence environnementale plaide ainsi
pour une voie de développement s’écartant du « modèle occidental ».

1.2. Le tournant environnemental de la Chine, un enjeu
écologique mais aussi social

En raison de l’impact préoccupant de la pollution sur la population, l’en-
vironnement est l’une des tribunes privilégiées dans la société civile chi-
noise. Le gouvernement est ainsi conduit à reconnaître les déséquilibres
issus de la contradiction entre le développement socio-économique et les
contraintes sur les ressources et l’environnement, et soutient donc réguliè-
rement l’action locale des quelque 3 300 ONG environnementales en acti-
vité(3). Alors que les plans quinquennaux des années quatre-vingt-dix avaient
mis l’accent sur la croissance économique et le développement de l’indus-
trie et de l’agriculture, le onzième Plan (2006-2010) change de perspective
et fixe des objectifs plus équilibrés entre la structure économique, l’envi-
ronnement et les questions sociales, définissant la consommation et le dé-
veloppement des services comme des chantiers prioritaires. Pour la pre-
mière fois, le plan quinquennal fixe des objectifs quantitatifs d’intensité
énergétique, indicateur défini comme la consommation énergétique par unité
de PIB. Après une diminution entre 1980 et 2000, sa brusque augmentation
depuis 2000 reflète en grande partie la vigueur du développement de l’in-
dustrie et de la croissance économique.

2. Projections de l’AIE et potentiel de réduction

Source : World Resources Institute (2008).

 Prévisions Potentiel de réduction 
Secteur électrique 1 300 GW supplémentaires,  

soit deux fois la capacité actuelle 
8 670 TWh consommés 

Réduction de 12 %  
de la demande électrique,  

soit 1 040 TWh 

Secteur industriel 1 046 Mtep de consommation Réduction de 18 %,  
soit 187 Mtep 

Transport Importation de 13,1 millions  
de barils par jour  

(contre 3,5 en 2006) 

 

Total 3 819 Mtep Réduction de 15 %,  
soit 563 Mtep 

(3) En 2005, on estimait que 51 000 manifestations populaires pour des revendications
environnementales avaient eu lieu.
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Si les efforts en matière de lutte contre le changement climatique transpa-
raissent dans le 11e plan, l’année 2007 marque un tournant en matière de
politiques environnementales avec la parution de deux textes fondamentaux :
le National Climate Change Programme, qui prévoit un éventail de mesu-
res destinées à économiser quelque 950 Mt de CO2 d’ici à 2010 et un plan
de développement à moyen et long terme pour les énergies renouvelables,
qui fixe notamment deux objectifs de production d’énergies propres dans la
consommation d’énergie primaire : 10 % à 2010 et 15 % à 2020.

1. Objectifs principaux du 11e plan quinquennal chinois
(2006–2010)

• Réduction de l’intensité énergétique : 20 % par rapport à 2005

• Diminution de la consommation d’eau par unité de valeur ajoutée de l’in-
dustrie : 30 % par rapport à 2005

• Limitation de l’irrigation dans l’agriculture à son niveau actuel

• Augmentation du recyclage des déchets industriels solides de 60 %

• Réduction des émissions totales de polluants majeurs de 10 %

• Préservation d’une couverture forestière de 20 %

• Contrôle des gaz à effet de serre

3. Objectif pour 2010 du plan sur le développement des énergies
renouvelables

Sources : (1) NDRC (2007) ; (2) GWEC (2009).

 Actuel (2005)(1) Objectif pour 2010 
Hydraulique 132 (2006) 190 GW 
Centrale biomasse 2 GW 5,5 GW 
Bio-éthanol 1 Mt 2 Mt 
Bio-diesel 0,05 Mt 0,2 Mt 
Éolien 12,2 GW (2008)(2) 10 GW 
Solaire PV 70 MW 300 MW 
Solaire thermique 15 Mm² 150 Mm² 

Ces textes ont été suivis d’actions concrètes. On peut notamment évo-
quer un projet de loi sur la conservation de l’énergie qui fixe des standards
sur les nouvelles capacités de production et des objectifs régionaux de ré-
duction des consommations. Les autorités chinoises ont également mis en
place un programme visant à astreindre les 1 000 entreprises les plus pol-
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luantes à une réduction globale de leur consommation (100 Mt équivalent
charbon) et de leurs émissions (61 Mt de CO2 annuellement), d’ici à 2010.

Cependant, les ambitions du pouvoir central restent entravées par une
difficile traduction au niveau local, face à des provinces chinoises soucieu-
ses de conserver leur compétitivité. Disposant de peu de moyens humains
et financiers, le ministère de la Protection de l’environnement (MEP) peine
à imposer sa tutelle auprès des bureaux locaux. La difficile application des
mesures gouvernementales tient également au morcellement du paysage
industriel.

1.3. Un succès encore en demi-teinte : une inflexion
de la trajectoire d’émissions qui n’est pas à la mesure
des ambitions de la Chine

Après un début laborieux mais prometteur, l’année 2008 illustre l’effi-
cacité des mesures mises en œuvre par les autorités : l’objectif de réduction
annuel de 4 % de l’intensité énergétique a été dépassé. Il est cependant peu
probable que l’engagement de réduire cet indicateur de 20 % par rapport à
2005 soit atteint en 2010, au vu du retard pris en 2006 et 2007 (réduction de
1,3 % en 2006 et 3,3 % en 2007).

Outre la construction de nouvelles centrales bien plus performantes (cen-
trales supercritiques : 41 % de rendement contre environ 33 % pour le parc
à 14,4 GW de capacité fermés en 2007, cf. Legett, Logan et Mackey, 2008).

L’incertitude qui prévaut sur les émissions de GES chinoises contrarie
les ambitions de la politique climatique de Pékin : le dernier inventaire
officiel date de 1994 et les estimations amorcées en 2007 pour déterminer
le niveau d’émissions de l’année 2004 sont entravées par l’émiettement des
secteurs industriels et électriques.

La Chine mise également sur les énergies renouvelables avec près de
12 milliards de dollars investis dans la filière en 2007. L’éolien connaît un
essor important et illustre le succès du plan de développement des énergies
renouvelables. Entre 2007 et 2008, sa capacité a augmenté de 5,9 GW à
12,2 GW (contre 23 GW en Allemagne), dépassant largement les objectifs
prévus pour 2010 (GWEC, 2009). Cependant, avec une consommation éner-
gétique augmentant de 8,5 % par an sur ces deux dernières années, la part
des énergies renouvelables a diminué, contrairement aux objectifs fixés.

Afin de réduire sa dépendance en pétrole, la Chine expérimente diffé-
rentes alternatives. Les normes de consommation et donc d’émissions des
véhicules particuliers chinois sont bien plus contraignantes, avec un niveau
Euro III depuis 2006 (170 gCO2/km), et bientôt Euro IV (OCDE, 2007),
que celles pratiquées aujourd’hui aux États-Unis (250 gCO2/km). La Chine
développe des bus et des taxis alimentés au gaz naturel, et promeut la pro-
duction de bicyclettes, y compris électriques. La recherche chinoise ex-
plore la piste des carburants de synthèse à partir de biomasse ou de char-
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bon. En développant des véhicules électriques, la Chine pense aussi con-
currencer les pays industrialisés sur le marché de la voiture du futur, à l’in-
ternational, mais surtout sur son propre marché, qui s’annonce gigantesque
(60 000 véhicules alternatifs envisagés dès 2012, selon le ministère des
Affaires étrangères, 2009).

Cependant, la crise économique mondiale peut jouer à l’encontre des
impératifs de développement propre, qui risquent de passer au second plan
des préoccupations gouvernementales après les questions d’ordre écono-
mique et les politiques d’emploi. Annoncé en novembre 2008, le plan de
relance chinois a ainsi vu son volet environnemental et énergétique dimi-
nuer de 350 milliards à 210 milliards de yuans (soit 5 % du total) par rap-
port aux annonces initiales.

2. La fin du mutisme dans les négociations
du régime post-2012
2.1. La vision chinoise du partage du fardeau repose sur une
interprétation historique du principe « pollueur-payeur »

La Chine illustre le statut particulier des « pays émergents » en matière
de lutte contre le changement climatique : tout comme l’Inde et le Brésil,
elle a ratifié la Convention-cadre des Nations unies sur les changements
climatiques (CCNUCC) en 1993, puis le Protocole de Kyoto en 2002, mais
son statut de pays en développement (PED) la dispense de tout objectif
contraignant.

Pékin a peu dévié des positions présentées l’année dernière lors du dé-
bat informel de la Convention, publiées conjointement et indépendamment
du Groupe des 77 (G77)(4). Elle a jusqu’à présent relayé les positions des
PED afin de maintenir son statut dérogatoire vis-à-vis des engagements
prévus par le Protocole. La remise en question de son appartenance au groupe
non-membre de l’Annexe I de la Convention(5) est en effet devenue récur-

(4) Née lors de la première session de la Conférence des Nations unies sur le commerce et le
développement (CNUCED) en 1964, le G77 est une large coalition de PED destinée à pro-
mouvoir les intérêts économiques de ses 133 États membres et à renforcer leur poids dans
les négociations onusiennes. Il regroupe néanmoins des pays aux intérêts hétérogènes en
matière de lutte contre le changement climatique : compte tenu de leur forte croissance
depuis quelques années, les pays émergents s’éloignent ainsi du reste du groupe. Les mem-
bres du G77 voient cependant toujours dans le rassemblement un moyen de faire contre-
poids aux pays développés : ils ont certes formulé une proposition conjointe, mais nombre
d’entre eux s’expriment indépendamment, ou dans d’autres groupes.
(5) L’Annexe I de la CCNUCC désigne des économies développées et en transition vers une
économie de marché, qui s’engagent à adopter des mesures nationales pour atténuer les
changements climatiques en limitant leurs émissions et en renforçant les puits et réservoirs
de GES. L’Annexe B du Protocole de Kyoto regroupe les objectifs chiffrés de réduction des
émissions de GES pour une liste de signataires qui sont sensiblement les mêmes qu’à
l’Annexe I de la Convention : cf. http://unfccc.int/essential_background/kyoto_protocol/background/
items/1351.php
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rente au cours des négociations : conscients de la diversité de leurs intérêts
économiques, certains membres du G77 plaident aux côtés des pays déve-
loppés pour que son statut soit réévalué.

La Chine refuse catégoriquement de s’engager sur des objectifs chiffrés
de réduction, arguant à la fois de son droit au développement et de l’am-
pleur des efforts qu’elle réalise pour « décarboniser » son modèle économi-
que. Elle reprend ainsi le principe de « responsabilité commune mais diffé-
renciée » au cœur de la « vision partagée » de la Feuille de route de Bali,
qui distingue les efforts assignés aux pays développés et aux PED selon
leur responsabilité historique au phénomène de dégradation climatique et
leurs capacités respectives de lutte et d’adaptation(6).

Lors de la Conférence de Poznan(7), Pékin a fait de l’engagement des
pays industrialisés sur des objectifs de moyen terme un préalable à la fixa-
tion d’objectifs mondiaux de long terme. Arguant de la responsabilité his-
torique des pays développés dans le changement climatique, elle a milité
lors de la phase précoce du dialogue informel pour l’assignation de ces
derniers à des réductions d’émissions de GES à hauteur de 25 à 40 % pour
2020 par rapport à 1990. Elle sollicite également une mise à contribution
unilatérale de ces mêmes pays en matière de transfert financier (de l’ordre
de 0,5 à 1 % de leur PIB) et technologique afin d’aider les PED à faire face
aux coûts des mesures d’atténuation et de l’adaptation au changement cli-
matique.

De tels objectifs de moyen terme seraient extrêmement difficiles à at-
teindre, en particulier pour les États-Unis, seconds émetteurs mondiaux de
GES. La cible de réduction proposée a donc récemment été explicitée par
un officiel en marge du dernier Forum des économies majeures : il s’agirait
moins d’une cible absolue que d’une adresse à l’ensemble des pays déve-
loppés, négociable après l’échéance de Copenhague(8). L’intransigeance
affichée laisse entrevoir une certaine flexibilité à l’égard des efforts de-
mandés aux pays développés. Ainsi, après avoir requis dans un premier
temps de ces pays un effort d’atténuation d’émissions de 40 %, suivant
ainsi les demandes des États africains, la Chine est revenue à une cible de
– 25 à – 40 %.

(6) Les pays développés doivent endosser des obligations accrues en raison de leur em-
preinte écologique laissée par la révolution industrielle, mais aussi de l’importance relative
de leur haut niveau d’émissions actuelle, qui contribue à entretenir le phénomène de chan-
gement climatique. Ainsi, en matière d’atténuation, ils se voient assigner des objectifs quan-
tifiés de limitation ou de réduction de leurs émissions, tandis que les PED, soutenus par des
transferts financiers et technologiques, s’engagent à mettre en œuvre des actions dites
« appropriées », cf. http://unfccc.int/meetings/cop_13/items/4049.php

(7) China’s views on the fulfilment of the Bali action plan and the components of the agreed
outcome to be adopted by the conference of the parties at its 15th session, 06/02/09, cf. http:/
/unfccc.int

(8) Déclarations de Gao Guangsheng, membre de la Commission chinoise de Coordination
nationale sur le changement climatique en marge du Forum sino-américain sur les énergies
propres, Pékin, 26/05/09, cf. http://www.reuters.com/article/idUSTRE54P4ON20090526
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Pékin est également opposée à la proposition d’une taxe carbone aux
frontières destinée à réajuster les conditions de concurrence entre les pays
développés membres de l’Annexe I et ceux qui éludent les objectifs de ré-
duction des émissions de GES (Mareuge, 2008). Récemment mentionnée
dans la proposition de législation climatique Waxman-Markey en débat au
Congrès américain comme option soumise à décision présidentielle, cette
taxe a été qualifié de « prétexte à une pratique du protectionnisme commer-
cial »(9) par les autorités chinoises. Le sujet a suscité une polémique à la
suite des déclarations du secrétaire d’État américain à l’Énergie mention-
nant la taxe carbone aux frontières comme une possibilité associée au futur
système « cap and trade » américain(10), et laisse augurer l’ouverture d’une
guerre commerciale en cas de riposte chinoise. La Chine propose une solu-
tion alternative pour limiter les « fuites de carbone », sous la forme d’une
comptabilité des émissions basée sur le lieu de consommation plutôt que
sur le lieu de production, puisqu’une bonne partie des émissions chinoises
est la conséquence de la demande des consommateurs occidentaux.

2.2. Comment faire entrer la Chine dans l’Annexe I ?

Afin de préserver sa croissance économique future, la Chine refusera
vraisemblablement des objectifs de réduction d’émissions indépendants de
l’évolution du PIB. L’enjeu des négociations de Copenhague consiste ce-
pendant à l’encourager à endosser de véritables cibles d’atténuation. Aussi
la clef d’un tel accord tient-elle dans la définition et la mise en œuvre d’un
schéma de coopération suffisamment incitatif.

Quel que soit le compromis retenu, il devra jouer sur le triple levier qui
détermine le périmètre des intérêts chinois.

En premier lieu, la question du financement est présentée comme un
volet essentiel de la contribution des pays développés. En réponse au défi-
cit identifié par la Feuille de route de Bali, la Chine a endossé la proposi-
tion du G77 d’un nouveau fonds multilatéral, alimenté par les pays indus-
trialisés regroupés dans l’Annexe B du Protocole, à hauteur de 0,5 à 1 % de
leur PIB. La proposition chinoise insiste en outre sur l’ampleur des mon-
tants requis et souligne que les pays développés ne pourront se prévaloir du
contexte de crise financière pour se soustraire à leurs engagements.

D’autre part, les transferts technologiques seront tout aussi déterminants.
Ils portent en germe la rénovation du régime international des droits de
propriété intellectuelle (DPI), question d’autant plus complexe que la Chine
devrait devenir l’un des leaders mondiaux du développement des technolo-

(9) Voir les déclarations de Xie Zhenhua, Responsable de la Commission chinoise sur le
changement climatique, rapportées par Reuters (18/03/09) « China Minister rejects US pol-
lution duty idea », cf. http://www.reuters.com/article/latestCrisis/idUSN18469068

(10) Déclarations de Steven Chu rapportées par le New York Times (12/02/09), « Big Science
Role Is Seen in Global Warming Cure », cf. http://www.nytimes.com/2009/02/12/us/politics/12chu.html
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gies propres. Alors que les PED ont intérêt au transfert de technologies
dans les perspectives de l’atténuation, de l’adaptation au changement cli-
matique et du développement économique, la Chine se trouve dans une
position plus ambiguë : c’est probablement elle qui déposera dans le futur
le plus grand nombre de brevets et qui fera donc l’objet de demandes de
transferts de la part des autres pays du G77. La proposition chinoise relaie
pour le moment officiellement celle du G77 pour demander un transfert
massif de technologies Nord-Sud selon les besoins des pays bénéficiaires,
ainsi qu’une coopération multilatérale destinée à diffuser les nouvelles tech-
nologies et développer les technologies existantes, financée par les sec-
teurs public et privé (prélèvements ou utilisation des marchés financiers,
recours aux marchés carbone, mise à contribution des secteurs technologi-
ques…). Cependant, la position de Pékin a évolué sur la question des droits
de propriété intellectuelle (DPI), passant de la promotion d’un principe pro-
che de la licence ouverte et du traitement préférentiel des PED à une de-
mande plus laconique de révision du régime de DPI. Ce glissement peut
être interprété comme une conséquence de la montée du leadership techno-
logique de la Chine à l’échelle internationale, qui pourrait en faire le pre-
mier contributeur aux transferts accordés aux PED dans les années à venir.
D’autre part, le Protocole de Kyoto représente une manne financière et
technologique particulièrement intéressante pour une économie encore en
construction, comme l’illustre la mise en œuvre d’une véritable gestion des
mécanismes de développement propre (MDP) par les autorités chinoises.
La Chine a intérêt à pérenniser ce dispositif contesté en raison de son effi-
cacité sous optimale : quand les partenaires réunis à Copenhague réclame-
ront unanimement la réforme, voire, pour certains, la suppression du MDP,
elle voudra s’assurer que la réforme ne contrevienne pas à un mode de
transfert qui lui a été particulièrement profitable (encadré 2).

2. Le recours aux mécanismes de développement propre,
un enjeu considérable

À l’échelle mondiale, la Chine est le premier bénéficiaire de ce mécanisme
de flexibilité institué par le Protocole de Kyoto, et le premier émetteur d’unités
certifiées d’émissions(*). La mise en œuvre d’un encadrement efficace par les
pouvoirs publics, le dynamisme du secteur privé chinois et la faiblesse du ris-
que perçu par les investisseurs expliquent que le territoire chinois s’impose
désormais comme la première destination d’implantation des mécanismes de
développement propre (MDP).

(*) URE ou certificats CER pour Certified Emission Reductions, équivalents à des quo-
tas d’émissions générés par les projets MDP.
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Nombre de projets
(échelle de gauche)
Volume de crédits générés jusqu’en 2012 (MteqCO2)
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Les revenus de la vente des crédits associés ont ainsi bénéficié d’incitations
fiscales privilégiant les initiatives basées sur des technologies qui permettent
de remplir les objectifs fixés par le Programme national pour le changement
climatique et faisant la part belle aux projets à plus haut retour en matière de
transfert technologique : les énergies renouvelables et les techniques de cap-
tage de biogaz sont ainsi soumises à un taux d’imposition réduit de 2 % contre
65 % pour l’incinération d’hydro-fluorocarbure. Le profil de ce dispositif inci-
tatif s’explique par le fait que dans une première phase, les MDP se sont con-
centrés sur les émissions de HFC23 (pour 73 % des projets), dont les coûts de
destruction sont faibles et les crédits engendrés importants. La réorientation de
la fiscalité a depuis lors cherché à recentrer les initiatives sur l’atténuation des
émissions de CO2.

L’arsenal réglementaire mis en œuvre par le Comité national de coordina-
tion pour le changement climatique (CNCCC) garantit également que les béné-
fices retirés alimentent l’économie nationale : la vente des crédits est encadrée
par un prix minimum, et seules les sociétés à capital majoritairement chinois
sont éligibles dans le cadre du MDP, obligeant ainsi les entreprises étrangères à
passer par un intermédiaire local ou à renoncer à leur pouvoir de décision.
Enfin, depuis novembre 2007, les recettes fiscales alimentent un fonds national
destiné à capitaliser des projets en lien avec le climat et la recherche techno-
logique par le biais de prêts à taux préférentiels, lesquels devraient atteindre
2,5 milliards d’euros à l’échéance de la première période du Protocole de Kyoto.

Principales caractéristiques des projets MDP chinois au 31 mai 2007

Source : Caisse des Dépôts, d’après UNEP/RISOE CDM Pipeline.
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Les négociations internationales devront donc aboutir à des modalités
de transferts technologiques dans des termes susceptibles de satisfaire les
intérêts de la Chine, qui milite pour que le pilotage opérationnel des trans-
ferts de technologies « propres » destinés à l’adaptation soit confié à des
centres régionaux localisés dans les pays bénéficiaires des transferts tech-
nologiques et financiers, sous la houlette d’organes relevant de la Conven-
tion, dont l’architecture sera déterminée par la COP(11), destinés à garantir
le pouvoir décisionnel des pays bénéficiaires. Outre l’aide publique, la Chine
n’exclut pas que les pays développés recourent à une finance de marché
pour alimenter ces fonds, par le biais d’un fond de capital-risque, d’un fond
basé sur l’assurance-climat, à une taxe environnementale ou énergétique
ou à une mise à contribution des marchés d’échange de permis d’émissions
(vente d’une portion des permis). Parmi les monnaies d’échanges possi-
bles, des partenariats public-privé portant sur les technologies propres ali-
gnées sur les orientations de la politique de développement industriel chi-
noise (notamment la technique de capture et stockage du charbon) pour-
raient s’avérer plus intéressants pour la Chine que les transferts financiers.

Enfin, les garanties données par le partenaire américain seront crucia-
les, car la Chine conditionne implicitement sa participation à l’engagement
des États-Unis dans un dispositif contraignant. Depuis l’arrivée de la nou-
velle administration, quatre visites officielles ont consacré la reprise du
dialogue sino-américain et institué le changement climatique comme ter-
rain privilégié de coopération. Option aujourd’hui peu reprise par Pékin en
dépit de la main tendue par la nouvelle administration américaine, la proba-
bilité d’un G2 climatique se renforcerait en cas d’échec de la concertation
internationale de Copenhague : le nouvel accord bilatéral en préparation
sur les techniques de capture et stockage du charbon et les véhicules pro-
pres, pourrait dans cette éventualité comprendre des engagements récipro-
ques en matière de réduction d’émissions de GES.

Le calendrier de l’intégration de la Chine dans un marché d’échange de
permis d’émissions et/ou de l’engagement de Pékin dans des cibles de ré-
ductions reste donc un point difficile des négociations. Le lancement d’un
système « cap and trade » domestique figurait cependant dans le Plan na-
tional pour le changement climatique publié en 2007 comme dans le rap-
port de la Commission nationale de la réforme et du développement (NDRC)
auprès du Parlement chinois qui indiquait la volonté de « poursuivre les
expérimentations en matière de système d’échange ‘cap and trade’ » en
2009(12).

(11) Fonds d’adaptation de la convention et fonds multilatéral pour l’acquisition de techno-
logies.
(12) NDRC, China’s National Climate Change Programme, 06/07.
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2.3. Quelles évolutions attendre du partenaire chinois 
à Copenhague ?

En filigrane, l’incertitude sur les horizons de la croissance fonde également
le refus d’engagements contraignants. Les réticences de la Chine vis-à-vis
d’un objectif de réduction des émissions à 2020 s’expliquent en partie par
des difficultés de prévisions : il n’existe en effet aucune expérience anté-
rieure combinant industrialisation, urbanisation, transition énergétique, et
maîtrise des émissions de GES à un stade aussi précoce de développement.

L’incertitude qui règne sur la trajectoire de croissance de la Chine est en
effet prégnante : comment estimer l’évolution des consommations énergé-
tiques, quand l’envolée du PIB, puis le risque de surchauffe économique
ont surpris jusqu’aux observateurs chinois au cours des années précéden-
tes(13) ? Le contexte actuel de crise économique et la progression démogra-
phique sont autant de facteurs qui accroissent la marge d’erreur sur les
hypothèses de croissance. Le risque est bien celui d’une sous-évaluation de
la croissance, qui impliquerait que les limites de consommations et d’émis-
sions soient atteintes avant la date prévue par les objectifs. Ce scénario
pessimiste ne laisserait à la Chine que deux solutions : payer les surplus
d’émissions et réduire la production, au risque de mécontenter la popula-
tion et de nuire à la compétitivité des entreprises chinoises sur la scène
internationale.

S’ajoutent à cette difficulté de prévision macroéconomique la mécon-
naissance des émissions de GES chinoises précédemment évoquée, ainsi
qu’une incertitude sur le coût des mesures de lutte contre le changement
climatique. Les observateurs étrangers situent les seuls coûts environne-
mentaux et sanitaires du changement climatique à 10 % du PIB chinois, et
le coût des investissements nécessaires aux mesures d’atténuation autour
de 150 à 200 milliards d’euros annuels dans les vingt ans à venir(14).

La Chine consentira donc à endosser des efforts dans la mesure où ils
n’entravent pas sa dynamique de développement.

(13) Dès le premier semestre 2006, craignant des phénomènes de bulles et de surproduction
associés à une croissance du PIB d’environ 11 %, les autorités avaient pris une série de
mesures destinées à ralentir la croissance du crédit et à freiner l’envolée de la croissance :
hausse du ratio de réserves obligatoires des banques commerciales, restriction du crédit
dans les secteurs de l’immobilier, l’acier, l’automobile, le charbon…
(14) McKinsey & Company (2009). Au-delà des objectifs officiels, cette mesure correspond
à la réalisation du potentiel d’atténuation atteignable grâce aux solutions technologiques
dont dispose la Chine, qui induirait une réduction de 50 % des émissions de GES en 2030
(soit 8 Gt éq. C02) par rapport à un scénario baseline. À noter que cette étude n’englobe que
cinq secteurs clefs (électricité, industrie fortement émettrice, bâtiment et équipement, trans-
port routier, agriculture et forêt), et ne prend pas en compte un certain nombre de coûts
associés à la mise en œuvre des technologies mobilisées (droits de douanes, impôts et sub-
ventions, coûts sociaux, coûts associés au prix de la tonne carbone – scénario baseline :
amélioration de 17 à 18 % de l’intensité énergétique au cours des deux décennies à venir.
Émissions de 15 Gt éq. CO2 en 2030).
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En dépit du contexte de récession mondiale, les autorités ne dévient pas
de leur objectif d’un quadruplement du PIB entre 2000 et 2020, qui se tra-
duit pour l’année 2009 par une cible de croissance de + 8 %. Le souci de
préserver un rythme de développement garantissant la stabilité sociale ex-
plique que les négociateurs chinois fassent une interprétation particulière
du « principe de responsabilité commune mais différenciée », système ini-
tialement conçu par la Norvège et qui vise à redéfinir les efforts endossés.
Pékin est ainsi très réservée vis-à-vis des pays non encore astreints à des
objectifs absolus de réduction d’émissions en se basant sur les initiatives
d’atténuation qu’ils ont spontanément mis en œuvre(15). Reprise par l’Eu-
rope, les États-Unis, mais aussi d’autres pays en développement, cette pro-
position vise à inscrire les politiques concernées dans un registre interna-
tional, suffisamment transparent pour permettre à la communauté interna-
tionale de mesurer les économies d’émissions réalisées et de créditer les
participants de quotas d’émissions échangeables sur les marchés carbone à
hauteur de ces résultats. La Chine entend cependant destiner un tel disposi-
tif au seul calibrage des contreparties financières et technologiques versées
par les pays développés. Le principe de la participation volontaire des PED,
qui ne se verraient astreindre aucun objectif de performance, serait ainsi
préservé. Pour le partenaire chinois, l’adoption d’engagements nationaux
en matière de lutte contre le changement climatique restera donc condition-
née par l’objectif de développement économique.

Les objectifs qui seront inscrits dans le 12e plan quinquennal (2011-
2015) en préparation, et le second Plan d’action pour le changement clima-
tique (prévu en 2010) devraient donc probablement suivre les orientations
déjà actées des politiques précédentes et servir de base aux efforts que la
Chine endossera auprès de la communauté internationale. Les signaux émis
par l’administration chinoise font ainsi émerger trois scénarios alternatifs
concernant les offres que fera par Pékin à la table des négociations.

Dans le premier, l’engagement s’articulerait autour d’une cible de ré-
duction de l’intensité carbone, telle qu’elle est défendue par l’Académie
chinoise des sciences depuis mars dernier. Cette dernière envisageait un
objectif de réduction de l’intensité carbone(16) de 50 % d’ici à 2020 (année
de base 2005), couplé à un objectif d’amélioration de l’efficacité énergéti-
que de 40 à 60 %, modulé en fonction des efforts nationaux, mais aussi des
transferts des pays développés. C’est une première pour la Chine, qui n’avait
envisagé jusqu’à présent que des objectifs de réduction de l’intensité éner-
gétique(17) et non des objectifs d’intensité carbone. Traduits en termes de
réduction d’émissions totales, ces objectifs d’intensité sont plus ambitieux
que certaines demandes des pays industrialisés. À hypothèses de crois-
sance(18) égales, la comparaison de l’objectif proposé par l’Académie avec
les propositions européennes est révélatrice : en 2020, les émissions chi-

(15) « NAMAs » ou « Nationally Appropriate Mitigation Actions » dans le vocabulaire onusien.
(16) Émissions de CO2 par unité de PIB.
(17) Contenus dans le 11e plan quinquennal.
(18) Hypothèses du JRC (2009) : 6,8 % de croissance du PIB entre 2005 et 2020.
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noises n’augmenteraient que de 34 % par rapport à 2005(19) si la cible de
l’Académie était respectée. Un tel effort d’atténuation surpasse l’objectif
proposé par la Commission européenne, qui envisage dans son scénario
« action globale appropriée » (Commission européenne, 2009), étayé par
une modélisation, une inflexion des émissions chinoises par rapport à un
scénario de référence se traduisant par une augmentation des émissions de
55 % en 2020 par rapport à 2005.

L’adoption d’un objectif d’intensité énergétique déjà présent dans le 11e

Plan quinquennal porté par la NDRC, très impliquée dans les négociations
sur le dossier climatique, constitue une seconde option. Les déclarations du
Premier ministre chinois prévoyant que « la Chine inclue ses politiques en
matière de réduction d’émissions domestiques dans un accord internatio-
nal » vont également en ce sens(20).

Une approche plus parcellaire, sur le mode d’objectifs de limitation des
émissions de GES définis pour un certain nombre de secteurs, apparaît margi-
nalement dans le débat. D’abord formulée dans une déclaration conjointe
sino-japonaise en mai 2008, cette approche sectorielle a été reprise dans la
proposition chinoise auprès de la CCNUCC. Il s’agit d’améliorer le suivi
des émissions dans les secteurs clefs de l’économie domestique et de dis-
poser de calculs coût/bénéfice concernant les mesures d’atténuation. Elle
pourrait être défendue par le prochain rapport de l’Institut chinois de recherche
sur l’énergie dont la parution est prévue pour le mois de juillet prochain.

Conclusion
La Chine aborde le Sommet de Copenhague avec les certitudes que lui

donne son nouveau poids dans l’économie mondiale. À la fois volontariste
et intransigeante, sa position laisse entrevoir un arbitrage subtil entre une
entreprise de transition énergétique et la préservation du développement
économique, et se précise progressivement en réaction aux avancées du
dialogue international et du processus de redéfinition de la politique éner-
gétique amorcée en interne. De fait, l’objectif de réduction des émissions
de GES envisagé par l’Académie chinoise des sciences (Chinese Academy
of Sciences, 2009) est loin d’être négligeable : sa reformulation en termes
d’objectifs absolus surpasse la cible proposée par la Commission euro-
péenne. Si la Chine entrait dans l’Annexe I en actant des objectifs voisins
de ceux énoncés par l’Académie (réduction de l’intensité carbone de 50 %
d’ici à 2020), la Conférence de Copenhague conduirait vraisemblablement
à mettre à contribution d’autres puissances émergentes, notamment l’Inde,
et pourrait dès lors déboucher sur un accord véritablement ambitieux.

(19) Selon l’équation utilisée, le rapport des émissions de 2020 et 2005 est égal au taux de
croissance sur quinze années, divisé par un facteur 2 (correspondant à la volonté de réduire
par 2 l’intensité carbone).
(20) Entretien avec le Président de la Commission européenne, avril 2008.

CAE87_Climat.pmd 05/10/2009, 11:31239



CONSEIL D’ANALYSE ÉCONOMIQUE240

Références bibliographiques

Asia Society (2009) : A Roadmap for US-China Cooperation on Energy
and Climate Change, Asia Partnership Center on US-China Relation
and Pew Center on Global Climate Change, janvier.

Chinese Academy of Sciences (2009) : Sustainable Development Strategy
Study Group - China Sustainable Development Strategy Report 2009:
China’s Approach towards a Low Carbon Future, 03/09.

Climate Group (2008) : China’s Clean Revolution, The Climate Group,
Londres.

Commission européenne (2009) : Communication from the Commission,
Towards a Comprehensive Climate Change Agreement in
Copenhagen, Extensive Background and Analysis, part 2, 01/09.

GWEC (2009) : Global Wind 2008 Report.
JRC (2009) : Economic Assessment of Post-2012 Global Climate Policies,

European Commission.
Legett J.A., J. Logan, et A. Mackey (2008) : China’s Greenhouse Gas Emis-

sions and Mitigation Policies, Congressional Research Service.
Mareuge C. (2008) : « Régulation climatique globale : quels mécanismes

d’inclusion des importateurs de carbone en Europe ? », La Note de
Veille, n° 104, Centre d’analyse stratégique, juin.

McKinsey & Company (2009) : China’s Green Revolution: Priotitizing
Technologies to Achieve Energy and Environmental Sustainability,
McKinsey & Company, Beijing .

Ministère des Affaires étrangères (2009) : La Chine, Leader Mondial des
Énergies Propres, Bulletin électronique du 13 mars.

NDRC (2007) : Medium an Long term Development Plan for Renewable
Energy in China, 09/07.

OCDE (2007) : Environmental Performance Review: China.
Valenchon S. et O. Massol (2007) : Le charbon en Chine : état des lieux et

perspectives, Panorama 2008, Institut français du pétrole.
World Resources Institute (2008) : China’s Booming Energy Efficiency

Industry.

CAE87_Climat.pmd 05/10/2009, 11:31240



POLITIQUE CLIMATIQUE : UNE NOUVELLE ARCHITECTURE INTERNATIONALE 241

Complément 2D

Quand l’économie de l’énergie
sous-tend les propositions pour Copenhague :
l’Inde, la Russie, l’OPEP, le Canada et le Brésil(*)

Johanne Buba
Centre d’analyse stratégique

À six mois de la Conférence de Copenhague, les positions de certains
pays sur la définition d’un nouvel accord pour le post-2012 ne sont pas
totalement clarifiées. Si les propositions chinoise, américaine ou encore
européenne sont largement relayées et analysées, en raison de la responsa-
bilité passée mais surtout future de ces pays à l’égard du changement cli-
matique, d’autres acteurs méritent d’être mentionnés, comme intervenants
majeurs dans la négociation et reflets de problématiques communes : l’Inde,
les pays de l’OPEP, la Russie, le Canada et le Brésil. Le succès des négocia-
tions à venir repose en partie sur la bonne compréhension des positions de
chacun, préalable à la définition de politiques communes et volontaristes
pour lutter contre le changement climatique. L’analyse des positions de ces
quelques pays, pour la plupart membres du G20, permet de mettre en exer-
gue trois problématiques majeures. Les économies émergentes cherchent à
préserver leur sécurité énergétique tout en maintenant leur trajectoire de
développement. Les pays exportateurs d’hydrocarbures sont partagés entre
la crainte de voir leur économie affaiblie par une volatilité accrue des cours
du pétrole, voire par une baisse de la demande, induite par les futurs ac-
cords et la nécessité de lutter contre le changement climatique. Le Canada
et la Russie, tous deux membres de l’Annexe I et du G8, font face aux
pressions des pays industrialisés pour endosser des objectifs de réduction
ambitieux dans un accord contraignant. Le Canada est d’autant plus incité
à rentrer dans un futur accord qu’il est loin de respecter ses objectifs ins-

(*) Texte rédigé en juin 2009.
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crits dans le Protocole de Kyoto et qu’il exploite de plus en plus ses sables
bitumineux. Si la forêt a joué un rôle incitatif dans les négociations clima-
tiques au début des années 2000, elle pourrait être davantage intégrée, comme
le demande le Brésil, dans l’accord post-2012.

1. L’Inde, une économie émergente :
l’arbitrage entre sécurité énergétique
et lutte contre le changement climatique

En raison d’une croissance économique de 7 % en moyenne sur les dix
dernières années (CSIS, 2006), d’un poids démographique important (17 %
de la population mondiale, soit 1,1 milliard d’habitants) et d’une utilisation
massive de charbon, l’Inde est devenue le quatrième émetteur mondial de
CO2 (1,2 Gt de CO2 dues à l’énergie en 2006) (cf. Caisse des dépôts, 2009),
loin derrière la Chine (5,6 Gt de CO2) et les États-Unis (5,7 Gt de CO2). Elle
a toutes les caractéristiques d’un pays encore en développement : un taux
d’électrification très bas (44 % en 2004) (cf. ECOAL, 2009), une popula-
tion majoritairement rurale (72 %), et un niveau de pauvreté élevé (35 %
de la population subsistent avec moins d’un dollar par jour) (cf. FES, 2007).

Arguant à juste titre d’un statut de pays émergent, revendiquant son
droit au développement et sa faible responsabilité au phénomène du chan-
gement climatique, l’Inde ne souhaite pas s’astreindre à un objectif natio-
nal de réduction d’émissions. Par conséquent, elle s’est alignée sur la posi-
tion du G77(1) dans les négociations climatiques du post-2012 tout en com-
muniquant ses propres propositions en parallèle.

L’Inde est moins sous le feu des projecteurs que la Chine dans la discus-
sion qui s’engage sur le post-2012. Ses niveaux de consommation énergéti-
que par habitant sont trois fois moins importants que ceux de la Chine, ce
qui explique que certains membres de l’administration indienne ont pu pré-
coniser dans un premier temps un objectif de réduction national pour l’en-
semble des pays signataires basé sur un critère d’émissions par habitant(2).
Abandonnant ensuite l’idée d’astreindre les pays en développement à des
objectifs chiffrés, elle s’est rangée derrière les propositions du G77 et prône
l’adoption volontaire de NAMAs(3) dans le cadre d’un nouvel accord. Dans
un souci d’équité, l’Inde souligne l’importance d’une convergence des
émissions par habitant vers la moyenne des pays industrialisés.

(1) Née lors de la première session de la Conférence de Nations unies sur le commerce et le
développement (CNUCED) en 1964, le G77 est une large coalition de PED destinée à pro-
mouvoir les intérêts économiques de ses 133 États membres et de renforcer leur poids dans
les négociations onusiennes. Économies très hétérogènes, les membres du G77 voient ce
rassemblement comme un moyen de faire contrepoids aux pays développés.
(2) Un droit d’émissions, évoqué par Anil Agarwal.
(3) Nationally Appropriate Mitigation Action ou stratégies nationales d’atténuation volon-
tairement adoptées par les PED.
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Le gouvernement entreprend des efforts pour limiter ses émissions,
comme en témoigne la réduction de l’intensité carbone depuis les années
quatre-vingt (Parikh et Parikh, 2002). Même si l’Inde est consciente des
enjeux environnementaux, la situation énergétique du pays est davantage
abordée sous l’angle de la sécurité des approvisionnements que sous celui
de ses conséquences sur le climat. À l’instar de la Chine, elle possède d’im-
portantes réserves de charbon, s’appuie essentiellement sur cette source
d’énergie carbonée pour son développement et ne compte pas y renoncer.
La mauvaise qualité de ce minerai ainsi que l’absence de réserves de pé-
trole impose à l’Inde d’importer une grande partie de son énergie : 12 % du
charbon et 70 % du pétrole. Une course s’est d’ores et déjà engagée avec la
Chine pour acquérir des parts dans des projets d’exploration/production
pétrolière à l’étranger. L’Inde tente donc de diversifier ses sources d’éner-
gie, en privilégiant néanmoins le charbon (ressource plus stable au niveau
géopolitique) et d’améliorer l’efficacité énergétique (notamment les rende-
ments des centrales). Les pertes importantes sur le réseau de distribution
(seulement 70 % de l’électricité est facturée du fait d’un système de distri-
bution sous optimal) ainsi que l’inadéquation des prix (ils ne reflètent pas
les coûts de production et intègrent peu la hausse des prix de l’énergie) ont
conduit les infrastructures du secteur électrique à enregistrer un déficit de
4,8 milliards de dollars environ. Les finances des entreprises d’État, qui
détiennent majoritairement le secteur énergétique, sont au plus bas et ne
permettent pas de moderniser comme il le faudrait le secteur ou d’investir
dans des technologies plus innovantes (Chikkatur, 2008). Le gouvernement
mise donc sur l’afflux de capitaux étrangers mais semble pénalisé par une
gouvernance complexe.

Les futurs accords climatiques constitueraient un levier possible à la
diffusion de technologies, principalement par le biais d’afflux de capitaux
étrangers et de transferts technologiques, que l’Inde semble privilégier à
une réforme du Mécanisme de développement propre (MDP). Sa proposi-
tion auprès de la Conférence-cadre des Nations unies pour le changement
climatique (CCNUCC) comporte ainsi nombre de préconisations visant à
réformer en ce sens le régime de droits de propriété intellectuelle (DPI)
(Government of India, 2009). Elle prône ainsi l’accélération des transferts
technologiques, notamment à titre gracieux, en provenance des pays indus-
trialisés, ainsi qu’une juste rémunération des auteurs de l’innovation. L’Inde
revendique un transfert technologique s’appuyant sur le codéveloppement
de technologies, sur le partage des DPI, mais aussi sur la garantie d’inves-
tissements directs à l’étranger.
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2. Les pays producteurs : les rentes pétrolières
mises à mal par les négociations climatiques ?
2.1. Les réticences de l’OPEP :
Copenhague, synonyme de baisse de la demande pétrolière ?

La plupart des membres de l’Organisation des pays exportateurs de pé-
trole (OPEP) ont ratifié le Protocole de Kyoto (à l’exception de l’Angola,
de l’Iraq et de la Libye), mais ne sont pas astreints aux contraintes de réduc-
tion d’émissions, du fait de leur statut de PED. L’OPEP s’est longtemps
refusée à s’engager dans une bataille climatique d’autant plus coûteuse que
son économie pourrait se trouver affaiblie par une baisse des cours du pé-
trole, voire par une baisse de la demande pétrolière à plus long terme. Ces
réticences se sont également exprimées par le recours à certains artifices
destinés à ralentir ou à bloquer les négociations : partiellement alignée sur
la position du G77 en matière de mise à contribution des pays développés,
l’OPEP s’est ainsi illustrée comme un adepte du « tout ou rien » condition-
nant l’adoption d’engagements de réductions d’émissions à la conclusion
d’un accord sur le financement. Les pays industrialisés, conscients qu’il est
nécessaire d’amener à la table des négociations les pays de l’OPEP, ont
insisté sur l’importance du pétrole dans l’économie globale future : Y. de
Boer (CCNUCC)(4) a ainsi déclaré que la lutte contre le changement clima-
tique « est une lutte contre les émissions, pas contre le pétrole », rappelant
également que « les hydrocarbures occuperont encore pendant de nombreu-
ses décennies une place centrale dans l’éventail des sources énergétiques,
en raison notamment de la hausse de la demande mondiale »(5). De même,
le dialogue entre l’Union européenne et l’OPEP tente d’envoyer des si-
gnaux positifs en termes de visibilité de la demande future en pétrole.

En 2007, l’OPEP a néanmoins reconnu le changement climatique comme
un « défi à long terme » et formulé une promesse de don pour financer la
recherche sur l’environnement et l’énergie – essentiellement par le déve-
loppement des techniques de capture et stockage du CO2 (Carbon capture
and storage ou CCS), le but étant à terme de transformer les champs de gaz
ou de pétrole épuisés en dispositifs de stockage. Sur la question des trans-
ferts financiers, les positions sont hétérogènes entre des pays certes tous
dépendants des revenus des énergies fossiles mais inégaux en termes de
niveau de développement, de vulnérabilité aux conséquences du change-
ment climatique, et donc de capacité d’adaptation.

L’Arabie saoudite, premier producteur de pétrole au monde, serait l’une
des économies les plus touchées par les aléas du marché pétrolier : ses re-
venus tirés de l’exportation pétrolière s’élevaient, déjà en 2006, à 90 % de

(4) Déclarations du Secrétaire exécutif de la Convention-cadre des Nations unies sur les
changements climatiques, séminaire organisé par l’OPEP à Riyad en novembre 2007.
(5) Les scénarios de l’AIE ne prévoient pas une baisse de la demande mondiale avant 2020-
2030.
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l’ensemble des gains (exportations et revenus de l’État confondus), et re-
présentaient 40 % de son PIB (cf. EIA, 2008b). La proposition saoudienne
vise ainsi à obtenir des contreparties financières afin d’atténuer les impacts
du changement climatique et de la volatilité des marchés pétroliers sur son
développement économique et social, essentiellement tiré par la vente d’hy-
drocarbures. Elle insiste également sur les transferts technologiques, qui
lui permettraient de développer la technologie de capture et stockage du
carbone. Elle prône l’inclusion du CCS dans les mécanismes de flexibilité,
du type MDP.

2.2. Le désengagement de la Russie, une décision stratégique
La Fédération de Russie est confrontée à un quadruple enjeu qui donne

le ton des futures négociations climatiques :
• elle est le troisième émetteur mondial de CO2, derrière la Chine et les

États-Unis, ce que certains justifient par une géographie particulière et un
climat froid, mais que d’autres mettent sur le compte d’un gaspillage éner-
gétique (Ministry of Energy of the Russian Federation, 2003). En effet,
15 % des émissions de GES constituent ce que l’on appelle des « émissions
fugitives » (CCNUCC, 2006) liées à des pertes sur le réseau de distribution
ou au torchage du gaz ;

• en 2000, Vladimir Poutine, alors Président, a annoncé que le PIB russe
doublerait en une dizaine d’années (Royal Institute of International Affairs,
2004). Une augmentation des émissions russes est donc attendue ;

• l’économie repose en grande partie sur la production et la vente d’hy-
drocarbures. Les estimations du FMI et de la Banque mondiale indiquent
que le secteur gazier génère plus de 60 % des revenus liés à l’exportation et
représente 30 % des investissements directs à l’étranger (EIA, 2008a) ;

• les champs géants, aux coûts de production hautement compétitifs,
s’épuisent, annonçant la fin de l’ère du gaz « bon marché ». Le gouverne-
ment souhaite donc minorer les consommations intérieures de gaz, afin de
privilégier les exportations. Dans sa stratégie énergétique pour 2020
(Ministry of Energy of the Russian Federation, 2003), il prévoit ainsi un
doublement de la production de charbon, ressource importante du sol russe.

La dépendance des pays industrialisés à l’égard de ce pays exportateur
de gaz risque également d’influer sur l’ampleur de l’engagement russe. Le
gouvernement a cherché à asseoir davantage sa position diplomatique en
s’assurant le contrôle majoritaire des grandes compagnies d’hydrocarbu-
res, telles que Gazprom, et en investissant à l’étranger. Cette politique de
restructuration de l’industrie énergétique vise à améliorer l’efficacité du
secteur tout en maintenant un contrôle rapproché de l’État, permettant en
partie de piloter les relations internationales.

La Fédération de Russie a décidé de ratifier le Protocole de Kyoto en
2004. Après le départ des États-Unis de la table des négociations en 2001,
la ratification de la Russie était nécessaire à la mise en œuvre du Protocole
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de Kyoto, qui requerrait la participation de 55 pays totalisant 55 % des
GES. Jouant de cette position de force, elle a bénéficié de conditions favo-
rables et a obtenu un objectif pour 2012 de stabilisation de ses émissions
par rapport à 1990. Fer de lance dans la lutte contre le changement climati-
que, l’Union européenne a pesé dans la décision russe, en facilitant l’entrée
de celle-ci dans l’OMC (Korppoo et Moe, 2007). La ratification du proto-
cole de Kyoto a ainsi servi à réhabiliter la Russie sur la scène internatio-
nale, la faisant apparaître comme un sauveur des négociations climatiques(6).

Malgré son statut de pays membre de l’Annexe I(7) et du G8, la Russie,
économie en transition, tente d’obtenir un statut dérogatoire. Elle refuse
ainsi d’endosser des objectifs contraignants et espère se soustraire à une
mise à contribution pour le transfert technologique et financier, qui pour-
rait la freiner dans son développement. La Russie souhaiterait revoir les
classifications des pays retenus par les annexes de la CCNUCC du Proto-
cole de Kyoto afin de tenir compte de la nouvelle donne économique. Si
elle reconnaît l’objectif à long terme de division par deux des émissions
mondiales de GES comme un but ultime à atteindre, elle considère que
celui-ci reste indicatif et ne doit pas justifier la mise en place de sanctions.
Par cette position radicale, elle rompt les liens avec ses anciennes alliances
(les pays de l’Union européenne) pour rejoindre les positions des pays
émergents ou des pays producteurs (OPEP). La Russie propose, en effet,
des engagements volontaires non contraignants et souhaite instaurer un sta-
tut particulier pour les économies tributaires de la production, de l’exporta-
tion et/ou de la consommation d’énergies fossiles.

L’adhésion de la Fédération de Russie à un accord post-2012 pourrait
donc se jouer autour de trois leviers d’incitations :

• un intérêt à améliorer l’efficacité énergétique de ses technologies et
ainsi diminuer sa consommation de gaz et de pétrole, par des mécanismes
de flexibilité, tels que la mise en œuvre conjointe, mécanisme similaire au
MDP mais au sein des pays de l’Annexe I ;

• l’effondrement du bloc soviétique a provoqué une chute importante
des émissions de GES, créant un surplus de crédits carbone non liés à des
actions anthropiques (34 % en dessous des émissions de 1990). Le report
de cet « hot air » sur le post-2012 constitue une clé de négociation impor-
tante ;

• l’engagement des pays industrialisés, notamment des États-Unis et
des grands émergents, pourrait faire bouger ses lignes de position. En refu-
sant les termes d’un accord significatif et ambitieux, la Russie s’isolerait
des autres membres du G8 (Korppoo, 2008).

(6) En référence aux propos de Vladimir Poutine le 23 avril 2009 « For example, the Kyoto
Protocol would not have come into force without Russia’s contribution ».
(7) Pays de l’Annexe I : EU-15, Bulgarie, République tchèque, Estonie, Lettonie, Lituanie,
Roumanie, Slovaquie, Suisse, Canada, Hongrie, Japon, Pologne, Nouvelle-Zélande, Fédé-
ration de Russie, Ukraine, Norvège, Australie, Islande, États-Unis, Turquie, Biélorussie.
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Sa signature de la proposition conjointe de certains pays de l’Annexe I(8)

laisse envisager une évolution de sa position. En témoigne la nouvelle doc-
trine climatique(9), endossée par le gouvernement russe en mai, en dépit du
fait que ce plan n’évoque ni objectif ni échéance et se focalise davantage
sur des mesures d’adaptation au changement climatique plutôt que d’atté-
nuation des émissions. La CCNUCC attend la proposition russe fixant une
cible de réduction pour l’horizon 2020 pour le mois de juillet. Le vendredi
19 juin 2009, lors d’une interview télévisée(10), le Président Dmitry
Medvedev a annoncé une réduction des émissions de GES de 10 à 15 %
pour 2020 par rapport à 1990, un objectif qui se traduirait par une augmen-
tation de 30 à 35 % des émissions nationales par rapport au niveau actuel.

3. Le Canada, un eldorado pétrolier et un partenaire
privilégié des États-Unis

Le Canada illustre le subtil arbitrage entre deux concepts quasi antino-
miques : d’un côté la volonté de ne pas rester au ban de la diplomatie en
refusant un engagement dans la lutte contre le changement climatique,
et de l’autre, la défense de ses intérêts économiques en lien avec ses res-
sources naturelles. En effet, le sol canadien – principalement la région de
l’Alberta – recèle d’importants gisements de pétrole, propulsant le pays à la
deuxième place en termes de réserves mondiales (Alberta Department of
Energy, 2007), après l’Arabie saoudite. Ce pétrole d’Alberta, dit « non con-
ventionnel », plus lourd, nécessite des méthodes d’extraction plus coûteu-
ses, mais il se justifie économiquement dans l’hypothèse d’un prix élevé du
baril de pétrole sur le marché. Le revers de la médaille réside dans une
dégradation des conditions environnementales, en termes de biodiversité,
de couverture forestière et de gaz à effet de serre. En effet, l’extraction des
sables bitumineux reste bien plus polluante que celle d’un pétrole dit « con-
ventionnel » : 85,5 kg de CO2 par baril en moyenne contre 28,6 kg de CO2
par baril de pétrole conventionnel (WWF et Co-operative Financial Servi-
ces, 2008). Le Canada, pays de l’Annexe I du Protocole de Kyoto et mem-
bre du G8, prévoyait de réduire ses émissions de 6 % par rapport à 1990
d’ici à 2012. Cependant, la CCNUCC indique qu’en 2007, les émissions de
GES canadiennes, abstraction faite des absorptions dans le secteur agricole

(8) Australie, Biélorussie, Canada, Commission européenne, Islande, Japon, Nouvelle-
Zélande, Norvège, Russie, Suisse, Ukraine.
(9) Eur’Activ, « Russia’s climate policy fails to raise hopes », Eur’Activ, 19 mai 2009,
cf. http://www.euractiv.com/en/climate-change/russia-climate-policy-fails-raise-hopes/article-182458.

(10) President of Russia, Conversation between Dmitry Medvedev and Director of News
Programmes at Russia’s Channel One, Kirill Kleimenov, 18 juin 2009, Official Web Portal,
Moscou.
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ou forestier, ont augmenté de 26 % par rapport à 1990 (Point Carbon, 2009a).
Ce fossé entre l’objectif de Kyoto et les émissions réelles risque de se creu-
ser, ce que confirment les estimations pour 2015 du National Energy Board
qui prévoit un triplement de la production, soit un doublement des émis-
sions. La principale raison du développement intensif des sables bitumi-
neux, expliquant la hausse constante des émissions canadiennes, est à cher-
cher dans les bénéfices engendrés par ce nouveau pétrole.

Véritable aubaine pour le Canada, les sables bitumineux viennent con-
trebalancer l’épuisement des réserves de pétrole conventionnel, situées prin-
cipalement à l’Ouest. Les sables bitumineux sont une manne économique
extraordinaire pour l’Alberta, érigé comme un modèle de réussite au sein
du territoire canadien. Les indicateurs socio-économiques y sont ainsi bien
plus élevés que la moyenne. Les opportunités économiques sont nombreu-
ses : la région peut se targuer d’un taux de chômage peu élevé de 3,5 %
(moyenne canadienne d’environ 6 %), les emplois liés au secteur de l’éner-
gie y fleurissent (147 000 directement rattachés à l’exploitation des mines
et à l’extraction de gaz et de pétrole). Les retombées sur l’économie régio-
nale ainsi que nationale sont nombreuses : un emploi sur treize en Alberta
est directement lié à l’énergie, mais la majorité des postes sont à chercher
dans les services, la construction, etc., rayonnant ainsi sur l’ensemble du
territoire (Government of Alberta, 2008).

Croissance de certains indicateurs entre 1997 et 2007

Source : Government of Alberta (2009).

 Alberta Canada 
Population + 24,1 +10,1 
Emplois + 35 + 23,1 
PIB + 46,5 + 38,6 
Exportations + 144,3 + 50 
Investissement +172,5 + 91,8 

En %

Espérant accroître sa production de sables bitumineux sans être péna-
lisé, le Canada est le seul pays du G7 à avoir proposé des objectifs sous
forme d’intensité énergétique(11). À Bali, en 2007, le Canada a fait montre
d’une forte réticence lors de discussions sur les modalités d’un accord post-
2012. Évoquant la reconnaissance de « circonstances nationales » (climat,
superficie du territoire, production de pétrole, de gaz et de charbon, etc.), le
pays s’est opposé à la fourchette de réduction de 25 à 40 % en 2020.

(11) Mesure des émissions par unité de PIB.
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Mais la position du Canada s’infléchit progressivement :
• sa feuille de route « Prendre le virage : un plan d’action pour réduire

les gaz à effet de serre et la pollution atmosphérique »(12) publiée en 2007
prévoit des objectifs de réduction de ses émissions de 20 % en 2020 et de
50 % en 2050, par rapport à l’année 2006, même si les réglementations
mises en place sont encore anecdotiques. Ils ont été repris dans la nouvelle
proposition canadienne à la CCNUCC (datée du 6 juin 2009), avec un res-
serrement de l’objectif à l’horizon 2050 à 60-70 %. Cette cible s’aligne sur
celle des États-Unis (17 % par rapport à 2005) ; cependant au vu de la crois-
sance des émissions canadiennes, elle revient à une augmentation de 1,6 %
par rapport au niveau de 1990 ;

• l’arrivée du nouveau président américain fait bouger les lignes cana-
diennes. En effet, les États-Unis sont un partenaire commercial privilégié :
63 % du pétrole canadien y est exporté, le reste étant consommé nationa-
lement. Le gouvernement américain a évoqué l’idée d’un marché régional
du carbone, dans lequel le Canada semble actuellement réticent à s’investir
en l’absence de réglementation claire pour l’atténuation de ses émissions.
Dans la perspective d’une harmonisation des deux systèmes et d’un aligne-
ment sur son principal partenaire commercial, le gouvernement canadien
étudie diverses propositions : un marché carbone intra-muros ou encore
une proposition de loi, ayant reçu l’appui de la Chambre des Communes
début avril et visant des objectifs plus ambitieux (25 % de réduction en
2020 par rapport à 1990). Le Canada vient d’édicter les grandes lignes du
fonctionnement des futurs mécanismes de compensation dans un marché
carbone domestique, qui devrait voir le jour à l’horizon 2011, soit un an
avant le système « cap and trade » américain ;

• l’adoption possible d’une taxe aux frontières, proposée dans les diffé-
rents projets de loi, a accéléré le débat sur le changement climatique.

La politique canadienne a tenté jusqu’à présent d’octroyer un statut dé-
rogatoire à la province de l’Alberta. Le secteur industriel, astreint à des
objectifs d’intensité carbone, tente d’améliorer l’efficacité énergétique de
ses installations, sans toutefois diminuer ses émissions totales, représen-
tant pourtant la moitié du total canadien. Le gouvernement jette aujourd’hui
les bases d’un marché carbone national mais ne se prononce pas encore sur
les normes à appliquer à différents secteurs – notamment celui de l’indus-
trie automobile – attendant de mieux cerner la politique environnementale
des États-Unis pour se décider sur de futurs engagements plus contraignants
pour son industrie mais indispensables à son commerce extérieur. Il est
important de souligner que certaines provinces canadiennes, telles que l’On-
tario, le Québec ou encore la Colombie britannique, ainsi que certains États
américains sont membres de la Western Climate Initiative (WCI), qui vise à
la mise en place d’un marché carbone entre états et provinces volontaristes
d’Amérique du Nord pour le 1er janvier 2010.

(12) Cf. http://www.ec.gc.ca/doc/virage-corner/2008-03/pdf/COM-541_Cadre.pdf
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1. La compétitivité du Brésil sur les marchés agricoles :
cause de déforestation ?

Même si l’occupation illégale des terres publiques et les problèmes de
gouvernance freinent l’application de la nouvelle politique fédérale, le plan
national contre la déforestation a largement participé aux progrès réalisés. Ce-
pendant le ralentissement s’explique aussi par une conjoncture économique
propice. Les causes de la déforestation sont nombreuses : exploitation fores-
tière, ramassage de bois de chauffage, développement des infrastructures rou-
tières, pression démographique, colonisation de l’Amazonie incitée par le
gouvernement, etc. (CERDI, 2005). Les facteurs économiques sont également
une clé de compréhension intéressante, puisqu’ils joueraient un rôle dans 81 %
des cas de déforestation (Geist et Lambin, 2002). Le taux de déforestation sem-
ble ainsi étroitement lié au prix des produits agricoles, et en particulier à celui
du soja et du bétail depuis l’an 2000.

Le Brésil a fortement développé son agriculture industrielle et son élevage
extensif de bétail. L’élevage s’est développé au moment de l’ouverture des
fronts pionniers, par le biais d’incitations financières de la part du gouverne-
ment. La dévaluation de la monnaie brésilienne, ainsi que la demande crois-
sante en produits carnés ont transformé l’activité d’élevage en une manne for-
midable pour les producteurs. Entre 1988 et 2004, le bétail est passé de 135 mil-
lions à 195 millions, provoquant ainsi une augmentation des surfaces dédiées à
l’élevage de 33 millions d’hectares (sur 45 millions d’hectares perdus au to-
tal). Avec une croissance de 10 millions d’hectares sur la même période, le soja
est la deuxième cause de déforestation. Le Brésil est devenu le premier produc-
teur de soja en particulier sur les terres propices à sa culture, l’Amazonie.

Lien entre prix agricoles et déforestation
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Source : Caisse des dépôts.
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3. La matrice énergétique brésilienne :
entre lutte contre la déforestation
et défense des intérêts agricoles

Le Brésil est le quatrième émetteur de GES (cf. Point Carbon, 2009b).
D’après les données de la FAO, la déforestation conduirait à des émissions
annuelles de l’ordre de 1,5 milliard de tonnes de CO2 équivalent, soit 62 %
des GES brésiliens (FAO, 2009). Depuis les années soixante-dix, 20 % de
la forêt amazonienne ont été déboisés. Suite aux mesures mises en œuvre
par le gouvernement, le taux de déboisement annuel a reculé fortement
depuis 2004, passant de 20 000 km² en moyenne en 2005 à 12 500 km² en
2008 (une diminution d’environ 40 %), le but étant de réduire de 70 % le
rythme de déforestation d’ici à 2018 par rapport à 2005 (Gouvernement du
Brésil, 2007). Si les prix des produits agricoles sont indirectement liés à la
déforestation, ils expliquent également en partie le ralentissement de ce
phénomène observé ces dernières années (prix bas sur les marchés de 2003
à 2007). Le Brésil est devenu le premier producteur de soja, et un des pre-
miers exportateurs de bœuf. Il doit certes compter avec la volonté de cer-
tains exploitants de s’implanter durablement sur le marché des produits
agricoles, mais également sur une matrice énergétique verte, tournée vers
les agrocarburants.

Son système électrique est l’un des plus décarbonés au monde, puisque
84 % de l’électricité est produite à partir de barrages hydrauliques. Les
gouvernements, en réponse notamment aux chocs pétroliers successifs, ont
impulsé le développement de l’éthanol (17 % des carburants vendus en 2006)
et celui d’une flotte de véhicules fonctionnant à la fois à l’essence et au
bioéthanol (voitures « Flex-fuel ») (De Almeida, Bomtempo et De Souza E
Silva, 2007). La préservation de l’Amazonie semble être mise à mal par la
production croissante des agrocarburants. Même si l’éthanol et le biodiesel
ne sont pas directement responsables de la déforestation, ils pourraient le
devenir dans un contexte d’exportations massives sur le nouveau marché
des carburants verts.

Après avoir obtenu une clause particulière sur la comptabilisation des
émissions liées aux puits de carbone (Article 3.7 du Protocole de Kyoto,
qui comptabilise les émissions dues à la déforestation dans les émissions
prises comme référence en 1990), le Brésil a ratifié le Protocole de Kyoto
en 2002.

Acteur actif des négociations sur le post-2012, le Brésil tente de conci-
lier son entrée sur des marchés porteurs (biocarburants, produits agricoles)
et la lutte contre la déforestation. Il milite pour l’intégration de la défores-
tation dans le cadre de la CCNUCC, mais hors des mécanismes de marchés
prévus dans le cadre d’un futur accord (type mécanismes de flexibilité, ou
marchés de permis d’émissions). Proposant la création d’un fonds béné-
vole, il refuse la traduction des efforts réalisés en crédits carbone, injectés
par la suite sur un marché mondial du carbone. Le Brésil entend bien ne pas
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2.  La déforestation : instrument incitatif ou réel enjeu
pour le climat ?

La déforestation tropicale serait responsable de 15 à 20 % des émissions
anthropiques (Caisse des Dépôts, 2008) mondiales de GES. Dans les pays en
développement, environ un tiers des émissions de GES provient du change-
ment d’affectation des terres et de la foresterie, notamment de la déforestation.
Ce chiffre peut atteindre 60 % pour les pays les moins avancés (Schoene et
Netto, 2005). La prise en compte des forêts en tant que puits de carbone dans le
Protocole de Kyoto correspond davantage à une décision politique visant à
intégrer certains pays dans le processus, qu’à une réelle volonté d’endiguer le
phénomène de déforestation des forêts primaires. Le sujet a été longuement
débattu, en particulier par certains pays du groupe « Umbrella »(*) qui ont fait
montre d’un antagonisme fort. Ces négociations se déroulant après la fixation
des objectifs de réduction pour 2012, ces derniers voyaient dans l’intégration
des puits de carbone au Protocole un moyen d’alléger leur engagement chiffré
en matière de réduction. La règle retenue (comptabilisation dite brute/nette)
permet aux pays de l’Annexe I de déduire partiellement de leurs émissions à
une année t les absorptions supplémentaires des forêts depuis 1990 (exclu)
dues à une activité anthropique ; mais d’autres articles ont été ajoutés dans le
cas où cette comptabilisation durcirait l’objectif fixé pour certains participants.
Ces règles ont été introduites afin de permettre aux pays de l’Annexe I de ré-
duire leur effort global de réduction tel que fixé par le Protocole. En décem-
bre 2007 à Bali, la Conférence des Parties a adopté une feuille de route, dési-
gnant la réduction des émissions liées à la déforestation et à la dégradation des
forêts (REDD ou Reducing Emissions from Deforestation in Developing
Countries) comme l’un des mécanismes à inclure dans le futur accord. Ce pro-
gramme repose sur l’idée que les pays désireux de réduire les émissions liées à
la déforestation devraient être dédommagés financièrement pour leurs actions.

(*) Les États-Unis, le Japon, le Canada, la Russie, l’Australie et la Nouvelle-Zélande.

3. Les articles du Protocole de Kyoto liés à la forêt
et leurs interprétations

Article 3.3. Les variations nettes des émissions de gaz à effet de serre par
les sources et de l’absorption par les puits résultant d’activités humaines direc-
tement liées au changement d’affectation des terres et à la foresterie et limitées
au boisement, au reboisement et au déboisement depuis 1990, variations qui
correspondent à des variations vérifiables des stocks de carbone au cours de
chaque période d’engagement, sont utilisées par les Parties visées à l’annexe I
pour remplir leurs engagements prévus au présent article […].
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Article 3.4. […] À sa première session, ou dès que possible par la suite, la
Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties au présent Proto-
cole arrête les modalités, règles et lignes directrices à appliquer pour décider
quelles activités anthropiques supplémentaires ayant un rapport avec les varia-
tions des émissions par les sources et de l’absorption par les puits des gaz à
effet de serre dans les catégories constituées par les terres agricoles et le chan-
gement d’affectation des terres et la foresterie doivent être ajoutées aux quan-
tités attribuées aux Parties visées à l’annexe I ou retranchées de ces quantités
[…]. Cette décision vaut pour la deuxième période d’engagement et pour les
périodes suivantes. Une Partie peut l’appliquer à ces activités anthropiques
supplémentaires lors de la première période d’engagement pour autant que ces
activités aient eu lieu depuis 1990.

Article 3.7. […] Les Parties visées à l’annexe I pour lesquelles le change-
ment d’affectation des terres et la foresterie constituaient en 1990 une source
nette d’émissions de gaz à effet de serre prennent en compte dans leurs émis-
sions correspondant à l’année ou à la période de référence, aux fins du calcul
de la quantité qui leur est attribuée, les émissions anthropiques agrégées par les
sources, exprimées en équivalent-dioxyde de carbone, déduction faite des quan-
tités absorbées par les puits en 1990, telles qu’elles résultent du changement
d’affectation des terres.

La comptabilisation mise en œuvre a été conçue pour présenter un certain
nombre de degrés de liberté afin de convaincre certains pays d’adhérer à l’en-
semble du processus : dans le principe, les émissions de GES des pays en 1990
ne prennent pas en compte l’utilisation des sols, les objectifs déterminés à Kyoto
restent inchangés, et les actions humaines conduisant à une réaffectation des
sols (boisement/reboisement/déboisement) depuis 1990 sont incluses dans la
comptabilisation des émissions effectuée sur la période 2008-2012 ;

• première entorse, sur la période 2008-2012, l’on prendra en compte tou-
tes les actions de boisement ou reboisement intervenues depuis 1990 et l’on ne
gardera que les déboisements intervenus entre 2008 et 2012 ;

• deuxième entorse, l’on admet (article 3-7) qu’un pays qui a effectué de
très importants déboisements en 1990 puisse comptabiliser les émissions cor-
respondantes dans son total de 1990 et, en gardant son objectif de réduction
fixé par le protocole de Kyoto, augmenter ses volumes d’émissions possibles
sur la période 2008-2012 : ainsi, l’Australie qui devait sur la période 2008-
2012 respecter un objectif de 299 MteCO2 (dans l’hypothèse d’une
comptabilisation brute/nette) a désormais adopté un objectif de 390 MteCO2.
L’adoption de cet article a largement contribué à la ratification du protocole de
Kyoto par le Brésil.

• troisième entorse (article 3-4), pour tenir compte d’une gestion forestière
favorisant l’absorption des émissions, un pays peut ajouter à son objectif de
CO2 considéré sur la période 2008-2012, une valeur globalement équivalente
à 15 % (et pratiquement fixée par l’annexe Z de la décision de Marrakech de
manière politique) des absorptions totales par les forêts gérées ; l’objectif de la
France a été ainsi rehaussé de 564 MteCO2 à 567,2 MteCO2, ce qui constitue
une augmentation relativement faible de 0,6 % de son plafond. À l’inverse,
grâce à cette règle, les objectifs du Canada et du Japon ont été rehaussés res-
pectivement de 4 et de 7,3 %.
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4. Les débats sur les Reducing Emissions from
Deforestation in Developing Countries (REDD)

La nouvelle interrogation pour le post-2012 est de savoir comment engen-
drer des incitations concrètes en matière de protection ou de meilleure gestion
des forêts, afin de permettre une réduction globale des émissions tout en accen-
tuant l’implication des pays en développement (PED) dans la lutte contre le
changement climatique (Wertz-Kanounnikoff et Tubiana, 2007). Quatre points
apparaissent cruciaux dans les débats sur l’intégration de la forêt dans un ac-
cord climatique :

• quel mécanisme de marché utiliser ? Outre des interrogations techniques,
et des problèmes de gouvernance, l’intégration directe d’un mécanisme de cré-
dits REDD au marché du carbone suscite de nombreuses inquiétudes quant à la
stabilité de celui-ci sous l’hypothétique déferlement massif de crédits REDD à
bas prix, marché jouant le rôle de signal prix permettant d’atteindre les objec-
tifs fixés (Karsenty et Guéneau et al. 2008) (proposition de l’Australie, ou
CfRN)(1). L’autre alternative envisage le recours à des fonds spécialisés pour
financer les mesures REDD, provenant du secteur privé, d’une aide publique
au développement, d’une taxe carbone ou encore des revenus issus des mar-
chés carbone. Cette solution génère des flux non stables et peu durables, con-
trairement au mécanisme de marché, mais pourrait permettre une plus grande
équité dans la distribution des fonds, alimentant gouvernements mais surtout
acteurs locaux (proposition du Brésil). Certains pays ou groupes de pays envi-
sagent un mécanisme mixte (COMIFAC(2), Panama, Paraguay).

• la comptabilisation des émissions, ainsi que la définition de la déforesta-
tion et l’inclusion de la dégradation des forêts(3) ;

• la question institutionnelle. L’intégration des mécanismes REDD dans le
Protocole de Kyoto affectera le niveau d’engagement de l’ensemble des parti-
cipants. Un protocole séparé (proposition du Brésil) pour ce secteur spécifique
freinerait les substitutions des énergies fossiles par des biomatériaux ; ces der-
nières entraîneraient effectivement la réduction des GES mais diminueraient
également la capacité d’absorptions des puits de carbone ;

• l’établissement d’un scénario de référence, qui prendrait ou non en compte
les efforts historiques réalisés à l’échelle nationale (proposition du Brésil).

(1) Rainforest Coalition, menée par la Papouasie Nouvelle-Guinée et le Costa Rica.
(2) Commission des forêts d’Afrique centrale.
(3) La dégradation, sans destruction totale de parcelle, vise notamment les coupes anar-
chiques opérées pour récolter du bois de feu. Elle est largement pratiquée dans les pays
pauvres qui par ailleurs pratiquent peu la déforestation (par exemple, pays du Bassin du
Congo).
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offrir aux pays de l’Annexe I, une échappatoire abordable par l’achat de
crédits REDD, ces derniers étant considérés comme responsables du phé-
nomène climatique. Un fonds volontaire serait bien moins coûteux qu’un
mécanisme de marché, demandant moins de contrôle et de vérification. De
manière sous-jacente, cette prise de position exprime un refus de l’ingé-
rence indirecte des pays développés sur la gestion des ressources forestiè-
res. Autre point de la négociation, la réduction de la « déforestation nette »
(différence entre déforestation et boisement/reboisement) serait rétribuée
par le fonds volontaire à hauteur des efforts réalisés en termes d’hectares et
non de quantités de carbone : cette comptabilisation est contestable dans la
mesure où il serait alors possible de diminuer la surface forestière déboisée
tout en remplaçant des arbres natifs par des monocultures d’arbres, tels que
les eucalyptus (potentiellement utilisés pour produire du charbon de bois),
portant ainsi atteinte à la biodiversité.

Le Brésil se dit prêt à adopter des cibles de réduction nationales à la
condition que les pays industrialisés accentuent leurs efforts en la matière.
Il a tout à gagner d’un engagement fort de l’ensemble des pays, y compris
des PED, puisqu’un tel mouvement pourrait développer le commerce des
biocarburants, grands atouts du pays.

La nécessité de mettre en œuvre des actions fortes pour lutter contre le
changement climatique semble avoir été assimilée par tous, mais chacun
tente de concilier son économie et sa sécurité énergétique avec les impéra-
tifs climatiques, en mettant sur la table des propositions souvent contradic-
toires. Comment répondre aux besoins croissants de sa population, tout en
évitant d’utiliser en grande quantité le charbon, source d’énergie bien trop
polluante pour répondre aux normes environnementales futures ? Comment
conserver ses rentes liées à l’exportation de ses ressources d’hydrocarbu-
res, aujourd’hui valorisées mais peut-être condamnées à l’avenir ? Ou en-
core comment réduire le phénomène de déforestation, étroitement lié avec
un développement social et économique ? Ces problématiques multiples
augurent d’âpres discussions lors des futures négociations pour le post-
2012. Un engagement de l’ensemble des pays est un pari gagnant pour la
planète, mais ne se réalisera que dans la mesure où la communauté interna-
tionale fera montre d’une réelle volonté de comprendre les enjeux de cha-
cun. Le succès des négociations de fin d’année à Copenhague sera grande-
ment déterminé par la capacité de forums économiques tels le G8, mais
davantage encore le G20 ou le MEF (Forum des économies majeures sur
l’énergie et le climat) à formuler des positions communes et volontaristes
afin de lutter ensemble contre le changement climatique.
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Complément 3A

Au cœur du futur régime climatique international :
taxes ou quotas CO2 ?

Patrick Criqui

LEPII, Université de Grenoble, CNRS et CEDD

Dès le début des années soixante-dix la panoplie des instruments utili-
sables pour la mise en œuvre des politiques environnementales est à peu
près complète. La théorie pigouvienne de l’internalisation des coûts
environnementaux existe depuis 1920, alors que les contributions de Coase
(1960) puis de Dales (1968) ont permis de concevoir les systèmes de droits
d’accès à l’environnement négociables sur un marché. Côté pratique, les
normes et standards techniques ont Été appliqués massivement dans les
années soixante, en particulier aux États-Unis dans la lutte contre les pluies
acides. C’est avec le renforcement et la diversification des régulations
environnementales que s’engagent, dès les années soixante-dix, les débats
sur le choix des instruments, dans le triptyque : normes, taxes ou quotas ?

En 1992, peu avant le sommet de la terre à Rio, deux économistes amé-
ricains rendent compte des acquis de l’économie de l’environnement
(Cropper et Oates, 1992) et concluent en indiquant que l’expérience et les
savoirs auparavant accumulés dans ce domaine vont maintenant pouvoir
être utilement mobilisés pour traiter les questions d’environnement global,
qui émergent sur l’agenda international. Leur analyse est tout à fait prémo-
nitoire car les apports de l’économie de l’environnement constitueront bien
le socle sur lequel vont se construire les politiques climatiques. Dans le
même temps cependant, il faut reconnaître que malgré les apports de la
théorie, le problème n’est toujours pas tranché dix-sept ans plus tard : pour
lutter efficacement contre le changement climatique, vaut-il mieux instau-
rer un système de taxes ou un système de quotas CO2 ?
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Pour éclairer les enjeux de ce débat très actuel, il faut le poser d’abord et
avant tout au plan international. Car il convient en effet de considérer que
le choix des instruments ne peut pas être considéré de manière abstraite et
qu’en particulier l’échelle de mise en œuvre – internationale, régionale-
européenne, nationale, locale – est un élément essentiel de ce choix. Cela,
même si les niveaux d’action sont interdépendants et qu’il faudra donc veiller
à la cohérence d’ensemble des dispositifs. Nous proposons de procéder en
trois étapes : en retraçant d’abord l’histoire de ce débat dans la négociation-
climat, de Rio à Copenhague ; puis en reprenant l’essentiel des argumen-
taires mobilisés aujourd’hui dans la controverse sur « taxes ou quotas ? »
au plan international ; enfin en analysant les perspectives de l’une et l’autre
solution, compte tenu des principales données de la négociation-climat pour
le post-2012.

1. Taxes ou quotas ? Une brève histoire
de la négociation internationale
1.1. Rio

En 1992 est signée à Rio la Convention cadre des Nations unies sur le
changement climatique. Bien que survenant deux ans seulement après la
création du GIEC, la Convention témoigne déjà d’une claire vision des
enjeux puisque son article 2 stipule que les pays signataires s’engagent
« à limiter les concentrations de gaz à effet de serre dans l’atmosphère à un
niveau permettant d’éviter des interférences anthropiques dangereuses avec
le système climatique ». Cependant la Convention ne fournit aucune indi-
cation chiffrée sur ce que serait un tel niveau de concentration. De même, la
discussion sur les instruments tournera vite court. Seuls quelques pays euro-
péens, au premier rang desquels figure la France, proposent l’instauration
d’une taxe internationale sur le CO2. Ils se heurtent cependant à l’opposi-
tion des États-Unis. Les conditions ne sont pas réunies et, dans les années
qui suivent, les Européens eux-mêmes ne parviendront pas à se mettre d’ac-
cord sur la taxe carbone.

1.2. Kyoto

Après la ratification de la Convention commence la longue série des
COPs(1). À partir de 1995, l’administration Clinton assure un véritable « lea-
dership structurel » en imposant les objets mêmes de la négociation inter-
nationale. Les termes de la négociation vont se construire d’abord autour
de la notion de QELROs – Quantitative Emission Limitation or Reduction
Objectives. Peu après, l’Administration américaine propose, à la surprise
assez générale, que ces objectifs soient considérés comme « légalement

(1) Conférence des Parties à la Convention.
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contraignants » (legally binding targets). La scène est dressée pour la né-
gociation de Kyoto en 1997. Celle-ci peut être résumée en quelques mots
de la manière suivante : les Européens partent avec un objectif de réduction
des émissions identique pour tous les pays industrialisés, de 10 à 15 % en
2010 par rapport à 1990 ; les Américains souhaitent seulement avoir à sta-
biliser leurs émissions pour cet horizon et veulent imposer un dispositif de
marché des émissions, comparable à celui qu’ils ont mis en œuvre au début
des années quatre-vingt-dix dans le cadre du Clean Air Act pour le SO2.
Toute la négociation conduira à une augmentation de la réduction imposée
aux États-Unis, jusqu’au niveau de 7 % pour 2010 (8 % pour l’Europe et
6 % pour le Japon), en contrepartie de laquelle les Européens devront ac-
cepter le principe d’une double flexibilité : « what flexibility » sur le fait de
ne pas considérer le seul CO2, mais un panier de six gaz à effet de serre et
« where flexibility » sur la possibilité pour un pays de réaliser dans un autre
pays les réductions qui lui sont imposées(2). Cette dernière dimension est
essentielle car elle crée un système international de cap and trade, par limi-
tation des quantités d’émission autorisées, avec échange de quotas d’émis-
sion(3). Chaque partie a fait dans la négociation d’importantes concessions :
sur le volume des réductions pour les Américains, sur le principe des mar-
chés de quotas pour les Européens.

1.3. La Haye

Trois ans après, la donne sera complètement changée. Avant la COP6 de
La Haye en 2000, les Européens sont devenus convaincus des mérites de
l’approche par la fixation des quantités, plutôt que par la taxe qu’ils ont
discutée sans succès au long des années quatre-vingt-dix. L’argument de
l’« intégrité environnementale » en particulier est décisif aux yeux de la
Direction générale Environnement de la Commission européenne : avec un
système cap and trade, on est sûr en principe d’atteindre l’objectif environ-
nemental, contrairement à ce qui se produit avec une taxe ; l’échange de
quotas permet ensuite d’introduire l’efficacité économique et de minimiser
le coût d’une politique environnementale ambitieuse. On peut, à ce mo-
ment de la négociation, penser que les violons sont accordés et que la même
partition va pouvoir être jouée des deux côtés de l’Atlantique. Mais peu
avant COP6 Al Gore, l’artisan de Kyoto, est défait face à George Bush aux
présidentielles américaines. À La Haye, la négociation achoppe sur des
difficultés techniques. Peu après sa prise de pouvoir, le nouveau président
américain décide du retrait complet des États-Unis du dispositif de Kyoto.

(2) Les Européens résisteront en revanche sur la troisième dimension de la flexibilité, la
« when flexibility » qui aurait permis d’emprunter sur des budgets futurs des droits d’émis-
sion consommés auparavant : le banking des permis sera autorisé dans le Protocole, mais
pas le borrowing.
(3) Soit au sein d’un marché international entre les pays sujets à une contrainte d’émission,
soit par les « mécanismes-projet » permettant de mettre en œuvre des projets de réduction,
notamment dans des pays du Sud, et de bénéficier de droits d’émission correspondants.
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1.4. 2001-2008
Dès lors, le processus se déroule à fronts inversés : les Européens de-

viennent les champions des quotas d’émission et, devant l’impossibilité de
mettre en œuvre un dispositif « Kyoto sans les États-Unis », s’attellent à la
construction de leur propre système de quotas d’émission négociables(4).
Celui-ci concerne les industries grosses consommatrices d’énergie et le sec-
teur électrique, soit 40 à 50 % des émissions européennes selon les gaz pris
en compte. Aux États-Unis, l’État se contente essentiellement d’un effort
de R&D pour les technologies bas carbone, alors que les économistes
revisitent la théorie et redécouvrent les vertus de la taxe carbone. Jusque-là,
la négociation-climat s’apparente donc à un grand rendez-vous manqué, en
2000, autour des systèmes de quotas d’émission négociables : la propo-
sition américaine initiale est devenue, au fil des ans, celle des Européens
alors même qu’elle est abandonnée outre-Atlantique. Mais le changement
d’administration en 2009 marque sans doute un nouveau départ pour la
négociation.

2. La controverse et ses développements récents
Dans un contexte doublement bouleversé par la crise économique et par

l’élection de Barak Obama, la balle semble aujourd’hui du côté de l’admi-
nistration américaine. Car du côté européen – de la Commission et de la
plupart des grands États membres – l’engagement en faveur d’objectifs
quantitatifs ambitieux se maintient (20 à 30 % de réduction en 2020, 60 à
80 % en 2050), tout comme le soutien à la création du marché du carbone.
Côté américain deux positions coexistent. D’une part la quasi-totalité des
nominations dans la nouvelle administration sur les sujets énergie-climat
mobilisent d’anciens protagonistes de la politique environnementale de l’ad-
ministration Clinton, donc des tenants de l’approche cap and trade. Mais
d’autre part, le courant en faveur de la taxe carbone se renforce parmi les
économistes les plus connus(5), dont certains proches du nouveau président.
Il faut donc à ce stade réexaminer les arguments.

En théorie économique, le débat « taxes ou quotas » semble tranché pour
ce qui concerne les politiques climatiques. En 1974 en effet, Weitzman,
examinant les avantages respectifs des approches par les quantités et par
les prix des politiques environnementales démontre qu’en situation d’in-
certitude, l’approche par les quantités (les quotas) est préférable lorsque la
pente des coûts marginaux des dommages est supérieure à celle de la courbe
des coûts marginaux de réduction… et inversement pour l’approche par les
prix (la taxe). Pizer (1998) applique cette problématique au changement
climatique et montre que dans les cas de pollution-stock l’augmentation du
dommage lié à la dernière unité émise est en général faible par rapport au

(4) L’European Emission Trading System (ETS).
(5) Dont Nordhaus, Stiglitz, Sachs, Mankiw, Summers… dans une recension non exhaustive.
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dommage environnemental accumulé (effet de pollution-stock) : on est donc
dans le deuxième cas, celui qui devrait voir s’imposer l’approche par les
taxes. Nordhaus, l’un des économistes qui a depuis le plus longtemps tra-
vaillé sur la question, a repris cet argumentaire lors du dernier colloque
international sur le climat à Copenhague(6).

2.1. Un système international de taxes carbone nationales
harmonisées ?

Pour Nordhaus l’approche Kyoto, associée à des objectifs ambitieux du
type de ceux avancés par la Commission européenne (limiter à 2 °C l’aug-
mentation de température par rapport à la situation préindustrielle) ne sera
ni efficiente ni efficace. Elle ne sera pas efficiente car elle risque d’engager
la communauté internationale vers des politiques trop coûteuses au regard
des coûts d’adaptation encourus. Elle ne sera pas non plus efficace car,
compte tenu des coûts des politiques d’atténuation, les risques seront très
grands de voir les pays, soit refuser de participer à un accord de ce type, soit
faire défection après s’être engagés dans un premier temps.

Afin d’assurer un cadre incitatif à la participation des différents pays et
une politique efficiente, il n’y a pour lui qu’une solution à mettre en œuvre :
celle d’un accord international sur des taxes carbone perçues nationalement ;
celles-ci devraient en théorie être de même niveau partout, mais d’un point de
vue pratique ne seraient dans un premier temps qu’harmonisées. Pour lui le
bon niveau de taxe serait de 30 à 50 $/t C aujourd’hui – soit 6 à 10 €/t CO2 –
croissant progressivement dans le futur. Dans son argumentaire pour la taxe
carbone harmonisée, il rajoute que le système permettrait de minimiser les
coûts de transactions et les problèmes de souveraineté, favorisant ainsi l’ad-
hésion de nouveaux pays. Dans son attaque contre les architectures de type
Kyoto, il souligne la complexité du dispositif, et indique que les certificats
de réduction d’émission sont l’équivalent pour le climat des produits finan-
ciers dérivés.

2.2 Les systèmes hybrides

La présentation des différentes options ne serait pas complète s’il n’était
fait mention des dispositifs hybrides qui permettent, de différentes maniè-
res, de combiner taxes et systèmes de quotas. Une fois de plus la motivation
de ces approches est celle d’une meilleure gestion de l’incertitude qui s’im-
pose toujours dans l’élaboration des politiques environnementales. Les pré-
curseurs dans ce domaine ont sans doute été Baumol et Oates qui, dès 1971,
proposaient la mise en œuvre d’un système Standards and Charges(7), limi-

(6) 10-12 mars 2009.
(7) Originellement Standards and Prices, mais le titre du papier repris dans leur ouvrage de
1988 mérite d’être rappelé : « Efficiency Without Optimality: The Charges and Standards
Approach ».
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tant les quantités de polluants, mais laissant la possibilité de payer une
pénalité en cas d’impossibilité de respecter la norme. Avec une grande pé-
nétration, ils montrent que ce dispositif permet en particulier de révéler
l’information sur les coûts de réduction, dans un processus d’élaboration
de la politique environnementale de type récursif.

Le concept est transposé à la négociation climat à la fin des années 1990
(soit avant la rupture de La Haye) par les économistes de Resources for the
Future(8) qui proposent d’instaurer un système de quotas avec « soupape de
sûreté » ou Safety Valve. Elle permettrait d’imposer un plafond au prix des
permis par la création d’un « deuxième guichet » où les acteurs peuvent
acheter des permis supplémentaires, à prix fixé. En France, l’idée est re-
prise par Gastaldo et Cournède (2002) qui proposent un prix plafond et un
prix plancher des quotas. Philibert (2003) montre qu’avec un prix plafond
les risques de non-respect des objectifs quantitatifs sont largement com-
pensés par le renforcement attendu des engagements : il s’agit alors d’aug-
menter l’ambition des politiques parce que l’on réduit l’incertitude sur leur
coût.

Enfin, dans le cadre de la mise aux enchères des permis ETS, on pour-
rait aujourd’hui très bien imaginer un prix plafond avec quotas addition-
nels et un prix plancher, ou prix de retrait des quotas lors des enchères. Les
instruments hybrides constituent à l’évidence un vaste domaine à explorer
pour profiter du « meilleur des deux mondes », taxes et quotas.

3. L’architecture du futur régime climatique
international dans la négociation post-2012

Si l’on revient à la négociation internationale, les arguments avancés de
tous bords doivent évidemment être considérés et pesés avec attention. Et
pourtant on a toutes les raisons de penser que la mise en œuvre d’un sys-
tème d’objectifs quantitatifs nationaux, complété par un marché internatio-
nal du carbone, demeure la solution la plus probable dans la négociation
sur la future architecture internationale pour le climat.

3.1. Vers le maintien d’un système international d’objectifs
quantitatifs et de quotas

La première raison est sans doute que les impacts du changement clima-
tique, tels qu’appréhendés par les sciences du climat, sont continuellement
réévalués à la hausse : l’une des principales critiques faites aujourd’hui au
quatrième rapport d’évaluation du GIEC est, bien que pour des raisons de
délais dans la validation scientifique des résultats, il ne prend pas en compte

(8) Notamment dans plusieurs contributions Kopp, Pizer, Morgenstern et Toman, avant la
CoP-6 de La Haye (2000).
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des observations alarmantes récentes, par exemple, sur la fonte accélérée
de la calotte glaciaire arctique. La seconde raison est que ce quatrième
rapport met en relief le fait que la fonction de distribution de probabilité du
facteur de sensibilité climatique(9) indique que, dans les scénarios peu con-
traignants, des risques non négligeables existent d’augmentation des tem-
pératures au-delà de 6 °C. Selon Weitzman (2007) dans son analyse du
rapport Stern (2006), on sort alors du domaine de la gestion d’un risque
quantifiable et de l’approche coût-avantage, pour entrer dans le domaine de
l’incertitude radicale. Sans doute celui où doit s’appliquer le principe de
précaution.

Dans ce contexte, un consensus s’est progressivement formé sur la na-
ture des trajectoires d’émission à adopter pour maintenir le changement
climatique dans des proportions acceptables : en particulier, l’objectif d’une
réduction des émissions de 50 % au plan mondial en 2050 fait de plus en
plus consensus dans la « communauté épistémique » des climatologues. Il
se décline en une réduction de 80 % pour les pays industrialisés, comme le
conçoivent de plus en plus de politiques, en Europe mais aussi aux États-
Unis, puisqu’il s’agit du chiffre avancé, pour cet horizon 2050, par le prési-
dent américain. Dans cette optique, les avantages offerts par la consolida-
tion d’un dispositif de type Kyoto qui permettrait de fixer des objectifs
quantitatifs clairs et différenciés par grandes catégories de pays – industria-
lisés, émergents et moins avancés – sont tout à fait considérables.

Cela alors même que dans un système de taxes harmonisées, il ne serait
pas du tout facile de dégager un accord sur la plage de taxe qui permettrait
la nécessaire bifurcation des systèmes énergétiques. Rappelons que la taxe
proposée par Nordhaus commence à 6-10 €/t CO2, alors que le rapport Qui-
net (2009) sur la valeur tutélaire du carbone en France propose 32 €/t CO2
en 2010, évoluant vers 200 à 300 €/t CO2 en 2050, un écart de un à cinq
pour le seul point de départ !

L’Administration Obama se met à peine en place, et déjà la négociation
internationale sur le climat pourrait être, d’ici la COP15 à Copenhague, à la
croisée des chemins : soit les arguments à la Nordhaus, tirés de l’approche
coût-avantage l’emportent aux États-Unis, soit ce pays revient sur la scène
climatique avec des propositions « Kyoto-compatibles ». Dans le premier
cas, on doit s’attendre à une nouvelle période d’incertitudes, au cours de
laquelle les Européens devront réexaminer leur position ou plus probable-
ment persisteront dans leur effort pour consolider les institutions issues de
Kyoto, mais avec une faible efficacité. Le second cas n’est cependant plus
improbable, compte tenu de la nomination comme assistante du président
pour les questions énergie-climat de Carol Browner – directrice de l’Envi-
ronmental Protection Agency lors de l’instauration du marché du SO2 – ou
de Todd Stern – ancien de la négociation Kyoto – comme envoyé spécial

(9) Climate Sensitivity Factor, qui mesure l’augmentation de température attendue pour un
doublement des concentrations.
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pour le climat. Il est alors possible qu’un accord, même partiel et prélimi-
naire, se fasse à Copenhague sur la base d’objectifs quantifiés, au moins
dans un premier temps pour les pays industrialisés. On retrouverait alors la
logique des QELROs, à l’origine du dispositif Kyoto. Les bases d’un Kyoto 2
seraient jetées, elles incorporeraient automatiquement la perspective d’un
marché international du carbone.

3.2. Des taxes-carbone nationales dans un système
international de quotas

L’instauration et la consolidation d’un système international de quotas
CO2 ne signifierait pas pour autant l’abandon de toute idée de taxe carbone.
Car une fois spécifié les objectifs nationaux et la possibilité d’échanges
internationaux de quotas, il reste à construire les systèmes d’incitation à
l’intérieur de chaque pays. C’est ici qu’il faut se référer aux différents ni-
veaux de construction des politiques climatiques évoqués dans l’introduction,
au jeu de « poupées russes » : international, régional-européen, national,
local…

En Europe le système ETS serait très certainement conforté par l’adop-
tion d’une architecture Kyoto-compatible. On devra alors s’attendre à ce
que les industries intensives et le secteur électrique, d’autres peut-être dans
le futur et dans d’autres régions du monde, soient gérés dans ce dispositif.
L’ETS constitue une avancée décisive en matière de construction des insti-
tutions pour le climat. Plutôt que le remettre en cause, il faut s’attacher à
corriger ses défauts de jeunesse, qui disparaîtront d’ailleurs d’autant plus
rapidement qu’il communiquera avec des systèmes équivalents dans d’autres
pays.

Mais restera la question des dispositifs d’incitation pour les émissions
diffuses des secteurs transport et bâtiment. Ici la taxe carbone, ou la Contri-
bution climat-énergie aujourd’hui examinée en France, a toutes les chances
de constituer la base d’un signal-prix du carbone donné aux acteurs écono-
miques décentralisés, que l’État devra proportionner à l’ampleur des ef-
forts requis dans ces secteurs du fait de l’existence de la contrainte interna-
tionale.

On arriverait ainsi à une architecture d’incitation combinant sur diffé-
rents niveaux plusieurs instruments économiques pour l’environnement,
les quotas au plan international, les taxes pour les secteurs d’émissions
diffuses au plan national. Cette architecture imposerait certes un certain
niveau de complexité mais elle demeurerait lisible. Elle présenterait par
ailleurs une bonne cohérence en permettant de jouer au bon niveau d’action
des avantages comparatifs des différents instruments économiques pour l’en-
vironnement.
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Complément 3B

Approches sectorielles et lutte
contre le changement climatique

Richard Baron
Agence internationale de l’énergie (OCDE) et CEDD

Introduction
La négociation d’un accord international pour faire suite au Protocole

de Kyoto sur la limitation des émissions de gaz à effet de serre est en quête
de nouveaux moyens d’accroître les efforts pour réduire les émissions mon-
diales. L’approche ouverte à Kyoto reste appropriée pour les pays dévelop-
pés, tout à fait à même de mettre en place des politiques et mesures pour
atteindre les objectifs d’émissions entérinés à l’échelle internationale. L’ap-
port de Kyoto est, sans contexte, la mise à disposition d’un mécanisme de
coordination grâce à la possibilité – pas l’obligation – d’échanger des quo-
tas entre pays. Les États-Unis, en dehors de Kyoto, ont récemment engagé
le débat sur un objectif domestique de réduction et sur un système de quo-
tas d’émissions échangeables. D’autres, comme le Mexique et la Corée du
Sud, désormais membres de l’OCDE, envisagent de faire de même, sans
doute dans le cadre d’objectifs d’émissions nationaux qui formeraient leur
engagement à la Convention Climat. Ces pays semblent ainsi se rapprocher
de la démarche initiale du Protocole de Kyoto, amplement reprise par les
pays européens avec la mise en place d’un système de quotas échangeables
appliqués à l’industrie et aux secteurs producteurs d’énergie. L’Europe a
ainsi construit un élément essentiel de la politique climatique internatio-
nale avec un marché opérationnel du carbone. Ce marché a d’ailleurs per-
mis d’engager des projets de réduction dans les pays en développement,
par le biais du Mécanisme de développement propre (MDP), prévu à l’Ar-
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ticle 12 du Protocole de Kyoto. Mais ces projets sont très loin d’infléchir la
croissance des émissions des pays en développement.

Ceux-ci, grands pays émergents compris, ont à faire face à de multiples
défis : développement des infrastructures, partage des richesses d’une crois-
sance galopante, accompagnée d’une augmentation très importante des be-
soins énergétiques et des émissions de CO2 associées(1). Cependant, pour
une part importante de la population des pays dits en développement, l’éra-
dication de la pauvreté reste une priorité.

Il ne fait néanmoins aucun doute que la stabilisation des concentrations
à un niveau soutenable – qu’il s’agisse des 2 degrés avancés par l’Union
européenne ou une concentration à 450 ppm – ne pourra se faire que si les
pays émergents réduisent leurs émissions par rapport à la tendance, comme
le montre le graphique 1. Quand bien même les pays de l’OCDE parvien-
draient à réduire à néant leurs émissions d’ici 2030, le reste du monde con-
tinuerait d’émettre à un niveau supérieur à la contrainte globale imposée
par un scénario à 450 ppm.

(1) Depuis quelques années déjà, les pays de l’OCDE représentent une part décroissante des
besoins énergétiques mondiaux et des émissions de CO2 associées (AIE, 2008a).

1. Émissions de CO2 de l’OCDE et du reste du monde
pour divers scénarios climatiques

Note : Les scénarios « 550 Policy Scenario » et « 450 Policy Scenario » permettraient une
stabilisation des concentrations en gaz à effet de serre, tous gaz confondus, aux niveaux de
550 et 450 ppm.
Source : AIE (2008c).
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Reste ouverte la double question des instruments à mettre en place à
l’échelle internationale pour engager les pays en développement (PED), et
du partage de l’effort. À ce stade, les PED ont beau jeu de faire remarquer
les tendances d’émissions des pays de l’OCDE et de rappeler un des élé-
ments fondateurs de la Convention Climat : les pays visés à l’Annexe I
doivent prendre « l’initiative de modifier les tendances à long terme » des
émissions (Article 4.2.a de la Convention Climat). D’autre part, un certain
nombre d’indicateurs objectifs rappellent un déficit de capacité et de moyens,
qui rendent encore difficile la mise en place de politiques réellement con-
traignantes sur les émissions des pays du Sud (on pensera aux émissions ou
au PIB par tête de l’Inde). Que faire en attendant que les plus gros émet-
teurs parmi les pays en développement s’engagent souverainement dans la
lutte contre la croissance des émissions globales ?

C’est dans ce cadre, non définitif, que les approches sectorielles ont
commencé à émerger, à la fois dans l’esprit d’observateurs de la négociation
climat et de secteurs souhaitant prendre, pour ainsi dire, leur destin en main.

Comme nous allons le voir, les motivations et formats proposés pour ces
approches sectorielles sont divers, et il n’est pas encore possible de dire où
cette discussion aboutira dans la négociation actuelle. Il n’en reste pas moins
que les approches sectorielles ont soulevé des questions très importantes
s’agissant de la gestion du problème climatique global. Quel que soit le
cadre d’action internationale sur lequel les Parties se mettront d’accord lors
de la conférence de Copenhague (et celles qui suivront…), ces questions
resteront.

1. Motivations et options en vue d’approches
sectorielles

Deux éléments très distincts ont amené à réfléchir autour d’instruments
sectoriels pour la gestion des émissions de gaz à effet de serre (GES) :

• la reconnaissance de l’insuffisance des mécanismes de soutien aux
réductions d’émissions dans les pays en développement (essentiellement,
aujourd’hui, le MDP et l’aide bilatérale) ;

• l’apparition de distorsions de compétition dont souffriraient les in-
dustriels des pays développés du fait de la contrainte sur leurs émissions.

Nous commençons par exposer ce dernier aspect, pour revenir ensuite
sur les solutions proposées pour augmenter la participation des pays en
développement à l’effort de réduction.

1.1. Politique climatique et compétitivité
Les enjeux industriels d’une contrainte forte sur les émissions de CO2

sont multiples, tant l’industrie se trouve à la fois au cœur du problème et
détentrice d’une partie des solutions (EpE-Iddri, 2008). C’est néanmoins
sur un seul aspect que se sont focalisés les débats : les effets négatifs pour
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l’industrie d’une contrainte asymétrique sur les émissions de gaz à effet de
serre. Aujourd’hui encore, c’est l’argument qui pousse le gouvernement
australien à retarder l’adoption d’un système de quotas échangeables, et
qui fait amender les objectifs d’émissions des propositions de loi au Congrès
des États-Unis. C’est également pour ces raisons que les législateurs
(Europe incluse) optent encore pour une allocation gratuite, plutôt que la
mise aux enchères systématique des quotas.

C’est sans doute en Europe, puisqu’elle a été en pointe dans la mise en
œuvre des politiques de réduction, que la discussion est la plus vivace. Les
éléments principaux de cette discussion sont relativement simples (voir à
ce sujet Bureau et Mougeot, 2004, Reinaud 2005, OCDE, 2003 et Demailly,
2007) :

• une région du monde met un prix sur les émissions de CO2 (légitime
au vu du dommage climatique) de certaines de ses activités économiques,
dont certaines sont en concurrence forte avec le reste du monde ;

• le reste du monde n’impose aucun coût similaire et voit sa compétiti-
vité améliorée par le surcoût payé par ses compétiteurs ;

• dans certaines conditions, le reste du monde gagnera des parts de
marché, augmentera sa production et, ce faisant, verra croître ses émissions
de CO2 associées, compensant ainsi pour partie les efforts de réduction de
la première région. On parle alors de fuite de carbone, mesurée par un taux
égal au ratio de l’augmentation des émissions dans les régions sans con-
trainte et des réductions effectuées dans la zone contrainte. Un taux de 100 %
ou plus implique l’annihilation complète des efforts de réduction.

La mise en place du système européen de quotas d’émissions échan-
geables (SEQEN ou encore EU ETS) en 2005 a suscité de très vives discus-
sions sur la question des fuites de carbone. De nombreuses études écono-
miques, à base de modélisation économétrique ou de simulations en équili-
bre partiel, sont venues éclairer cette question, rendue difficile par une mise
en œuvre du SEQEN assez éloignée de l’idéal théorique (ainsi, si les émis-
sions d’une installation au-dessus de son allocation initiale doivent être
compensées par un achat de quotas, une nouvelle installation pourrait quant
à elle jouir d’une allocation gratuite au titre de nouvel entrant…).

Reinaud (2008), dans sa revue de ces travaux met en exergue l’extrême
divergence des résultats, avec des taux de fuites qui varient entre moins de
1 % et plus de 70 % selon les secteurs, la région appliquant la contrainte et
les valeurs du carbone. Certaines hypothèses sur les élasticités prix et sur la
substituabilité des biens importés aux biens domestiques jouent également
un rôle prépondérant. La prise en compte des coûts de transport est égale-
ment variable dans ces analyses.

Une analyse ex post des flux commerciaux lors de la première période
d’application de l’EU ETS n’a guère révélé les fuites prévues par la modé-
lisation économique. Comme le montre Reinaud (2008), les conditions de
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la mise en œuvre du système européen entre 2005 et 2007 laissaient pré-
voir des fuites de carbone très limitées, voire nulles :

• les secteurs industriels les plus exposés ont bien souvent reçu des al-
locations excédentaires, qui n’encouragent guère à une gestion économi-
que rationnelle des quotas, lors d’une phase initiale ;

• les secteurs vulnérables du fait de leur consommation d’électricité (en
particulier l’aluminium) jouissent encore, à ce moment, de contrats d’ap-
provisionnement avec les producteurs d’électricité, contrats conclus bien
avant la mise en œuvre du système européen. Ils sont en partie protégés
contre une augmentation des prix de gros de l’électricité causée par la con-
trainte carbone ;

• il s’agit d’une période relativement faste pour les producteurs de ma-
tériaux, durant laquelle acier, ciment et aluminium connaissent une crois-
sance très forte tirée par la demande chinoise, avec des niveaux de prix
internationaux trop élevés pour qu’on y décèle un éventuel surcoût lié au
CO2.

Ceci n’invalide en rien les analyses sur les fuites de carbone. Au fur et à
mesure que la contrainte sur les émissions se fera plus pressante, que les
producteurs d’électricité seront délivrés de leurs contrats d’approvisionne-
ment, et que la croissance industrielle se ralentira, la menace des fuites de
carbone se fera à nouveau sentir. Si l’enjeu environnemental global n’est
pas majeur, c’est une question qui fait barrière au progrès dans les objectifs
de réduction des pays développés.

Une autre dimension s’ajoute au problème de compétitivité : les indus-
triels européens, américains et japonais comptent pour une part relative-
ment faible dans la croissance industrielle mondiale actuelle. Le problème
des émissions de GES d’origine industrielles serait avant tout, et de plus en
plus, du ressort des pays émergents, en particulier de la Chine.

Dès lors, les porte-parole des secteurs du ciment, de la sidérurgie et de
l’aluminium appellent de leurs vœux des approches sectorielles internatio-
nales pour engager leurs partenaires des pays en développement vers des
modes de production plus efficaces en énergie et moins émetteurs. Mais le
contenu exact de ces approches reste flou.

1.2. Des projets MDP aux objectifs sectoriels

Une autre discussion est à l’œuvre après la ratification du Protocole de
Kyoto. Comment envisager l’après 2012 et la nécessaire participation des
pays en développement (PED) dans l’effort de réduction global ? Il appa-
raît assez tôt que le MDP ne suffit pas à mobiliser les potentiels de réduc-
tion des PED, et qu’il n’est pas, de par son dessein initial, appelé à jouer un
rôle pérenne :

• à ce jour, le MDP générerait des certificats de réduction d’émissions à
hauteur de 1,3 à 1,6 milliard de tonnes de CO2 (GtCO2) évitées entre 2000
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et 2013, et jusqu’à 7.6 GtCO2 en 2020. Cela pèse en fait bien peu par rap-
port aux émissions annuelles des pays hors Annexe I (13 GtCO2 d’origine
énergétique pour la seule année 2006). De fait, si les turbines éoliennes
chinoises sont effectivement créditées pour la non-émission de CO2, les
émissions du secteur électrique chinois restaient sur une tendance très
haussière jusqu’à la crise économique ;

• par ailleurs, et c’est un point saillant de la négociation actuelle, les
certificats d’émissions des projets MDP ne font que compenser les émis-
sions des pays développés qui les utilisent pour assurer la conformité avec
leurs engagements à moindre coût. Mais sans engagement de ceux-ci, aucune
réduction d’émission dans les pays du Sud. Le MDP ne réduit pas les émis-
sions au-delà des engagements des pays développés, il aide à réduire le
coût de ceux-ci en offrant un potentiel de réductions bon marché dans les
PED.

Comment passer d’une approche par projet à une approche sectorielle,
tout en augmentant la contribution des PED à l’effort global de réductions ?
À la suite d’une idée développée par Philibert (2000), consistant à donner
l’accès au marché du carbone aux PED en cas de surplus par rapport à leurs
objectifs, sans les pénaliser en cas de non-conformité avec ces objectifs, le
Center for Clean Air Policy de Washington a développé la notion de
« sectoral no lose target », soit un objectif sectoriel non contraignant (OSNC)
(voir Schmidt et al., 2008, pour une discussion récente). La démarche est
décrite dans le graphique 2.

Source : Ward (2008).

2. Illustration d’objectif sectoriel non contraignant

Tendances passées
Politiques et mesures unilatérales

Référence
Soutien international additionnel (possible)

Objectif sectoriel non contraignant
Financement par le marché carbone

Performance finale

Temps

Intensité en GES
ou émissions absolues
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Un pays souhaitant s’engager sur un objectif sectoriel non contraignant
doit faire preuve d’efforts récents de réduction ; il serait éventuellement
éligible à un soutien additionnel pour aller au-delà et atteindre ainsi l’ob-
jectif sectoriel ; une fois cet objectif dépassé, il générerait des crédits d’émis-
sions échangeables sur le marché international du carbone. Ainsi, les ef-
forts pour passer de la référence à l’objectif sectoriel seraient une contribu-
tion nette à la réduction des émissions globales de CO2. On notera qu’en
ordonnée figurent deux options : des émissions en valeur absolue (un quota)
ou en intensité (tonnes de CO2 par megawatt-heure ou par tonne de
ciment, etc.)

L’intérêt de cette approche pour un PED est l’absence de pénalité en cas
de non-atteinte de l’objectif sectoriel. Le pendant en est que les crédits
d’émissions ne pourraient être délivrés qu’une fois vérifiée la performance
du secteur. Des travaux ont été menés pour tester ce concept en situation
réelle, en faisant abstraction, pour le moment, de sa recevabilité politique
(CCAP et al., 2008). Ces travaux prennent pour cas d’étude les secteurs de
l’acier, de l’aluminium, du ciment, de l’électricité et du raffinage (dans le
cas du Mexique uniquement).

L’idée d’un objectif sectoriel non contraignant est, à l’initiative de l’Union
européenne, sur la table des négociations en vue de Copenhague ; les États-
Unis vont également dans ce sens et la Corée évoque la possibilité de pas-
ser les crédits carbone d’une échelle de projet à une échelle de politiques et
mesures. La proposition européenne s’accompagne d’une version plus exi-
geante mais également plus pratique : l’établissement de quotas d’émis-
sions sectoriels juridiquement contraignants. Dans le cas des quotas secto-
riels, l’allocation aurait lieu ex ante, permettant au pays de distribuer plus
facilement ces quotas aux entités impliquées, leur donnant les moyens et
toute visibilité pour gérer leurs contraintes respectives et leur accès au mar-
ché international du carbone (voir Baron et al., 2009 pour une discussion
de ces options). Ici encore, il s’agit d’une mesure qui engage le pays sur un
ou plusieurs secteurs, mais pas sur la totalité de ses émissions nationales. À
terme, les objectifs nationaux prendraient le relais.

1.3. Compétitivité et négociation climat, l’impossible rencontre ?
D’un côté, les approches sectorielles sont motivées par un souci de ré-

gler les problèmes de compétitivité et de fuites de carbone. De l’autre, elles
seraient un moyen d’engager les pays en développement à l’aide d’une in-
citation venant du marché du carbone. Il y a, a priori, une contradiction
entre la motivation des industrielles et l’approche proposée dans la négo-
ciation. En effet, les objectifs sectoriels non contraignants créeraient une
subvention à la modernisation de secteurs qui sont en compétition avec des
acteurs qui paient, eux, un coût pour leurs émissions de CO2. Si le signal
prix fonctionne dans les deux cas, il risquerait bien d’exacerber les fuites
de carbone en offrant des crédits ici alors qu’il taxe les émissions là.

Tout l’enjeu est donc dans la relative sévérité des engagements négo-
ciés, mais aussi dans la façon dont ses objectifs sectoriels pourraient être
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amenés à évoluer dans le temps, par exemple en se transformant en quotas
réellement contraignants pour les sources couvertes.

Un autre obstacle de taille est posé par les pays en développement, qui
refusent catégoriquement toute mention des questions de compétitivité,
quand bien même celles-ci porteraient sur l’intégrité de l’objectif environ-
nemental de la Convention Climat – c’est bien le cas ici, puisque les fuites
risquent de saper les efforts de réduction des pays développés. Il n’est pas
certain, par ailleurs, que la Convention Climat soit le forum idéal pour une
discussion sur ce sujet, toutes les Parties n’ayant pas vocation ni légitimité
à discuter de secteurs dans lesquels elles jouent parfois un rôle mineur.

2. Discussions sectorielles : forces en présence
Outre la recherche d’options pour une gestion plus globale des émis-

sions de GES dans le cadre de la Convention Climat, un certain nombre
d’efforts sectoriels sont en cours à l’échelle internationale, et dont nous
devons rendre compte ici parce qu’ils pourraient ouvrir la voie à des négo-
ciations sectorielles plus restreintes.

2.1. Partenariat Asie-Pacifique
En janvier 2007, sans doute en vue de créer une alternative au Protocole

de Kyoto, l’Administration Bush a lancé un « partenariat Asie-Pacifique
pour un développement propre et le climat », réunissant, outre les États-
Unis, l’Australie, la Chine, la Corée du Sud, l’Inde et le Japon, bientôt
rejoints par le Canada, qui a pour le Protocole de Kyoto un sentiment pro-
che de celui de son grand voisin.

Ce partenariat est structuré autour de task forces sectorielles. On re-
trouve ici les grands secteurs émetteurs : électricité, acier, aluminium, ci-
ment entre autres. Chaque task force, qui mène les travaux techniques, réu-
nit des représentants des gouvernements et de l’industrie. Ce partenariat
public-privé vise essentiellement à identifier et à échanger les meilleures
pratiques disponibles, et à quantifier les potentiels d’économies d’énergie
et de réductions de CO2 associées, dans une optique sans regret (c’est-à-
dire à coût en carbone faible, voire nul).

En 2008, la task force consacrée à la sidérurgie a annoncé un objectif
commun de réductions de quelque 127 MtCO2 pour l’ensemble des pays,
objectif modeste au regard des émissions du secteur estimées à 2,1 GtCO2
pour l’année 2005 (Baron et al., 2007), et de l’évaluation de l’AIE sur ce
même secteur, aux alentours de 350 MtCO2 (AIE, 2008b). À la différence
des OSNC, ce type d’évaluation a été faite sans lien avec un quelconque
prix du carbone – les efforts demandés aux secteurs seraient ainsi très peu
efficaces au regard des coûts encourus par ces mêmes activités dans le ca-
dre du SEQEN, par exemple.

Un des apports cependant essentiels de ce partenariat est sans doute la
collecte de données de performance énergétique et d’émissions sur la base
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de protocoles de mesure communs. Tous les travaux sectoriels concourent
sur ce point qui peut paraître trivial mais est en fait crucial dès lors qu’un
gouvernement doit allouer un effort de réduction à différents secteurs et
entités. En outre, la définition même de ces activités et du périmètre de
leurs émissions est importante pour l’attribution adéquate de quotas.

Un autre apport potentiel du partenariat Asie-Pacifique est l’établissement
d’un groupe de discussion autour de grands secteurs avec des pays qui repré-
sentent l’essentiel de la production mondiale de ces industries. Si les gouver-
nements le souhaitaient, cette structure pourrait servir de forum pour une
série de négociations sectorielles, dans un cadre beaucoup plus restreint
mais également plus spécialisé que celui offert par la Convention Climat.

2.2. Initiatives des fédérations internationales

Pour compléter ce tour d’horizon des efforts sectoriels, mentionnons les
initiatives de la World Steel Association (worldsteel), de la Cement Sustaina-
bility Initiative (CSI) et de l’International Aluminium Institute (IAI). Les
initiatives de ces groupes sont volontaires, mais ont sans doute contribué à
matérialiser l’urgence des enjeux climatiques dans des secteurs qui se
voyaient comme très vulnérables du fait de leur forte empreinte carbone
(en moyenne, près de 2 tonnes de CO2 par tonne d’acier, 0,8 tCO2 par tonne
de ciment ; l’aluminium, très intensif en électricité, émet plus de 10 tCO2
par tonne, si l’on tient compte des émissions de l’électricité associée ; les
variations régionales sont considérables dans tous les cas, voir le graphique 3
pour une illustration dans le cas du ciment).

3. Émissions de CO2 associées à la production du ciment,
moyennes régionales

Source : AIE (2007).
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Les travaux de ces fédérations sont de nature volontaire, et par ailleurs
limités par la stricte observance de règles visant à éviter toute entente parmi
leurs membres (voir Baron et al. 2007 pour une description des mandats et
responsabilités des fédérations).

Les compagnies membres de l’IAI ont réduit leurs émissions de compo-
sés fluorés (de puissants gaz à effet de serre) de quelque 87 % entre 1990
et 2007 et poursuivent leur effort. La sidérurgie a, pour le moment, coor-
donné les efforts internationaux de recherche et développement en vue de
la production d’acier à faible contenu en carbone ; la Commission euro-
péenne y a d’ailleurs apporté un soutien financier très important, dans le
cadre du programme ULCOS (Ultra-Low CO2 Steel). Celui-ci qui devrait
déboucher sur des projets de démonstration dans les années à venir ; des
projets similaires sont en cours en Amérique du Nord et en Asie. Quant à la
CSI, elle s’est focalisée sur l’étude de scénarios d’approches sectorielles
autour du marché du carbone mais travaille également à l’élaboration d’un
plan de route technologique en vue d’un ciment à faible contenu en carbone.
Tous les membres de la CSI ont aussi pris des engagements quantifiés sur
leurs émissions, couvrant l’ensemble de leurs installations de par le monde.

Dans tous les cas, la collecte de données sur les performances a été la
base des travaux ; elle a d’ailleurs requis la mise en place de systèmes pré-
servant l’anonymat des compagnies, pour éviter tout risque de collusion.

Comme on le voit, ces travaux et discussions internationales intra-sec-
torielles sont, in fine, limitées dans leur portée par l’absence d’interlocu-
teurs gouvernementaux ou intergouvernementaux. Il ne peut s’agir ici de
négocier des engagements ou encore un prix du carbone.

3. Quels risques et opportunités ?
Comment réconcilier les impératifs de la politique climatique interna-

tionale avec les efforts menés par les secteurs ? Y a-t-il là matière à progrès
vers une inclusion d’un nombre plus importants d’acteurs dans des pays
aujourd’hui exemptés de tout effort, ou ira-t-on au contraire vers un ralen-
tissement des efforts, compte tenu de la complexité des aspects sectoriels ?
Sans retour, à ce jour, des pays en développement sur ces propositions,
toute réponse serait prématurée. Il est cependant utile de réfléchir aux avan-
tages et inconvénients d’approches visant à englober des secteurs, à une
échelle internationale, dans un effort de réduction des émissions.

3.1. Étendre la visibilité du prix du carbone
La notion d’accord sectoriel a, dans un premier temps, été reçue avec

beaucoup de scepticisme par les économistes, qui voyaient là une opportu-
nité pour ces secteurs de négocier un traitement de faveur. C’est ce qui se
produirait si, par exemple, on s’en tenait aux objectifs de réduction de l’acier
discutés dans le partenariat Asie-Pacifique. Ces objectifs ne prennent ef-
fectivement aucun compte de la valeur positive du carbone.
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Les objectifs sectoriels non contraignants sont évidemment dans une
tout autre logique : il s’agit bien de donner l’accès au marché du carbone à
des grands secteurs émetteurs des pays émergents, et de négocier des objec-
tifs de réduction ambitieux à cette fin.

On peut d’ailleurs très bien envisager qu’une méthodologie utilisée pour
négocier un objectif dans le secteur du ciment dans le pays X soit utilisée
comme base de travail pour une négociation similaire dans un pays Y. Cela
serait un pas dans la direction d’un traitement relativement homogène des
acteurs internationaux au sein d’un même secteur, même si nous serions
encore loin d’un accord sectoriel international.

3.2. Négociations et approches sectorielles

Il faut en revanche se garder d’une vision trop simple des grands sec-
teurs émetteurs : si les produits sont relativement homogènes (ciment, alumi-
nium et acier primaires), les processus, matières premières et performances
sont, on l’a vu dans le cas du ciment, très variables. En outre, les meilleures
pratiques se trouvent généralement dans les PED, parce que s’y trouvent
les installations les plus récentes (l’usine d’aluminium la plus efficace au
monde se trouve au Mozambique).

C’est sans doute au croisement de données économiques, techniques, et
des principes d’équité adoptés par la Convention Climat que se joueront la
formulation et le succès éventuel d’approches sectorielles. Les parties à la
Convention ont adopté les notions de « responsabilités communes mais dif-
férenciées », et de « capacités respectives » ; les responsabilités renvoient
aux émissions passées, et la capacité aux systèmes économiques, gouver-
nementaux, techniques et sociaux en place dans les pays et pouvant être
mobilisés pour réduire les émissions. Pourrait-on, dès lors, isoler un sec-
teur, en arguant du fait qu’il est techniquement et économiquement à même
de gérer sa contrainte CO2 et faire fi de la situation du reste du pays ? Si la
production d’acier repose sur les mêmes savoir-faire et technologies en
Chine, aux États-Unis, et en Europe avec des coûts et des prix internatio-
naux similaires, comment justifier l’absence de contrainte carbone d’un
côté et le risque de fuites de carbone qui en découle ? Cette logique n’a pas
encore fait l’objet de discussions à la Convention climat, où l’on s’en tient,
pour le moment, à la proposition d’approches liant secteurs et marché du
carbone.

3.3. Pistes et incertitudes

Nous avons présenté brièvement l’approche sectorielle envisagée
aujourd’hui dans les négociations climat. Celle-ci, à partir d’objectifs sec-
toriels à défaut d’être nationaux, s’articule autour des incitations fournies
par le marché du carbone. En termes économiques, elle semble éviter le
risque de pertes d’efficacité causées par des prix du carbone différents d’un
secteur à l’autre.
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Plusieurs questions apparaissent comme cruciales pour la négociation :
• comment négocier des objectifs sectoriels ambitieux et cohérents d’un

pays à l’autre ? Le processus d’élaboration de ces objectifs et de leur inté-
gration dans une trajectoire globale d’émissions reste à définir. La partici-
pation du secteur privé dans cette négociation et les risques liés à l’asymé-
trie d’information qui règne sur ces activités appellent une prudence parti-
culière. Les négociations des plans nationaux d’allocation des quotas en
Europe pourraient fournir des enseignements utiles en la matière ;

• les engagements des pays développés seront-ils suffisants pour soute-
nir une offre de crédits venant non plus de projets individuels, mais de
secteurs entiers ? Il faut en effet éviter de décevoir les attentes sur ce point,
et tout spécialement si les objectifs sectoriels sont non contraignants. En
effet, ceux-ci ne contribueront aux réductions globales que si les secteurs et
pays sont incités à aller au-delà de la tendance de référence(2) ;

• qu’adviendra-t-il des questions de compétitivité ? La négociation d’ob-
jectifs sectoriels dans l’industrie lourde devrait mettre cette question au
cœur des débats – l’industrie européenne est tout à fait consciente de l’effet
pervers que les OSNC pourraient avoir sur les fuites de carbone. Un choix
devrait alors être fait entre incitations données aux PED, et mise à niveau
des conditions de la compétition internationale.

Il se peut également que les approches sectorielles, et tout particulière-
ment les questions de compétitivité, soient discutées en dehors de la Con-
vention Climat. Un exemple en est fourni en ce moment avec les débats du
Major Economies Forum (MEF) sur la coopération en matière de dévelop-
pement de technologies à faible teneur en carbone. Comme mentionné plus
haut, le partenariat Asie-Pacifique offre un forum possible pour une telle
négociation, mais n’inclut pas l’Union européenne ; en outre, les États-
Unis et autres partenaires n’ont pas donné de signes en ce sens.

En attendant, des mesures unilatérales sont prises pour tenter d’adapter
les secteurs industriels au risque de fuites de carbone. Il s’agit essentielle-
ment, jusqu’à présent, d’allouer gratuitement les quotas aux industries les
plus exposées à la concurrence des PED. Si cela leur permet de réduire la
charge financière de la contrainte carbone, cela ne constitue pas un remède
totalement efficace contre les fuites de carbone (cf. complément 3C de Élodie
Galko). Il est toujours temps, lorsque vient le moment de choisir la locali-
sation de nouvelles capacités de production, de s’installer à l’extérieur de
la région sous contrainte CO2. L’ajustement du coût du carbone à la fron-
tière est également étudié, à la fois en Europe et aux États-Unis. Quelle que
soit l’option retenue pour stopper d’éventuelles fuites de carbone, il est peu
probable que celle-ci ait une influence majeure sur les modes de production
des pays émergents ; pour une très large part, leur production de matériaux
satisfait en effet une demande domestique (Houser et al., 2008). Une dis-
cussion internationale sur ces grands secteurs émetteurs semble presque
inévitable.

(2) Voir Baron et al. (2009) pour un aperçu de l’offre potentielle dans un mécanisme de
crédits sectoriels.
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Complément 3C

Fuites de carbone

Élodie Galko
DGTPE

Le Groupe intergouvernemental d’experts sur le climat (GIEC) définit
les fuites de carbone comme la « partie des réductions d’émissions dans les
pays visés à l’Annexe B susceptibles d’être annulées par une augmentation
des émissions au-dessus de leurs niveaux de référence par les pays non
soumis aux obligations. ». L’existence de fuites de carbone est donc sus-
ceptible d’entraîner des effets majeurs quant à l’intégrité environnementale
des politiques d’atténuation du changement climatique, telles que celle de
l’Union européenne.

Dans le cadre des négociations sur le paquet climat-énergie, les débats
européens portant sur la problématique des fuites de carbone ont longtemps
été suspectés de couvrir des objectifs uniquement protectionnistes : la pro-
tection de l’environnement n’aurait été qu’un prétexte pour sauvegarder la
compétitivité des entreprises nationales. Dans sa version finale adoptée en
décembre 2008, le paquet climat et plus précisément la directive ETS con-
sidèrent explicitement la question des fuites(1) de carbone et prévoient de
mettre en place des mesures pour les limiter. Les secteurs identifiés comme
exposés au risque de fuite de carbone devraient d’abord bénéficier d’une
allocation gratuite de quotas et non les acquérir aux enchères comme cela

(1) L’article 10ter de la directive prévoit qu’avant la mi-2010, la Commission présente un
rapport au Parlement européen et au Conseil évaluant si certains secteurs ou sous-secteurs à
forte intensité énergétique sont exposés à un risque important de fuites de carbone. Le rap-
port devra également proposer des mécanismes correctifs.
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était prévu dans le projet initial présenté par la Commission. Par ailleurs, il
est également envisagé d’intégrer dans le système communautaire d’échan-
ges de quotas les importateurs de produits fabriqués par les secteurs ou
sous-secteurs exposés au risque de fuites. La directive ETS propose donc
de traiter la question des fuites d’abord par la voie de l’allocation gratuite,
puis éventuellement en mettant en place un système d’ajustement aux fron-
tières de l’Union Européenne.

La littérature économique traitant de la question des fuites de carbone
est assez restreinte et s’est surtout concentrée sur le secteur du ciment. L’objet
de ce complément est d’analyser les solutions qu’il est possible et envisagé
de mettre en place pour limiter les fuites de carbone.

La première section s’attache à expliquer la principale cause des fuites
de carbone, à savoir l’absence d’engagement d’un pays tiers, et le lien entre
fuites de carbone et pertes de compétitivité. La deuxième section analyse
l’allocation gratuite comme moyen de lutter contre les fuites de carbone.
La troisième section décline les options d’ajustement aux frontières et ana-
lyse leur compatibilité aux règles de l’OMC.

1. Les fuites de carbone, conséquences économiques
et environnementales d’un engagement unilatéral
1.1. Un engagement unilatéral dans la lutte
contre le changement climatique

Très peu de pays ont aujourd’hui mis en place une politique climatique
ambitieuse de réduction de leurs émissions de gaz à effet de serre. À ce
titre, l’Union européenne fait figure de pionnière en ayant instauré dès 2005
le premier marché obligatoire de quotas de CO2. Ce marché a pour la pre-
mière fois fait émerger un prix du carbone.

Néanmoins, la politique européenne souffre de l’absence de politique
équivalente chez ses principaux partenaires économiques (pays émergents
et autres pays industrialisés). La politique de réduction des émissions mise
en place en Europe depuis 2005 est en effet unilatérale. Outre le fait que
l’Union européenne ne peut à elle seule résoudre le problème du change-
ment climatique, la politique européenne entraîne des conséquences ma-
jeures sur le positionnement concurrentiel des entreprises européennes. La
mise en place d’engagements contraignants et ambitieux pour les indus-
tries européennes se répercute mécaniquement sur leurs coûts de produc-
tion, diminuant de ce fait leur compétitivité.

La perte de compétitivité des industries européennes se traduit par des
pertes de parts de marché et des délocalisations. Dans les deux cas, l’inté-
grité environnementale de la politique européenne s’en trouve compromise.
Les reports de production hors de l’Union européenne se traduisent en effet
par une baisse des émissions et donc une contrainte qui se desserre pour les
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autres industries soumises au marché des quotas. Les réductions d’émis-
sions observées sur le périmètre ETS sont alors fictives puisque reportées
sur une entité productrice non couverte par le marché de quotas européens.
Par ailleurs, la production peut le cas échéant se reporter vers des usines
qui peuvent produire en émettant davantage de gaz à effet de serre. Dans ce
cas, non seulement l’intégrité environnementale de la politique européenne
est mise à mal mais les émissions mondiales peuvent même, toutes choses
égales par ailleurs, augmenter, du fait d’une utilisation de facteurs de pro-
duction moins efficaces.

1.2. Fuites de carbone et compétitivité, deux concepts
non équivalents

Les fuites de carbone sont un phénomène susceptible de se manifester
dès lors qu’au moins un pays ne s’engage pas à limiter ses émissions. Seule
l’existence d’un protocole de Kyoto universel, où tous les pays s’engagent
à plafonner leurs émissions, est à même de garantir l’absence de fuites de
carbone. En revanche, un tel accord n’est pas nécessairement neutre en
termes de compétitivité. Si tous les pays s’engagent sur des réductions
d’émissions et s’y tiennent, cela assure le plafonnement des émissions mon-
diales. Cela ne garantit pas en revanche que les prix du carbone (implicites
ou constatés sur les marchés) soient identiques pour l’ensemble des pays
engagés. Un prix unique du carbone est néanmoins une condition néces-
saire pour garantir le maintien des conditions de compétitivité. Ainsi, si un
pays A prend un engagement très peu contraignant qui se traduit par un coût
marginal d’abattement de 10 euros par tonne, tandis qu’un autre (pays B)
prend des engagements très ambitieux qui se traduisent par un coût de
20 euros par tonne, les entreprises du pays A seront favorisées en termes de
compétitivité et ainsi susceptibles de gagner des parts de marché par rap-
port à celles du pays B. Cependant, si les productions se délocalisent du
pays B vers le pays A, les contraintes en termes d’émissions sont mainte-
nues et l’intégrité environnementale des politiques climatiques est garan-
tie. On peut s’attendre à ce que ce phénomène de transfert de production
soit limité car il va renforcer la contrainte du pays A tout en relaxant celle
du pays B, ce qui va se traduire par un rapprochement des coûts marginaux
d’abattement dans les deux pays.

1.3. Identifier les secteurs concernés par les fuites de carbone

A priori, le problème des fuites de carbone se pose pour tous les secteurs
économiques qui sont affectés par la valorisation des émissions de gaz à
effet de serre et dont les productions peuvent être délocalisées. En théorie,
un dispositif réduisant les risques de fuite de carbone devrait donc s’appli-
quer à l’ensemble des produits concurrencés par des productions interna-
tionales et dont la fabrication est soumise, directement ou indirectement, à
une contrainte carbone, ce qui pourrait justifier des enquêtes exhaustives et
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le recours à des modèles économiques multisectoriels. En pratique cepen-
dant, la mise en œuvre du dispositif pourrait s’avérer complexe et des mo-
dalités simplifiées devraient être envisagées.

Le critère des coûts induits par la politique climatique peut permettre
d’appréhender le risque de fuites. Différents éléments déjà disponibles
(tableau 1) conduisent à penser que ces risques sont réels et importants
pour plusieurs secteurs. Ils soulignent en particulier l’impact indirect pas-
sant par le prix de l’électricité, particulièrement marqué dans le secteur de
l’aluminium. Les coûts ne doivent cependant pas être uniquement considé-
rés dans la mesure où certains secteurs ont la possibilité de les répercuter
aux consommateurs. Cette possibilité dépend de l’exposition des secteurs à
la concurrence internationale.

En théorie, tant pour les produits de base que pour les produits transfor-
més, l’identification des secteurs exposés au risque de fuites de carbone
pourrait se faire sur la base de deux facteurs :

• l’impact, direct ou indirect, en termes de coûts de production de la
mise en place des politiques climatiques ;

• le caractère échangeable de ces produits (similaires ou substituables)
entre les pays ayant pris des engagements contraignants et le reste du monde
ainsi que les possibilités de répercuter une partie des coûts supplémentaires
dans les prix de vente sans dommage commercial majeur.

Grubb et Neuhoff (2006) proposent deux critères pour évaluer dans quelle
mesure les secteurs industriels européens peuvent voir leur compétitivité
dégradée du fait de la mise en place de l’EU-ETS. Le premier critère cor-
respond au pourcentage du coût des permis dans la valeur ajoutée du sec-
teur. Le deuxième correspond à la part des importations dans la demande
intérieure. Hourcade et al. (2007) montre qu’à partir du seul critère de va-

1. Impacts potentiels(*) d’une politique climatique sur les coûts unitaires
de production du ciment, du papier, de l’acier et de l’aluminium

Note : (*) Le coût réel imposé à ces secteurs dépend du mode d’allocation. Si l’allocation est
gratuite, seul le coût marginal de production est affecté et le coût moyen nettement moins. Si
l’allocation est totalement payante (de l’ordre de 20 €/tCO2 sur le marché européen pour la
période 2008-2012), le coût des émissions peut alors s’ajouter à celui qu’induit l’augmenta-
tion des prix de l’électricité (estimé à 13 €/MWh pour un prix des quotas de 20 €/tCO2).
Sources : D’après Smale et al. (2006).

  Ciment Papier Acier Aluminium 

Coût moyen de production (en €/t) 20,6 286,7 279,3 1 155,4 
Coûts supplémentaires (en €/t) 23,6 21,2 39,4 204,7 

• émissions directes de CO2 (20 €/tCO2)(*) 21,8 12,6 35,0 — 
• électricité (13 €/MWh)(*) 1,8 8,6 4,4 204,7 

Surcoût potentiel de la politique climatique  
(en % du coût moyen de production) 115 7 14 18 
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leur ajouté, au Royaume-Uni, 23 secteurs pourraient être potentiellement
exposés au risque de fuite, ces secteurs représentent 1,1 % du PIB et 11 %
des émissions nationales.

En pratique, la directive s’appuie sur deux critères simples, un relatif à
l’impact direct et indirect de la directive sur la valeur ajoutée, et un relatif à
l’exposition des secteurs à la concurrence internationale (article 10 bis).
Ainsi, un secteur ou sous-secteur est considéré comme exposé à un risque
significatif de fuites de carbone si la somme des coûts directs et indirects
conduit à un accroissement des coûts de production excédant 5 % de sa
valeur ajoutée brute et si la valeur totale de ses exportations et importations
divisée par la valeur totale de son chiffre d’affaires et de ses importations
dépasse 10 %. Sont également considérés comme exposés les secteurs et
sous-secteurs pour lesquels la somme des surcoûts directs et indirects in-
duits par l’application de la directive représente plus de 30 % de la valeur
ajoutée brute ou si la valeur totale des exportations et importations dépasse
30 % du chiffre d’affaires et des importations.

Les critères proposés dans la directive ont l’avantage d’être transpa-
rents et simples. Il faut néanmoins ne pas oublier que ce sont des moyens
indirects d’appréhender l’exposition des secteurs au risque de fuites de car-
bone. Il apparaît donc nécessaire de les évaluer ex post.

Même s’il n’a pas été possible, à ce stade, d’appliquer les deux critères
préalablement proposés, il apparaît probable, au vu du premier d’entre eux,
que les secteurs du ciment, de l’acier et de l’aluminium, des carreaux et
dalles de céramique, des tuiles et briques feront partie des industries con-
cernées (graphiques 1 et 2).

Dans la réalité, aujourd’hui, seules les études s’appuyant sur des modè-
les économiques plus ou moins détaillés au niveau sectoriel nous apportent
des éléments à même d’évaluer les conséquences des fuites de carbone. Les
études existantes se concentrent plus spécifiquement sur les secteurs sou-
mis à l’EU-ETS, et en particulier le ciment (Demailly et Quirion, 2006 et
Ponssard et Walker, 2008) et l’acier (Demailly et Quirion, 2007). Ponssard
et Walker (2008) s’intéressent ainsi au secteur du ciment, prenant en compte
le rôle de la géographie (et, en particulier, distinguant les régions côtières
des régions intérieures moins exposées à la concurrence d’une production
internationale arrivant par bateau), les résultats de leur modèle suggèrent
que les fuites de carbone pourraient compenser plus de 70 % des réduc-
tions d’émissions du secteur du ciment européen. Demailly et Quirion (2008)
étudient la question des fuites de carbone à partir d’un modèle d’équilibre
partiel de l’UE-27 comportant trois secteurs couverts par le système ETS
– le ciment, l’acier et l’électricité – plus l’aluminium, touché indirectement
via le prix de l’électricité. Leur étude montre que le taux de fuites de car-
bone (défini comme le rapport entre la hausse des émissions dans le reste
du monde sur la baisse des émissions en Europe) peut aller jusqu’à 8 %
quand les quotas sont mis aux enchères.
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1. Achats d’énergie en pourcentage du chiffre d’affaires, industries
manufacturières et intensives en énergie, 2004

Source : Commission européenne.

2. Part des importations et exportations dans le chiffre d’affaires
de différents secteurs

Source : Commission européenne.
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Pour pallier le problème des fuites de carbone, la directive européenne
propose d’allouer gratuitement les quotas aux secteurs exposés et éventuel-
lement de mettre en place un mécanisme d’ajustement aux frontières. L’al-
location gratuite est donc perçue comme un moyen de limiter les risques de
fuites. La section 2 s’attache à expliquer dans quelle mesure la méthode d’allo-
cation joue plutôt sur l’intensité du risque, sans le supprimer complètement.

2. L’allocation gratuite ne résout pas le risque
de fuites de carbone
2.1. Quel que soit le mode d’allocation, la contrainte carbone
crée un coût marginal à la tonne de CO2 et donc des risques
de fuites d’émissions

Que les quotas soient alloués gratuitement ou non, l’existence d’une
contrainte carbone dans une zone géographique restreinte peut conduire à
des fuites de carbone : les industriels ont le choix entre produire dans cette
zone et être soumis à cette contrainte qui est source de coût ou produire
ailleurs sans cette contrainte.

En mettant en place de façon unilatérale le système européen d’échange
de quotas, l’Union européenne s’est placée dans cette situation. Elle a im-
posé à ses industriels une contrainte carbone qui n’existe pas ailleurs. En se
délocalisant, les entreprises émettrices peuvent échapper à la contrainte
carbone. Ces délocalisations induisent un déplacement des émissions alors
que la politique de l’Union européenne visait une réduction de ces dernières.

Il faut néanmoins rappeler que l’existence ou non d’une contrainte car-
bone n’est pas l’unique déterminant de la localisation d’une entreprise. Ce
déterminant sera pris en compte si les coûts associés pèsent fortement sur
les coûts de production ou sur les marges et donc sur la compétitivité des
entreprises. Il faut également tenir compte de la possibilité pour une entre-
prise de répercuter à l’aval le coût marginal de la tonne de CO2 selon la
concurrence qui existe dans le secteur. En outre, une délocalisation peut
nécessiter des coûts d’investissement importants qui doivent pouvoir être
amortis rapidement.

2.2. Le mode d’allocation influe sur l’intensité du risque
de fuites d’émissions

Si le mode d’allocation des quotas ne change rien à l’existence d’un
risque de fuite de carbone, il peut néanmoins en augmenter ou en limiter
l’intensité. De la même manière, quand l’allocation est gratuite, la méthode
utilisée pour octroyer gratuitement les quotas influe différemment sur les
coûts supportés par les entreprises. À ce stade, plusieurs méthodes d’allo-
cation gratuite sont évoquées dans la littérature économique et dans les
débats européens. Se distinguent plus particulièrement la méthode dite du
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grandfathering, ou droits du grand-père, des méthodes s’appuyant sur un
benchmark. Le grandfathering consiste à attribuer des quotas sur la base
des références passées de chaque entreprise. Une période de référence dé-
terminée à l’avance et commune à tous sert de base de calcul pour l’alloca-
tion des quotas. Le principal inconvénient de cette méthode est de récom-
penser les entreprises les plus polluantes et, à l’inverse, de ne pas inciter
aux efforts précoces. Les méthodes s’appuyant sur un benchmark n’ont pas
cet inconvénient. En effet, l’allocation par unité de produit est la même
pour deux entreprises similaires quel que soit leur processus de production.
Les efforts environnementaux précoces sont alors récompensés. Deux dis-
tinctions sont cependant possibles : l’allocation est proportionnelle à la pro-
duction d’une année de référence donnée (benchmarking statique) ou de
l’année en cours (benchmarking dynamique).

Nous allons illustrer notre propos pour deux entreprises A et B similai-
res (produisant les mêmes produits) dont la production s’établissait pour la
période de référence à 100 unités, et dont les émissions s’élevaient à
80 tonnes de CO2 pour A et 120 pour B. Les différences dans les niveaux
d’émissions peuvent s’expliquer de plusieurs façons. Nous supposons ici
que l’entreprise A a anticipé sur les préoccupations climatiques et investi
de sorte à limiter ses émissions. L’entreprise A a ainsi adopté les meilleures
technologies disponibles qui serviront de référence au benchmark. Nous
supposons que l’effort de réduction des émissions demandé est de 20 %.
L’ensemble des entreprises sous quotas doivent donc réduire leurs émis-
sions de 20 %. Nous supposerons un prix du quota de 20 euros/tCO2.

2. Période de référence

Source : Auteur.

 Entreprise A Entreprise B 

Production 100 100 
Émissions 80 120 

Dans le cas d’une allocation gratuite des quotas sur la base du grand-
fathering, l’entreprise se voit confier une quantité gratuite de quotas qui est
fonction de ses émissions passées et du taux d’effort demandé au secteur
auquel elle appartient. Ces quotas, même si elle les a obtenus gratuitement,
ont une valeur de marché. Si ses émissions dépassent cette allocation, elle
devra se fournir sur le marché, augmentant ainsi à la marge ses coûts de
production. Si son allocation lui suffit, ses coûts de production sont margi-
nalement affectés dans la mesure où elle fait le choix de produire en utili-
sant ses quotas ou de réduire sa production et de vendre ses quotas en ex-
cès. Dans les deux cas, elle est incitée marginalement à délocaliser sa pro-
duction vers des zones non contraintes, soit dans des installations existantes,
soit via un nouvel investissement, afin de bénéficier de la valeur de marché
de ses quotas.
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L’entreprise A reçoit 64 tonnes de CO2 tandis que l’entreprise B en re-
çoit 96. Afin de répondre à leurs obligations, les entreprises doivent soit
réduire leurs émissions en diminuant leur production ou en adoptant une
technologie plus propre, soit acheter des quotas sur le marché. En cas d’achat
sur le marché, l’entreprise A est légèrement plus favorisée car elle a moins
de quotas à acheter (tableau 3). Ses coûts moyens sont plus faibles que ceux
supportés par l’entreprise B. Si les deux entreprises choisissent d’atteindre
leurs objectifs en réduisant de 20 % leur production (tableau 4), elles peu-
vent s’abstraire des coûts induits par la politique climatique. Si enfin, l’en-
treprise B investit dans la technologie propre, elle va pouvoir vendre une
certaine quantité de ses quotas tout en maintenant son niveau de production
(tableau 5). Ses coûts moyens sont alors négatifs (on ne prend pas en compte
ici le coût de l’investissement). Si les entreprises ont la possibilité de limi-
ter voire d’annuler le coût moyen induit par la politique climatique, le coût
marginal reste cependant strictement positif. Il dépend de la technologie
adoptée, et s’élève en moyenne à 20 euros par unité.

3. Surcoûts en cas de grandfathering et d’achat de quotas sur le marché

 Entreprise A Entreprise B 

Production 100 100 
Émissions 80 120 
Allocation 64 96 
Coût moyen (en euros par unité) 3,2 4,8 
Coût marginal (en euros par unité) 16 24 

4. Surcoûts en cas de grandfathering et de réduction de la production

 Entreprise A Entreprise B 

Production 80 80 
Émissions 64 96 
Allocation 64 96 
Coût moyen (en euros par unité) 0 0 
Coût marginal (en euros par unité) 16 24 

5. Surcoûts en cas de grandfathering et d’investissement propre

 Entreprise A Entreprise B 

Production 100 100 
Émissions 80 80 
Allocation 64 96 
Coût moyen (en euros par unité) 3,2 – 3,2 
Coût marginal (en euros par unité) 16 16 

Source : Auteur.

Source : Auteur.

Source : Auteur.
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Dans le cas d’une allocation gratuite sur la base d’un benchmarking
statique, le problème est identique. L’intérêt du dispositif est qu’il permet
de récompenser les industriels ayant un niveau d’émission faible par unité
de production (ceux ayant fait un effort dans le passé), mais en allouant
gratuitement des quotas sur la base de la production passée, ce mode d’allo-
cation a les mêmes conséquences sur le risque de fuite de carbone.

Le benchmark est établi sur la base des meilleures technologies disponi-
bles et de sorte à atteindre l’objectif de réduction de 20 % des émissions de
GES. Il s’élève donc à une allocation de 0,8 quota par unité produite lors de
la période de référence. Compte tenu de leurs niveaux de production sur la
période de référence, les entreprises A et B reçoivent donc 80 quotas. À
production constante (tableau 6), l’entreprise A ne supporte pas de coût
moyen tandis que l’entreprise B est dans l’obligation d’acquérir des quotas
et supporte un coût moyen de 8 euros par unité produite. Si les entreprises
choisissent de diminuer leur production, les coûts moyens sont modifiés en
conséquence, l’entreprise A pouvant alors bénéficier de la vente de quotas
(tableau 7). Enfin, si l’entreprise B investit dans la technologie propre, les
coûts moyens induits par la politique climatique sont cette fois nuls pour
les deux entreprises (tableau 8). Quel que soit le niveau de production, les
entreprises supportent un coût marginal en moyenne de 20 euros par unité :
l’augmentation de leur production d’une unité leur coûte 20 euros, la ré-
duction de leur production d’une unité leur permettrait de gagner 20 euros.
Selon la technologie adoptée, le coût marginal varie de 16 euros par unité
pour l’entreprise A à 24 euros par unité pour l’entreprise B.

6. Surcoûts en cas de benchmarking statique et d’achat de quotas
sur le marché

7. Surcoûts en cas de benchmarking statique et de réduction
de la production

Source : Auteur.

Source : Auteur.

 Entreprise A Entreprise B 

Production 100 100 
Émissions 80 120 
Allocation 80 80 
Coût moyen (en euros par unité) 0 8 
Coût marginal (en euros par unité) 16 24 

 Entreprise A Entreprise B 

Production 80 80 
Émissions 64 96 
Allocation 80 80 
Coût moyen (en euros par unité) – 4 4 
Coût marginal (en euros par unité) 16 24 
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Dans le cas d’une allocation gratuite sur la base d’un benchmarking
dynamique, ce problème est limité. En effet, si une entreprise ne produit
pas, ou limite sa production, son allocation de quotas est réduite d’autant.
Elle n’est donc pas incitée à délocaliser par le bénéfice attendu de la re-
vente des quotas qui lui ont été alloués. Néanmoins, elle est toujours sou-
mise à une contrainte carbone qui pèse sur ses coûts de production et donc
ceux-ci peuvent l’amener à délocaliser sa production.

Le benchmark est établi sur la base des meilleures technologies disponi-
bles et de sorte à atteindre l’objectif de réduction de 20 % des émissions de
GES. Il s’élève donc à une allocation de 0,8 quota par unité produite. L’al-
location reçue par les entreprises A et B dépend donc de leur niveau de
production de l’année courante. À production constante (tableau 9), l’en-
treprise A ne supporte pas de coût moyen tandis que l’entreprise B est dans
l’obligation d’acquérir des quotas et supporte un coût moyen de 8 euros par
unité produite. Si les entreprises choisissent de diminuer leur production,
les coûts moyens ne sont pas modifiés (tableau 10). Enfin, si l’entreprise B
investit dans la technologie propre, les coûts moyens induits par la politi-
que climatique sont cette fois nuls pour les deux entreprises (tableau 11).
L’allocation par benchmarking dynamique égalise coût marginal et coût
moyen. Quel que soit le niveau de production, le coût marginal supporté
par les entreprises dépend de leur positionnement par rapport au benchmark.
Si leur niveau d’émissions correspond au benchmark, leur coût marginal
est nul. Sinon, il est positif et proportionnel à l’écart entre la performance
de l’entreprise et le niveau du benchmark.

8. Surcoûts en cas de benchmarking statique et d’investissement
propre

Source : Auteur.

 Entreprise A Entreprise B 

Production 100 100 
Émissions 80 80 
Allocation 80 80 
Coût moyen (en euros par unité) 0 0 
Coût marginal (en euros par unité) 16 16 

9. Surcoûts en cas de benchmarking dynamique et d’achat
de quotas sur le marché

 Entreprise A Entreprise B 

Production 100 100 
Émissions 80 120 
Allocation 80 80 
Coût moyen (en euros par unité) 0 8 
Coût marginal (en euros par unité) 0 8 

Source : Auteur.
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Si le mode d’allocation se fait aux enchères, l’impact sur les coûts de
production est plus fort. Par conséquent, il en est de même des risques de
délocalisation. Les risques de fuites sont augmentés du fait des diminutions
plus importantes des profits des entreprises.

Dans le cas d’une mise aux enchères des quotas, coûts moyens et coûts
marginaux sont égaux et dépendent de la technologie adoptée par l’entre-
prise. En moyenne, ils s’élèvent à 20 euros par unité : de 16 euros par unité
pour l’entreprise A ayant une technologie de production propre, à 24 euros
par unité pour l’entreprise B ayant une technologie de production moins
performante.

Si l’emploi d’une méthode de benchmarking dynamique permet de li-
miter l’intensité du risque de fuites de carbone, la méthode d’allocation ne
permet pas de supprimer les incitations économiques au déport des produc-
tions hors de la zone sous contrainte climatique. L’allocation gratuite n’an-
nule en effet pas le coût marginal que supportent les entreprises pour toute
unité produite.

10. Surcoûts en cas de benchmarking dynamique et de réduction
de la production

11. Surcoûts en cas de benchmarking dynamique
et d’investissement propre

 Entreprise A Entreprise B 

Production 80 80 
Émissions 64 96 
Allocation 64 64 
Coût moyen (en euros par unité) 0 8 
Coût marginal (en euros par unité) 0 8 

 Entreprise A Entreprise B 

Production 100 100 
Émissions 80 80 
Allocation 80 80 
Coût moyen (en euros par unité) 0 0 
Coût marginal (en euros par unité) 0 0 

Source : Auteur.

Source : Auteur.
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3. L’ajustement aux frontières pour rétablir la vérité
des prix
3.1. Un mécanisme qui se doit d’être compatible
avec les règles de l’OMC

Face à ce constat, la mise en place d’un mécanisme d’ajustement aux
frontières garde toute sa pertinence. Visant à imposer les mêmes contrain-
tes et donc les mêmes surcoûts aux productions importées, il rétablit la
vérité des prix et maintient la compétitivité des productions des zones sous
contraintes climatiques par rapport aux zones n’en ayant pas mis en place.

Afin d’être compatible avec les règles OMC, le mécanisme d’ajuste-
ment aux frontières doit être conçu dès l’origine dans cet objectif. Il est
ainsi essentiel de respecter l’égalité de traitement entre les importateurs et
les producteurs « intérieurs ».

L’entreprise American Electric Power et le syndicat International Brother-
hood of Electrical Workers ont rendu publique, au début de l’année 2007,
une réflexion visant à trouver une solution globale au problème du change-
ment climatique tout en évitant que les États qui s’imposent une réduction
de leurs émissions de gaz à effet de serre ne perdent de leur compétitivité
par rapport à ceux qui ne le font pas.

Le mécanisme envisagé conduirait à imposer aux importateurs l’acqui-
sition d’un permis couvrant les émissions de gaz à effet de serre (GES) des
produits qu’ils importent. En l’absence de tels permis, l’entrée des produits
importés sur le territoire américain serait interdite. Les biens couverts se-
raient les matières premières et les autres biens ayant un taux substantiel
d’émissions de GES provenant des États qui n’agissent pas pour réduire
leurs émissions. Seraient exonérés les produits provenant d’États ayant éta-
bli un système comparable au système américain, des PMA ou des États
ayant un niveau de minimis d’émissions de GES.

L’obligation d’acquérir un permis d’émission s’appliquerait d’abord aux
producteurs américains puis serait étendue aux importateurs de biens étran-
gers similaires. L’application de la législation aux produits importés se fe-
rait seulement si les États-Unis échouaient à négocier un accord internatio-
nal avec les États visés par lequel ces derniers s’engageraient à limiter leurs
émissions et si l’Administration américaine constatait l’inexistence d’un
système comparable à celui des États-Unis dans ces États.

Dans un tel cas, deux réponses seraient possibles : soit ces importations
seraient soumises à l’obligation d’acheter un permis d’émission sur la base
de la législation américaine ou d’un autre système reconnu par elle (le sys-
tème européen par exemple) ; soit l’Administration pourrait suspendre ou
alléger le système des quotas imposés aux entreprises américaines jusqu’à
ce que les États tiers visés se soient joints au système global.

Ce système, présenté de façon générale pour l’instant, devrait être large-
ment précisé pour passer le cap d’une validation politique, économique

CAE87_Climat.pmd 05/10/2009, 11:31297



CONSEIL D’ANALYSE ÉCONOMIQUE298

mais aussi juridique. Son acceptabilité au regard des règles de l’OMC dé-
pendrait de deux facteurs techniques: la méthode d’évaluation du taux
d’émission et la volonté de n’agir unilatéralement qu’en dernier recours.
Elle impliquerait également que le système de quotas mis en place en in-
terne soit réellement opérationnel et contraignant.

Ses avantages en font néanmoins d’ores et déjà un mécanisme digne
d’intérêt, et ce pour diverses raisons. Sa mise en œuvre violerait certaine-
ment les articles I et III du GATT. Mais cette violation pourrait probable-
ment être compensée par l’invocation de la dérogation de l’article XX du
GATT (Godard, 2008). Il représente en cela une alternative plausible au
projet de « taxe carbone » dont la mise en œuvre poserait, elle, de réels
problèmes en termes de droit de l’OMC.

3.2. Sa mise en œuvre doit être adaptée aux modalités
d’allocation des quotas.

Dans cette partie, ξ  représente les émissions spécifiques de l’Union
européenne, c’est-à-dire le ratio émissions/production pour un secteur donné.
Les quantités importées du secteur considéré sont notées I. Les indices 0 et
t distinguent ces différentes valeurs pour la période de référence et la pé-
riode en cours respectivement. Enfin, e représente le taux d’effort demandé
entre la période de référence et la période en cours.

3.2.1. Un mécanisme d’ajustement dans le cas d’une allocation
aux enchères

Dans le cas d’une allocation aux enchères, les industriels européens
doivent acquérir l’ensemble des quotas correspondant à leurs émissions
réelles.

Afin d’être compatible avec les règles OMC, il est essentiel de respecter
l’égalité de traitement entre les importateurs(2) et les producteurs « intéri-
eurs ». De façon équivalente au système européen, les importateurs pour-
raient alors se voir obliger d’acquérir et de restituer une quantité de quotas
correspondant aux émissions liées aux produits importés.

Les émissions liées aux importations étant inconnues, on pourrait consi-
dérer en première approximation que les émissions spécifiques liées au pro-

(2) Le cas des exportateurs n’a pas été traité. Il est possible de leur appliquer le même
mécanisme, par symétrie. Néanmoins, les fuites qui pourraient relever de la non-mise en
place d’un mécanisme d’ajustement aux frontières (MAF) pour les exportateurs sont très
marginales. Elles existent uniquement si on considère que l’appareil de production euro-
péen conduit à des produits à plus faible contenu carbone, même pour les produits destinés
à l’exportation qui ne seraient pas soumis à une contrainte carbone. Le problème concernant
les exportations est essentiellement un problème de compétitivité et tout MAF les concer-
nant pourrait être considérés à l’OMC comme une subvention aux exportations, risquant de
compromettre la légitimité du MAF pour les importations.
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duit importé sont équivalentes aux émissions spécifiques de la production
du même produit au sein de l’Union européenne. Le produit de cette émis-
sion spécifique moyenne par la quantité de bien importé donnerait la quan-
tité de quotas que l’importateur devrait restituer :

ξ t  It

Alternativement à l’utilisation des émissions spécifiques moyennes de
l’Union européenne, l’importateur pourrait opter pour une prise en compte
des émissions réelles associées au produit sur la base d’un audit(3) sur le
process de production d’origine.

3.2.2. Un mécanisme d’ajustement dans le cas d’une allocation
gratuite sur la base du grandfathering

Dans le cas d’une allocation gratuite sur la base du grandfathering, les
industriels européens reçoivent une quantité de quotas calculée comme le
produit de leurs émissions passées (sur une période de référence) par un
taux d’effort.

Un mécanisme d’ajustement aux frontières pourrait donc octroyer vir-
tuellement aux importateurs une quantité de quotas basée sur les émissions
historiques liées aux produits importés. Il peut néanmoins être difficile d’exi-
ger de leur part un audit sur les émissions passées de leurs produits. Par
conséquent, il pourra être laissé au choix des importateurs de fournir cette
valeur (certifiée par un audit) ou d’utiliser la valeur moyenne des émissions
européennes passées liées à la production du bien considéré.

Ainsi les importateurs se verraient allouer une quantité de quotas calcu-
lée comme suit :

ξ 0  I0  e

Cette allocation serait virtuelle afin de ne pas impacter le marché de
quotas européens.

Afin de vérifier la conformité entre les émissions liées à leurs produits
et les quotas qu’ils possèdent, leurs émissions seraient calculées sur la même
base que les émissions passées : soit sur la base des émissions moyennes
européennes, soit sur la base d’un audit qui certifierait le contenu carbone
actuel de leurs produits. Il est essentiel ici que la même option soit choisie
pour calculer les émissions passées et les émissions futures. En l’absence
d’audit, l’écart serait donc calculé comme suit :

ξ 0  I0  e –   ξ t  It

(3) Tout comme cela est exigé pour les producteurs européens couvert par l’ETS.
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Pour se mettre en conformité, l’écart entre l’allocation initiale et les
émissions réelles sera compensé soit par une obligation de restitution de
quotas (importations en hausse), soit par une dotation gratuite de quotas
(importation en baisse) sur la même base.

Une des difficultés de l’application d’un tel mécanisme a trait aux évo-
lutions du nombre d’importateurs, qui obligerait à construire une réserve
« nouveaux entrants » complexe à définir.

Il est par ailleurs difficile de s’avancer sur l’impact budgétaire d’une
telle disposition. En particulier, les importateurs cessant leur activité pour-
raient recevoir une subvention importante.

3.2.3. Un mécanisme d’ajustement dans le cas d’une allocation
gratuite sur la base d’un benchmarking statique

Dans le cas d’une allocation gratuite sur la base d’un benchmarking
statique, les producteurs européens reçoivent gratuitement des quotas cal-
culés comme le produit de trois termes : le taux d’effort, un coefficient
d’émissions spécifique (calculé par exemple sur la base des émissions spé-
cifiques moyennes européennes ou sur la base de la meilleure technologie
disponible dans l’Union européenne) et leur production passée.

Les importateurs pourraient donc se voir appliquer le même système
que pour le grandfathering, leur allocation initiale étant calculée sur le même
mode :

0 0I eξ

Dans le cas où le coefficient d’émission spécifique correspond aux émis-
sions moyennes de l’Union européenne, l’allocation initiale est identique
au cas du grandfathering.

Leurs émissions « réelles » liées aux importations seraient ensuite cal-
culées, soit en utilisant le coefficient d’émission spécifique de l’Union euro-
péenne (variable dans le temps), soit sur la base d’un audit permettant de
déterminer les émissions spécifiques liées au produit importé :

0 0 t tI e Iξ ξ−

Les mêmes règles s’appliqueraient ensuite concernant la conformité de
leur allocation par rapport à leurs émissions (voir calcul du bilan ci-des-
sous), avec les mêmes difficultés de mise en œuvre.

Par conséquent, il pourrait exister un risque concernant les importateurs
qui auraient une incitation à cesser leur activité afin de recevoir une sub-
vention.
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3.2.4. Un mécanisme d’ajustement dans le cas d’une allocation
gratuite sur la base d’un benchmarking dynamique

Dans le cas d’une allocation gratuite sur la base d’un benchmarking
dynamique, les producteurs européens reçoivent gratuitement des quotas
calculés comme le produit de quatre termes : le taux d’effort, un coefficient
d’émissions spécifique (calculé, par exemple, comme le coefficient moyen
d’émissions en Europe), leur production réelle et un coefficient d’ajuste-
ment a permettant de maintenir l’ensemble des allocations dans la limite
quantitative fixée.

Les importateurs pourraient alors se voir attribuer une allocation initiale
selon le même système. Le coefficient d’émissions spécifique utilisé cor-
respondrait au coefficient utilisé pour les installations de l’Union européenne
(par exemple les émissions moyennes de l’Union européenne en 2012) pour
le produit concerné :

0 0I e aξ

Leurs émissions « réelles » liées aux importations seraient ensuite cal-
culées, soit en utilisant le coefficient d’émission spécifique de l’Union euro-
péenne (variable dans le temps), soit sur la base d’un audit permettant de
déterminer les émissions spécifiques liées au produit importé.

Les mêmes règles s’appliqueraient concernant la vérification de la con-
formité de l’importateur entre ses émissions et les quotas qu’il possède
(avec taxation ou subventionnement – voir calcul du bilan ci-dessous) :

0 0 t tI e a Iξ ξ−

Cette fois, cependant, l’allocation initiale (virtuelle) étant proportion-
nelle à la production, il n’y aurait pas de difficultés liées à l’apparition de
nouveaux importateurs et on éviterait tout risque associé aux importateurs
qui fermeraient pour toucher une subvention.

3.2.5. Un mécanisme d’ajustement dans le cas d’une allocation
mixte partiellement gratuite

Si une part d’enchère (un taux d’enchère T) est introduite, seule l’allo-
cation initiale est modifiée. On utilise le même raisonnement que précé-
demment pour cette allocation mais le taux d’effort est alors multiplié par
le taux de non mise aux enchères (1 – T).

Ainsi, si le taux d’enchères est de 100 %, les importateurs ne bénéfi-
cient pas d’une allocation initiale et se voient obliger de restituer des quo-
tas à hauteur d’une évaluation des émissions des produits qu’ils importent.
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Conclusion
Un mécanisme d’ajustement aux frontières se justifie, que les quotas

soient alloués gratuitement ou soit mis aux enchères. Pour la part d’allo-
cation gratuite, c’est avec l’allocation par benchmarking dynamique qu’il
est plus aisé de mettre en place un mécanisme d’ajustement aux frontières.
En cas d’allocation partiellement gratuite, le mécanisme d’ajustement doit
et peut tenir compte de la part vendue aux enchères et de la part gratuite.
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Complément 3D

Le rôle des droits de propriété intellectuelle
dans les enjeux post-Kyoto

Rémi Lallement
Centre d’analyse stratégique

Concernant les enjeux du changement climatique, la question des droits
de propriété intellectuelle est ouvertement posée depuis la Convention de
Rio, conclue en 1992 et ratifiée en 1994, qui a mis en avant la nécessité de
mettre au point des technologies ad hoc et de renforcer les transferts de ces
technologies, pour en faire bénéficier notamment les pays du Sud. Si le
transfert des technologies existantes est sans doute un enjeu majeur à court
ou moyen terme, la question clé à plus long terme porte tout autant sinon
plus sur la création de technologies nouvelles. Dans cette perspective, la
négociation actuelle sur le changement climatique dans l’ère post-Kyoto
veut englober le développement technologique à travers tous ses stades
– recherche et développement (R&D), déploiement, diffusion et transfert –,
afin que tous les pays concernés et en particulier les pays en développement
puissent renforcer leur action en faveur du climat et du développement du-
rable, comme le soulignent les travaux menés au sein de la Convention-
cadre de l’ONU sur le changement climatique (UNFCCC).

À l’égard des droits de propriété intellectuelle et selon leur stade de
maturité, les technologies considérées ont a priori trois statuts possibles :
soit elles sont déjà dans le domaine public, soit elles ne le sont pas encore et
sont protégées par des droits de propriété intellectuelle, soit elles n’ont pas
encore été conçues. La question de ces droits est donc bel et bien cruciale
tant pour la capacité à utiliser des technologies existantes que pour l’incita-
tion à en créer de nouvelles.

CAE87_Climat.pmd 05/10/2009, 11:31303



CONSEIL D’ANALYSE ÉCONOMIQUE304

De manière générale, les entreprises et les investisseurs des pays déve-
loppés ou en développement attendent des droits de propriété intellectuelle
qu’ils incitent à l’innovation et favorisent l’investissement privé et le dé-
ploiement mondial des technologies « propres »(1), en sécurisant leurs con-
ditions d’appropriation. Les droits de propriété intellectuelle jouent notam-
ment un rôle important dans les projets coopératifs de R&D car, dans le
domaine des technologies propres comme dans tous les autres, il est pri-
mordial de définir dès le départ des accords concernant les droits d’usage
de technologies propriétaires préexistantes, ainsi que la propriété des in-
ventions et brevets résultant de la R&D collaborative.

Sur ce double plan de la création et du transfert de technologies propres,
les droits de propriété intellectuelle peuvent jouer de différentes manières.
Très schématiquement et selon les cas, ils peuvent fonctionner en première
approche soit comme un catalyseur indispensable – ce qui correspond plu-
tôt à la vision des pays du Nord –, soit comme un obstacle – ce qui renvoie
plutôt à la position des pays du Sud. Dans cette perspective Nord-Sud, les
négociations internationales en vue de la période post-Kyoto visent au fond
à faire converger ces deux visions, en faisant en sorte que le système des
droits de propriété intellectuelle soit utilisé au mieux et/ou, au besoin, soit
réformé, de façon à contribuer au développement des technologies propres
et à leur valorisation internationale (OMPI, 2009a).

La situation se révèle cependant plus complexe dans les faits. En effet,
les liens entre les droits de propriété intellectuelle, les transferts de techno-
logie et les processus d’innovation et de développement se révèlent sou-
vent ambigus (section 1). De plus, il serait réducteur de s’en tenir à un
clivage Nord-Sud car, au sein des pays du Sud, des pays émergents tels que
la Chine sont eux-mêmes devenus d’importants concepteurs de technolo-
gies propres et ont désormais des intérêts propres à défendre dans ce do-
maine, où ils se distinguent très fortement des pays les moins avancés. Sur
cette toile de fond, différentes pistes sont en débat, pour prendre en compte
concrètement les demandes des pays du Sud et, plus généralement, les be-
soins de partage à l’échelle de la planète, lorsque les droits de propriété
intellectuelle sont en jeu (section 2). Il s’agit de dispositifs plus ou moins
volontaires ou coercitifs, réglementaires ou contractuels, devant permettre
aux pays en développement de bénéficier davantage des technologies is-
sues de recherches financées sur fonds publics ou privés : communautés ou
plates-formes communes de brevets, licences obligatoires, restrictions au
champ du brevetable, etc. Ceci montre bien que, face aux enjeux du chan-
gement climatique, il est nécessaire et possible de dépasser une stérile op-
position entre, d’une part, le renforcement d’ensemble des régimes de droits
de propriété intellectuelle et, d’autre part, leur remise en cause globale.

(1) Par souci de commodité, il est ici choisi d’appeler technologies propres celles qui atté-
nuent ou contrebalancent les effets négatifs du changement climatique, en permettant de
moindres émissions de gaz à effet de serre ou une plus grande rationalité écologique.
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1. Droits de propriété intellectuelle et transferts
technologiques : des liens ambigus

Les liens entre les droits de propriété intellectuelle et les transferts de
technologie, de même qu’entre ces droits et les activités d’innovation dé-
pendent en grande partie du niveau de développement des pays considérés.
En première approche, il est pratique de poser les termes du débat en oppo-
sant schématiquement les pays du Nord à ceux du Sud.

1.1. Le point de vue des pays les plus avancés
sur le plan technologique

Les pays les plus avancés sur le plan technologique, principaux bénéfi-
ciaires du système des droits de propriété intellectuelle et notamment des
brevets, insistent sur son bien fondé. Ce système consiste essentiellement
en un mécanisme incitant à miser sur l’intelligence humaine, en faisant en
sorte que les ayants droit puissent s’approprier pendant un temps suffisant
les bénéfices attendus de leurs efforts d’inventivité et de créativité et éviter
ainsi d’en être dépossédés trop rapidement par des imitateurs peu scrupu-
leux. Certes, les économistes peinent en général à établir empiriquement
que le système du brevet joue globalement en faveur de l’innovation et du
bien être social (Posner, 2005). Certains en soulignent les dérives, tant il
apparaît que le brevet est souvent détourné de sa mission initiale d’outil au
service de l’innovation et tend de plus en plus à devenir une fin en soi, en
particulier aux États-Unis (McDonald, 2004).

L’analyse économique parvient cependant à montrer que ce système
conserve des avantages décisifs, en tant que mécanisme d’incitation à l’in-
novation et de promotion de la croissance. Pour stimuler l’innovation, cer-
tes, il existe également d’autres mécanismes ou instruments : d’un côté, le
système public de recherche, axé sur les universités et les organismes pu-
blics de recherche, de l’autre, des dispositifs de financement public desti-
nés à la recherche du secteur privé (commandes publiques, crédits d’impôt,
attribution de subventions ou de prix). Pourtant, ces systèmes alternatifs
ont eux aussi leurs défauts, notamment celui d’être financés par l’ensemble
des contribuables, alors que les coûts du brevet ne sont supportés que par
les ayants droit et les utilisateurs des technologies protégées. De façon liée,
par rapport à ces autres instruments de la politique d’innovation, le brevet a
surtout l’avantage d’exercer moins ses effets en amont – au stade de la
recherche et de la production de technologies – qu’en aval – au stade de
leur valorisation marchande. En d’autres termes, le brevet récompense moins
l’invention per se que la capacité à la mettre en œuvre sur le marché (Guellec
et van Pottelsberghe, 2007). Se situant implicitement dans cette perspec-
tive, Tirole (2003) en conclut que miser sur le respect de la propriété intel-
lectuelle permet aux transferts de technologie de s’opérer spontanément,
« dans une approche de marché ».

Pour de telles raisons, il est souvent affirmé – notamment au Nord – que
des droits de propriété intellectuelle forts tendent généralement à accroître
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l’attractivité d’un pays donné pour les investissements directs étrangers et,
notamment par ce biais, incitent à y transférer des technologies. Inverse-
ment, selon ce raisonnement, la coopération internationale en matière de
développement technologique peut être menacée par l’insuffisance de pro-
tection des droits de propriété intellectuelle dans les pays d’accueil : les
pays pourvoyeurs de technologies – et tout particulièrement les États-Unis
– redoutent de subir le « vol » de leur technologie, via le détournement de
leurs droits de propriété intellectuelle. Dans les pays en développement,
une faible protection de ces droits risque en effet de dissuader les entrepri-
ses étrangères d’y transférer des technologies dont elles risquent de perdre
le contrôle exclusif. Dans le pays d’accueil, de plus, les entreprises locales
qui seraient susceptibles d’acquérir légalement le droit d’utiliser ces tech-
nologies – via le paiement de redevances (frais de licence) – peuvent être
dissuadées de le faire si elles pensent que des concurrentes locales peuvent
le faire sans s’acquitter de telles redevances. Ceci peut être problématique
dans un domaine comme celui du « charbon propre », où un pays tel que la
Chine a tendance à effectuer des coopérations internationales qui lui don-
nent l’accès à certaines technologies par le biais de contrats de licence et
lui permettent par la suite de produire elle-même lesdites technologies (Justus
et Philibert, 2005). Enfin, les pays développés ont souvent beau jeu de rap-
peler que les droits de propriété sont le plus souvent de nature privée, ce qui
limite a priori la capacité des gouvernements à favoriser les transferts de
technologie.

1.2. Les attentes (déçues) des pays du Sud
en matière de transfert de technologies

Dans la Convention-cadre sur les changements climatiques (CCCC),
qui est issue de la Convention de Rio en 1992, les pays développés ont
cependant accepté de faciliter et de financer le transfert de technologies
propres, selon un axe géographique Nord-Sud. Une disposition similaire se
trouve dans le Protocole de Kyoto (article 10, § c). Plus récemment, la con-
férence internationale sur le climat qui s’est tenu à Bali en décembre 2007
a conduit à nouveau à prôner la mise en place de mesures allant dans ce
sens et notamment en favorisant la diffusion internationale des technolo-
gies propres, pour inciter les pays du Sud à limiter leurs émissions de gaz à
effet de serre. En décembre 2008, la Conférence de Poznan a même conduit
à la définition d’un Programme stratégique du Fonds pour l’environnement
mondial (FEM), centré sur le transfert technologique vers les pays en déve-
loppement (UNFCCC, 2009a).

À cet égard, les attentes des pays du Sud ont également été renforcées
par l’entrée en vigueur, en 1995, de l’Accord ADPIC(2) de l’OMC, où figure

(2) ADPIC : Aspects des droits de propriété intellectuelle touchant au commerce (en an-
glais : TRIPS). Cet accord figure en annexe de l’Accord de Marrakech de 1994 instituant
l’OMC.
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explicitement le principe des transferts de technologie comme une sorte de
contrepartie à la signature de cet accord(3). Or, dans l’absolu, les questions
de transferts technologiques auraient sans doute davantage eu leur place
dans le cadre d’un accord général sur l’investissement mais un tel accord
n’existe pas(4).

Quoi qu’il en soit, les espoirs suscités par ce type d’engagement ont été
globalement déçus. En réaction, plusieurs pays en développement ont de-
mandé que le système mondial des droits de propriété intellectuelle non
seulement tienne compte de leurs intérêts propres mais aussi fasse de la
promotion du développement l’un de ses objectifs. Ceci est une revendi-
cation de plusieurs pays du Sud (au départ le Brésil et l’Argentine) depuis
l’automne 2004, époque où, à la veille de l’assemblée générale annuelle de
l’OMPI(5), les représentants de ces pays ont demandé que les enjeux du
développement figurent à l’avenir parmi les missions de l’OMPI. À l’issue
de cette assemblée, ils ont obtenu que l’OMPI s’engage à réfléchir sur ce
qui pourrait être un régime de droits de propriété intellectuelle orienté vers
le développement. Ceci n’a guère eu de conséquences majeures jusqu’à
présent, même si le Comité du développement et de la propriété intellec-
tuelle (CDPI) créé en 2007 au sein de l’OMPI pourrait à l’avenir faire pro-
gresser ce débat.

En tout cas, le fait est que les liens entre la force des droits de propriété
intellectuelle et le développement économique sont complexes. L’impact
positif en termes de transfert technologique dans le pays d’accueil est établi
par certains travaux (Park et Lippoldt, 2008). Ainsi, entre 1982 et 1999, le
renforcement des droits de propriété intellectuelle mis en œuvre dans
seize pays(6) a entraîné un impact significativement positif sur les paiements
de redevances correspondant à des technologies qu’un ensemble de multi-
nationales américaines y ont transférées ; toutefois, si ce renforcement des
droits de propriété intellectuelle conduit par ailleurs à stimuler les dépôts
de brevet de la part des non-résidents, il n’en est rien vis-à-vis des dépôts de
brevet des résidents. Ceci suggère que les transferts de technologie induits
par des droits de propriété intellectuelle forts se produisent surtout par un
canal intra-firme, dans le cadre des multinationales mais pas nécessaire-
ment vis-à-vis du reste de l’économie, dans les pays d’accueil (Brandstetter
et al., 2006).

(3) « Les pays développés membres offriront des incitations aux entreprises et institutions
sur leur territoire afin de promouvoir et d’encourager le transfert de technologie vers les
pays membres les moins avancés » (art. 66 2 de l’Accord ADPIC).
(4) À la fin des années quatre-vingt-dix, la tentative d’instaurer un accord multilatéral sur
l’investissement (AMI) s’est soldée par un échec. Le fait est qu’elle avait été lancée à l’OCDE,
alors qu’elle concerne à l’évidence aussi les pays en développement.
(5) L’OMPI (Organisation mondiale de la propriété intellectuelle, Genève) est l’organe des
Nations Unies en matière de droits de propriété intellectuelle.
(6) Ceci dit, les pays considérés sont des pays soit développés, soit émergents mais non des
pays moins avancés.
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Le plus souvent, en effet, une technologie transférée dans un pays du
Sud demeure au sein de la multinationale considérée et une grande partie
du savoir (le savoir tacite, non codifié) ne se diffuse pas en direction des
entreprises locales (Ménière, 2007). Par suite, les firmes transnationales
jouent en général un rôle ambivalent dans la diffusion internationale des
technologies : elles peuvent aussi bien la faciliter que la freiner (Brewer,
2007). En outre, des répercussions favorables n’apparaissent en général
dans le pays d’accueil que quand ce dernier atteint au départ un certain
niveau de développement technologique (Maskus, 2000). De plus, de telles
retombées positives supposent des politiques d’accompagnement appro-
priées, de la part dudit pays d’accueil (Ménière, 2007).

Certes, comme il est souligné dans le fameux rapport Stern de 2006, les
droits de propriété intellectuelle ne constituent que l’un des facteurs régissant
les transferts technologiques internationaux, notamment en tant que frein
ou obstacle potentiel (Brewer, 2007). Au total, malgré tout, l’analyse écono-
mique montre que, dans le pays d’accueil considéré, il n’y a en pratique d’auto-
maticité ni pour le lien entre la force des droits de propriété intellectuelle et
l’attractivité à l’égard des investissements directs étrangers, ni pour les bé-
néfices en termes de transfert (et a fortiori de diffusion) technologique.

1.2.1. Des besoins et des gains différents en fonction
du niveau de développement atteint

L’affirmation selon laquelle « un système IP efficace et fonctionnant
bien profitera à tous les pays quel que soit leur niveau de développement »(7)

mérite donc d’être nuancée(8). De toute évidence, le lien entre la protection
de la propriété intellectuelle et le développement n’est pas linéaire (Kumar,
2002). Il existe de ce fait un besoin de différenciation car, dans l’absolu, le
degré de protection des droits de propriété intellectuelle devrait être pro-
portionné au niveau de développement technologique des pays concernés
(Hamdan-Livramento, 2009). À un extrême, en effet, un pays très avancé a
plutôt intérêt à une forte protection des droits de propriété intellectuelle
pour contrôler strictement l’accès au savoir et notamment afin de conserver
son avance technologique. À l’autre extrême, un pays trop peu avancé donne
en général la priorité à l’imitation sur l’innovation au sens strict et a peu
intérêt à protéger des droits de propriété intellectuelle qui, le plus souvent,
n’appartiennent pas et ne bénéficient guère à ses ressortissants. En tout cas,
il est clair que, le cas échéant, les gains issus du système des droits de
propriété intellectuelle ne sont pas répartis également sur la planète et bé-
néficient principalement aux pays les plus avancés. Ceci justifie l’idée de
contreparties ou de règles préférentielles en faveur des pays du Sud, en
fonction de leur stade de développement.

(7) Citation extraite de la déclaration finale du sommet du G8 de Toyako (juillet 2008).
(8) Globalement, pour les pays les moins avancés, les bénéfices nets tendent à être négatifs
dans le domaine du brevet mais ils sont a priori plutôt positifs concernant les autres types
d’outils de PI : droit d’auteur, marques, dessins et modèles, indications géographiques, etc.
(Lallement, 2009).
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Au-delà, l’ambiguïté concerne aussi les liens entre la force des droits de
propriété intellectuelle et l’innovation technologique. Le fait est que, lors-
qu’ils sont gérés de façon très stricte, les droits de propriété intellectuelle
sont parfois perçus comme un facteur inhibant l’innovation technologique,
comme l’a souligné un groupe de travail de la Convention-cadre de l’ONU
sur le changement climatique (UNFCC, 2008). Même s’il concerne beau-
coup les pays du Sud, ce dernier constat s’applique également aux pays les
plus avancés sur le plan technologique.

Ces divers éléments conduisent à deux conclusions, à ce stade. Premiè-
rement, la question délicate du degré approprié de protection des droits de
propriété intellectuelle vaut en fait pour tous les pays – bien que ce soit à
des degrés divers –, selon leur niveau de développement. Deuxièmement,
le clivage Nord-Sud est trop réducteur et, au sein des pays du Sud, il faut
bien distinguer le cas des pays émergents de celui des pays les moins avancés.

1.2.2. L’intérêt des grands pays émergents : le cas de la Chine

À cet égard, le cas de la Chine est singulier car les intérêts actuels de ce
pays sont, en la matière, intermédiaires entre ceux des pays du Nord et ceux
des pays les moins avancés.

La Chine est tenue par ses engagements internationaux, notamment vis-
à-vis de l’OMC, dont elle est membre depuis 2001 et dont elle doit donc
respecter l’accord ADPIC. Ceci dit, la principale raison pour laquelle les
autorités chinoises misent désormais de façon croissante sur le renforce-
ment des droits de propriété intellectuelle sur leur territoire est que ceci
correspond désormais aux besoins de leur pays, au stade de son développe-
ment économique actuel. Dans l’optique de ses dirigeants, en effet, la Chine
vise à passer de plus en plus du statut d’imitateur à celui de véritable inno-
vateur. En témoigne le fait que, depuis quelque temps, en matière de con-
trefaçon, les tribunaux chinois ne s’occupent plus seulement de plaintes
déposées par des groupes étrangers contre des entreprises chinoises mais
doivent de plus en plus traiter des plaintes de sociétés chinoises. Plus en-
core et de façon liée, le nombre de brevets (et de marques) déposés par des
résidents chinois croît très fortement depuis plusieurs années. Ceci vaut en
particulier dans le domaine des technologies propres : la Chine, à elle seule,
a ainsi représenté près de 6 % du total mondial des brevets(9) dans ces do-
maines sur la période 1998-2003, c’est-à-dire depuis la signature du proto-
cole de Kyoto (1997), ce qui la situe déjà au 4e rang mondial des pays

(9) Ceci dit, il convient d’utiliser avec prudence les données de brevet comme indicateur de
transferts de technologies dans le cadre de projets MDP (mécanisme de développement
propre). De même, un pays donné abritant des inventeurs ayant produit des technologies
propres brevetées n’est pas forcément ipso facto en mesure de mettre en œuvre ces techno-
logies : les brevets représentent souvent des technologies qui n’ont pas encore fait leur preuve
et ne parviennent en fait jamais au stade de la mise en œuvre (Doranova et al., 2009). Les
brevets restent souvent de simples potentiels, liés à des technologies immatures et qui in fine
ne sont jamais exploitées.

CAE87_Climat.pmd 05/10/2009, 11:31309



CONSEIL D’ANALYSE ÉCONOMIQUE310

inventeurs, après le Japon, l’Allemagne et les États-Unis, selon un chif-
frage récent (Dechezleprêtre et al., 2008). Elle-même devenue un impor-
tant concepteur de technologies propres, la Chine a désormais intérêt à dé-
fendre aussi ses propres droits de propriété intellectuelle en la matière.
À terme, de ce fait, ses positions devraient se rapprocher davantage de cel-
les des pays du Nord que de celles des pays moins avancés. Dans l’immé-
diat, Pékin a cependant tout intérêt à jouer de l’ambiguïté de sa position,
dans les négociations post-Kyoto (voir la section 2).

Compte tenu de la position singulière de pays tels que la Chine, il con-
vient cependant de remettre en cause la pertinence des approches tradition-
nelles en termes de transferts technologiques dans leur dimension Nord-
Sud. Ceci renvoie notamment à l’importance croissante des pays du Sud
comme lieu de provenance des technologies propres et, de façon liée, au
rôle grandissant des transferts dans le sens Sud-Nord ou Sud-Sud (Brewer,
2007). De même, il apparaît que, dans le cas de pays émergents dotés eux-
mêmes d’une capacité cognitive (knowledge base) suffisante, une grande
part de la technologie utilisée dans les projets relevant du MDP (méca-
nisme de développement propre) existe de façon endogène, sans que se
produise aucun transfert depuis l’étranger (Doranova et al., 2009). En écho
à ce type d’analyse, la Conférence de Bali (2007) a conduit à élargir la
problématique et à parler, au-delà des transferts de technologies, de coopé-
rations technologiques Nord-Sud et Sud-Sud.

2. Les voies de réforme envisagées en vue
de la Conférence de Copenhague

À quelques mois de la Conférence de Copenhague, le clivage Nord-Sud
n’en subsiste pas moins, comme en témoignent les demandes persistantes
de certains pays les moins avancés. Ainsi, au nom de ce groupe de pays, le
Bangladesh réclame la mise en place de mécanismes de transfert technolo-
gique assurant l’accès aux pays les moins avancés, lorsque les droits de
propriété intellectuelle sont en jeu.

En outre, un grand pays émergent tel que la Chine fait formellement
bloc, de façon tactique, avec l’ensemble des pays en développement. Pékin
a ainsi déclaré que le système actuel des droits de propriété intellectuelle
n’est pas à la hauteur des besoins en matière de développement, de transfert
et de déploiement de technologies, compte tenu des enjeux identifiés en
matière de changement climatique. Concernant les technologies brevetées
concernées, selon le gouvernement chinois, les réponses appropriées pas-
seraient par la mise en place combinée de licences obligatoires (voir l’en-
cadré) et d’arrangements juridiques et réglementaires spécifiques, afin de
réduire le pouvoir de monopole conféré par les droits de propriété intellec-
tuelle. En matière de co-développement de technologies propres, de même,
il faudrait adopter des arrangements ad hoc de partage de ces droits. Quant
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aux technologies propres développées dans les pays avancés sur la base de
financements publics, en outre, il conviendrait d’adopter des dispositions
permettant de les conserver dans le domaine public, de les maintenir ainsi
accessibles et bon marché – à des conditions préférentielles –, en vue de
transferts dans les pays en développement(10).

L’une des questions soulevées ici, notamment par la Chine, porte sur les
aides publiques. Le fait est que, dans les pays avancés, les pouvoirs publics
promeuvent eux-mêmes les technologies propres et – par souci de « patrio-
tisme économique » – font souvent en sorte que les financements publics
consentis à cet effet bénéficient en priorité aux entreprises « nationales »,
en accordant à ces dernières des conditions préférentielles dans les accords
de licence concernant les technologies issues de recherches financées sur
fonds publics. Au nom des besoins de la planète et en vertu d’une sorte de
« clause humanitaire », Barton (2007) plaide lui aussi pour que soit mis fin
à ce système, qui désavantage les pays en développement.

Ces premiers éléments permettent de souligner qu’il n’y a pas d’appro-
che unique concernant le renforcement des transferts technologiques, de
sorte que l’identification, l’analyse et les moyens de surmonter les obsta-
cles en la matière doivent être conçus en fonction des pays et technologies
considérés (UNFCCC, 2009a). Pour ce qui concerne les droits de propriété
intellectuelle également, il ne saurait y avoir de solution unique mais diffé-
rentes pistes à creuser, en fonction des spécificités des cas concrets. Ceci
étant, un certain nombre d’options générales sont en débat. Schématique-
ment, celles-là peuvent être classées en deux groupes. D’un côté, il s’agit
de mesures intervenant sur le plan de ce que les juristes appellent le droit
substantiel, c’est-à-dire concernant le fond même des droits de propriété
intellectuelle. De l’autre, les réformes envisagées passent plutôt par de nou-
velles manières de gérer les outils existants du droit de la propriété intellec-
tuelle.

2.1. Des réformes pouvant porter sur le fond même du droit

Sur le plan du droit substantiel, tout d’abord, il a en particulier été pro-
posé de suspendre la protection des technologies propres par les brevets
– au besoin en annulant les brevets déjà accordés –, lorsqu’il s’agit d’utili-
sation dans les pays les moins avancés, ou encore d’interdire aux entrepri-
ses – transnationales ou non – de breveter des ressources génétiques et
notamment le patrimoine génétique de variétés végétales ou de races ani-
males considérées comme essentielles sur le plan des réponses au change-
ment climatique (UNFCCC, 2009b). Ce type de demande a notamment été
exprimé par la Bolivie, les Philippines et l’Indonésie, au nom du groupe
qu’il est convenu d’appeler le G77.

(10) Cf. China’s view on the fulfilment of the Bali action plan and the components of the
agreed outcome to be adopted by the conference of the parties at its 15th section, 6 février
2009.
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Dans une perspective similaire, le texte à négocier à Copenhague com-
prend aussi une proposition visant à réduire la durée de la protection par les
brevets, dans le cas des technologies propres. De même, la Chine et l’Inde
ont proposé que les flexibilités offertes par l’accord ADPIC de l’OMC dans
le cas des médicaments (notamment en termes de licences obligatoires,
cf. encadré) soient étendues aux technologies propres, en vertu du principe
que le climat – comme la santé – constitue un bien public.

Les licences non volontaires, notamment
dans le domaine des médicaments

Les licences non volontaires font partie des mécanismes d’exception visant
à concilier au mieux les besoins des ayants droit et l’intérêt général. Elles s’ap-
parentent à une sorte de droit de passage, par analogie avec les questions de
propriété foncière. Elles permettent d’accorder un droit d’accès à des biens
protégés par des droits de propriété intellectuelle, sans le consentement de leurs
ayants droit respectifs mais sans exproprier ces derniers, qui reçoivent une com-
pensation financière, en général assez modique. Pas plus que les licences léga-
les – qui concernent plutôt les questions de droit d’auteur et de droits voisins –
que les licences obligatoires relevant de la politique de concurrence, le sujet
porte ici sur ce que l’on appelle en toute rigueur les licences d’office (et en
pratique les licences obligatoires), principalement en réponse à des préoccupa-
tions de santé publique ou de défense nationale. En France, à titre d’exemple,
le principe même de la brevetabilité du médicament n’a été accepté (en 1959)
que parce qu’ont été créées des licences d’office(*) assurant que les considéra-
tions d’accès au médicament et donc de santé publique puissent primer, en cas
d’urgence.

En pratique, ces licences non volontaires sont toutefois rarement utilisées.
La rareté de leur application tient en partie aussi à l’effet dissuasif que ce dis-
positif exerce parfois, du seul fait de son existence même. L’exemple récent de
la grippe aviaire l’a confirmé, dans la mesure où la firme pharmaceutique Ro-
che a consenti rapidement à accorder des licences sur ses vaccins, afin d’éviter
de tomber sous le coup d’une licence obligatoire au nom des intérêts de la santé
publique.

Dans cette perspective, l’accord ADPIC de l’OMC comporte lui aussi ce
type de garde-fou, notamment en matière de licences obligatoires et d’importa-
tions parallèles. Ces dispositions visent à permettre aux pays les moins avancés
concernés de se prémunir contre les risques liés aux comportements de mono-
pole (prix élevés et/ou rationnement des quantités) et d’assurer l’accès aux
médicaments en cas d’urgence sanitaire nationale, soit en copiant eux-mêmes
des médicaments brevetés, soit – pour les pays dépourvus de capacités de pro-

(*) Article L613-16 du Code de la Propriété intellectuelle.
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À ceci, l’OMPI, l’Union européenne et le Japon répliquent que si, dans
le domaine des médicaments, une seule firme peut détenir une position
technologique clé en tant que titulaire d’un brevet, ceci n’est pas le cas en
matière de technologies propres, où les brevets sont détenus par un grand
nombre de titulaires, ce qui limite le pouvoir de marché potentiellement
conféré par les droits de propriété intellectuelle (Copenhagen Economics
et IPR Company, 2009). En effet, alors que tel brevet, pour un médicament,
protège parfois un principe actif qui n’a aucun substitut existant(11) et peut
donc peut permettre d’imposer au patient un surcoût important, en termes
de redevances (royalties), les technologies de base concernées par le so-
laire photovoltaïque, les agro-carburants (biomasse) et l’éolien sont en
grande partie mures et tombées dans le domaine public ; les brevets dans
ces domaines concernent des perfectionnements utiles mais débouchent en
général sur des licences relativement abordables en termes financiers
(Barton, 2007). La comparaison avec le domaine du médicament n’a donc
qu’une pertinence limitée. En outre, les dispositifs existants de licences
obligatoires n’ont en pratique qu’une portée limitée (cf. encadré) car ils
posent de sérieux problèmes de mise en œuvre (Tirole, 2003).

Compte tenu de ces réserves et de ces difficultés d’application, il est
douteux qu’étendre un dispositif tel que les licences obligatoires apporte

duction pharmaceutique – en important des médicaments génériques, c’est-à-
dire des copies bon marché de médicaments brevetés. Dans le cadre de l’OMC,
les accords de Doha (novembre 2001) et Cancun (août 2003) ont du reste réaf-
firmé la légitimité du recours aux licences obligatoires et ont introduit la possi-
bilité d’importations parallèles sous licences obligatoires. Ces dispositions cons-
tituent des avancées importantes non seulement par rapport aux seuls accords
ADPIC mais aussi, plus généralement, dans l’histoire de l’OMC, à travers la
prise en compte d’intérêts non strictement commerciaux.

Ceci étant, le développement des licences obligatoires suppose aussi une
protection des entreprises pharmaceutiques des pays du Nord, afin d’endiguer
le risque de réimportations vers les pays du Nord, ce qui nécessite de dévelop-
per l’identification des médicaments, notamment pour remédier à une situation
actuelle, dans laquelle l’identification se réduit trop à l’emballage (CGP, 2006).
Pour ce type de raison, les conditions requises pour l’application de ces licen-
ces obligatoires demeurent en pratique très contraignantes et il est probable
que les accords évoqués ne résoudront qu’en partie le problème des médica-
ments antisida. Tels Gold et al. (2008), de nombreux experts restent ainsi scep-
tiques sur la portée pratique de tels dispositifs.

(11) À ce sujet, les spécialistes de la politique de concurrence utilisent la notion de « facilité
essentielle ».
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des avantages décisifs pour faire accéder les pays du Sud à un plus grand
nombre de technologies propres. D’autant plus que la menace de tomber
sous le coup d’une licence obligatoire risque de réduire l’incitation des
chercheurs à mettre au point de nouvelles inventions dans ces domaines.
Cette dernière critique vaut également pour la proposition évoquée consis-
tant à soustraire a priori certaines technologies propres du champ de la
brevetabilité et, plus généralement, pour toute mesure tendant à restreindre
ex ante ou ex post le champ ou la durée d’application du droit de la pro-
priété intellectuelle, de façon coercitive.

2.2. De nouvelles manières de gérer la propriété intellectuelle
de façon partagée

À côté de ces mesures, qui interviennent sur le fond même du droit de la
propriété intellectuelle et qui s’imposent à tous les acteurs socio-économiques
concernés, un second groupe de propositions concerne des mesures volon-
taires impliquant de nouvelles manières d’utiliser les outils existants du
droit, pour faciliter les transferts de technologies existantes et promouvoir
le co-développement de nouvelles technologies. Dans cette perspective,
d’intéressantes réflexions menées notamment dans des enceintes interna-
tionales telles que l’OMPI visent à gérer les droits de propriété intellec-
tuelle de façon intelligente, de façon à mettre en commun et partager certai-
nes technologies propres, lorsque ceci se révèle nécessaire.

2.2.1. Les communautés de brevets (patent pools)

En termes concrets, un premier cas concerne les communautés ou pa-
niers de brevets (patent pools), qui s’apparentent à des systèmes concertés
de concession mutuelle de licence. Un exemple en est fourni par l’industrie
de l’électronique grand public, dans le cas des technologies audio et vidéo
utilisées comme normes communes, via les standards DVD et MPEG. Il
s’agit, d’une part, de MPEG (Moving Picture Experts Group) – le consor-
tium qui gère des modes de compression de données numériques – et, d’autre
part, du DVD Forum – le consortium en charge de la protection du format
DVD (disque optique), qui regroupe plusieurs entreprises (dont Sony,
Philips, Thomson, Hitachi, Sharp et Samsung). Les entreprises désireuses
de construire tel ou tel matériel électronique incluant ces technologies doi-
vent en contrepartie s’acquitter des redevances. Ces communautés de bre-
vet constituent ainsi des sortes de systèmes de gestion collective de la pro-
priété industrielle, en donnant lieu à des licences groupées.

À travers ce type de licences volontaires, les détenteurs de ces brevets
s’accordent ainsi mutuellement des conditions d’accès préférentielles afin
d’éviter de trop larges exclusivités, de faciliter le partage ou la mutualisation
de certaines ressources technologiques, ce qui permet in fine d’améliorer la
diffusion des résultats produits par leurs activités d’innovation et d’attein-
dre ainsi la taille critique nécessaire dans les domaines en question (CGP,
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2006). En l’espèce, il s’agit de communautés fermées, qui correspondent à
des situations oligopolistiques (avec des problèmes potentiels de droit de la
concurrence) mais qui répondent aussi à une demande de la part des con-
sommateurs (besoin de normalisation). Ces communautés fermées condui-
sent à limiter l’accès aux technologies concernées. Dans d’autres domai-
nes, il existe cependant des communautés ouvertes, qui autorisent l’accès à
n’importe quel tiers. De telles communautés, plus ou moins ouvertes ou
fermées, peuvent a priori être appliquées aux technologies propres (OMPI,
2009b).

Dans cette perspective, le texte à négocier à Copenhague comprend une
proposition – formulée par le G77 et la Chine –, qui vise à créer un Global
Technology Pool for Climate Change : ce fond regrouperait des technolo-
gies propres et les mettrait à la disposition des pays en développement, en
dispensant ces derniers de payer des redevances.

2.2.2. Le cas d’une plate-forme commune de brevets
de technologies propres

De même, il est possible d’envisager des plates-formes communes de
brevets. Une telle plate-forme se fonde sur des engagements mutuels par
lesquels les détenteurs de technologies brevetées, pour faciliter l’accès à
leurs technologies, s’engagent à accorder des licences sans contrepartie de
redevance mais sous réserve du respect de certaines conditions générales,
par analogie avec le principe du copyleft qui régit le monde du logiciel libre
(open source). À titre d’exemple, l’initiative Eco-Patent Commons lancée
en janvier 2008 par le Conseil économique mondial pour le développement
durable (WBCSD, Genève) va dans ce sens, en conditionnant l’accès aux
technologies propres considérées à l’engagement que les utilisateurs ne s’en
servent qu’à des fins écologiques. Pour pouvoir puiser dans les technolo-
gies de cette plate-forme commune, les participants doivent y apporter cha-
cun au moins un brevet. Depuis le lancement de l’opération en janvier 2008,
cette plate-forme présente déjà près d’une centaine d’éco-technologies, dont
les brevets ont été apportés par neuf entreprises de divers secteurs et natio-
nalités : IBM (matériau recyclable d’emballage de protection pour des com-
posants électroniques), Nokia (téléphones mobiles recyclés en calculatri-
ces et en assistants personnels numériques), Ricoh (technologie permettant
de recycler des cartouches amovibles), Taisei (technologie de construction
améliorant la qualité de l’eau), DuPont (déjà 11 brevets, dont sept concer-
nent des matériaux réfrigérants affectant la couche d’ozone), ainsi que Bosch,
Pitney Bowes, Sony et Xerox(12).

(12) Cf. OMPI (2009b), ainsi que le site du WBCSD (http://www.wbcsd.org/).
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2.2.3. La licence de plein droit (license of right)

D’autres types de dispositifs relevant de cette logique de partage volon-
taire pourraient être mentionnés ici. L’un concerne ce qu’il est convenu
d’appeler la licence de plein droit (license of right). Par ce biais, le déten-
teur d’un brevet accepte par avance d’autoriser tout tiers qui le demande à
utiliser l’invention protégée, en contrepartie du paiement d’une redevance
adéquate. Un tel dispositif a notamment été envisagé dans l’article 43 de la
Convention sur le brevet communautaire (CBC) de 1975, dans l’Accord en
matière de brevets communautaires de 1989 et existe déjà dans certains
pays européens (exemple du Royaume-Uni). Il retire au détenteur du brevet
le droit d’empêcher à sa guise tel ou tel tiers d’utiliser son brevet, en échange
de certaines contreparties financières(13). Destiné surtout aux inventeurs in-
dividuels (qui ne savent souvent guère de quelle manière des tiers sont sus-
ceptibles d’utiliser leurs inventions), aux PME (qui sont le plus souvent
dépourvues des moyens financiers nécessaires pour défendre leurs droits)
et aux organismes publics de recherche (qui recourent fréquemment à des
contrats de licence non exclusive), ce système de « licence de plein droit »
vise dans l’ensemble à réduire les coûts de transaction croissants qui sont
liés à la multiplication du nombre des brevets (Bedsted, 2007). Il a aussi
pour objectif de réduire les risques de hold-up dans le domaine des techno-
logies complexes (électronique, semi-conducteurs, technologies liées au
logiciel et à Internet, etc.) ; instituant un droit à rémunération sans droit à
exclure, il peut être présenté comme une solution d’avenir, intermédiaire
entre le traditionnel système des brevets et la nouvelle logique open source
(European Patent Office, 2007).

Par rapport à d’éventuelles réformes d’ensemble portant sur le droit subs-
tantiel, en général difficiles à négocier (cas d’une éventuelle exemption du
champ du brevetable) et d’application parfois délicate (cas des licences
obligatoires), ces modes de gestion partenariaux de la propriété intellec-
tuelle présentent l’avantage indéniable d’une certaine souplesse, à l’échelle
des différents domaines technologiques concernés. Qu’ils rendent moins
coûteux (au besoin via une tarification différenciée) et moins complexe,
pour des tiers, l’accès à ces technologies protégées (exemple des patent
pools) ou bien atténuent en partie le caractère exclusif des droits de pro-
priété intellectuelle afférents (cas de la licence de plein droit), ces arrange-
ments volontaires pourraient contribuer à accélérer tant les transferts inter-
nationaux de technologies existantes que le co-développement de nouvel-
les technologies. Ils montrent que le souci de préserver la planète n’impli-
que pas, très loin s’en faut, de mettre entre parenthèses le système des droits
de propriété intellectuelle. Le vrai enjeu consiste plutôt à aménager celui-
là, en le mettant davantage au service des objectifs environnementaux.

(13) Dans la CBC, par exemple, il est prévu que le détenteur optant pour ce système bénéfi-
cie également de taxes annuelles réduites pour le maintien de la validité de son brevet com-
munautaire.
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Compte tenu de l’intransigeance que plusieurs pays semblent vouloir adop-
ter à Copenhague, sur la question des transferts technologiques et des droits
de propriété intellectuelle, il y cependant fort à parier qu’un tel aménage-
ment ne se fera pas de sitôt et nécessitera des efforts de plus longue haleine.
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Complément 3E

Financer les actions d’atténuation du changement
climatique dans les pays en développement

Pascale Scapecchi et Jean-Jacques Barberis
DGTPE

L’année 2009 est une année décisive dans la lutte contre le changement
climatique. Point culminant : la tenue en décembre de la Conférence des
Nations Unies sur le changement climatique à Copenhague. À Bali en 2007,
les pays s’étaient en effet mis d’accord pour définir la feuille de route pour
formuler une réponse collective ambitieuse et efficace à l’effet de serre. Le
« Protocole de Copenhague » devra succéder au Protocole de Kyoto.

Le financement des actions d’atténuation dans les pays en développe-
ment était l’un des quatre « blocs » de la négociation identifiés à Bali. Au
vu de l’évolution des négociations internationales, le « Protocole de Co-
penhague » devrait également s’appuyer sur deux piliers. D’un côté, les
engagements contraignants des pays développés. Ils seraient libellés en
permis échangeables dans le cadre d’un marché carbone étendu et appro-
fondi, les mécanismes du Protocole de Kyoto étant réformés pour opérer à
plus large échelle. De l’autre, les actions nationales d’atténuation menées
par les pays en développement, non contraignantes mais reconnues dans le
futur régime international, et pour partie soutenues financièrement par les
pays développés.

Ce schéma, simplifié, est très éloigné de l’optimum économique qui
impliquerait une universalisation du Protocole de Kyoto, couvrant actuel-
lement seulement 32 % des émissions mondiales, pour la mise en place
d’engagements contraignants pour l’ensemble des pays émetteurs, dans le
cadre d’un marché de permis échangeables à l’échelle mondiale. L’évolu-
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tion des négociations internationales semble cependant imposer d’envisa-
ger des solutions de second rang, à même de répondre à un double enjeu. Il
s’agit d’abord d’inciter les pays en développement, et en particulier les
grands émergents, à intégrer le régime de l’après-2012 et à mener des ac-
tions d’atténuation autonomes(1). Ces incitations devraient être envisagées
afin de permettre, à terme, d’intégrer ces pays au marché mondial du car-
bone. Parallèlement, il est nécessaire d’examiner des modalités de com-
pensation financière de la part des pays développés pour les actions d’atté-
nuation que les pays en développement ne pourront assurer de manière auto-
nome.

Différentes études internationales proposent des estimations du coût glo-
bal des mesures d’abattement des émissions de gaz à effet de serre. Mais
l’hétérogénéité de ces estimations ne permet pas de déterminer de manière
précise quels seront les besoins exacts des différents pays, et plus précisé-
ment quelle sera la part de financement public additionnel qu’il sera néces-
saire d’apporter aux pays en développement.

Dans ce contexte, plusieurs propositions pour le financement public des
actions d’atténuation dans les pays en développement ont été faites dans les
enceintes internationales : aucune ne répond réellement à un objectif d’ef-
ficacité économique, qui consiste en une combinaison appropriée d’un
mécanisme de levée de ressources d’une part, et d’allocation des finance-
ments d’autre part. Ce complément a vocation à envisager une solution
possible : si elle n’est sans doute pas exempte de critiques, elle se veut un
élément de réflexion utile dans la négociation internationale à seulement
quelques mois de Copenhague.

1. Les enjeux associés à la participation des pays
en développement
1.1. Une participation indispensable

L’ensemble des études disponibles démontre que, quel que soit le cadre
institutionnel qui lui servira de support, l’objectif de limiter le réchauffe-
ment climatique à 2 °C à échéance 2050 nécessite, pour être véritablement
efficace, une réduction significative, en valeur absolue, des émissions de
gaz à effet de serre (GES) dans tous les principaux pays émetteurs de la
planète. La défection de l’un ou plusieurs d’entre eux risque in fine de
remettre en cause les efforts entrepris par les autres pays. Le quatrième
rapport d’évaluation du GIEC (2007) démontre à cet égard qu’un engage-

(1) De récents travaux de l’OCDE (2009) démontrent que dans toutes les configurations
d’accord international envisageables sous la forme d’engagements contraignants compati-
bles avec la limitation du réchauffement climatique à 2 °C en 2050, les principaux pays
émergents enregistreraient des pertes de PIB relatives par rapport à un scénario business as
usual.
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ment des pays en développement est un pré-requis si on souhaite atteindre
l’objectif de 2 °C. Ce rapport suggère que l’atteinte d’un objectif ambitieux
(i.e. limiter les concentrations de GES à 450 ppm CO2 eq.) nécessiterait des
réductions absolues d’émissions de la part des pays de l’Annexe I mais
également des réductions relatives d’émissions de la part des pays en déve-
loppement. Pour les pays de l’Annexe I, ces réductions seraient comprises
entre 25 et 40 % en deçà des niveaux de 1990 d’ici 2020, et entre 80 et
90 % en deçà des niveaux de 1990 d’ici 2050.

De même, une étude de Burniaux et al. (2008) évalue les pertes asso-
ciées à la participation d’un nombre restreint de pays au processus global
d’atténuation. Elle démontre que des objectifs modérément contraignants
(i.e. stabiliser les concentrations globales de GES à 750 ppm CO2 eq.) se-
raient impossibles à atteindre si les pays de l’Annexe I agissaient seuls, car
cela induirait des coûts d’abattement beaucoup trop élevés. Une trajectoire
d’émissions cohérente avec un objectif de limitation des concentrations de
GES à 800 ppm CO2eq serait quant à elle atteignable par l’action unique
des pays développés (au moins jusqu’en 2050) à un coût de l’ordre de 2 %
de leur PIB en 2050. Les travaux récents de l’OCDE (2009) confirment
également cette analyse et soutiennent l’idée que la participation des prin-
cipales économies émergentes, notamment la Chine et l’Inde, est une con-
dition absolue pour atteindre des objectifs de réduction ambitieux : pour
rejoindre une trajectoire d’émissions cohérente avec un objectif de limita-
tion des concentrations de GES à 550 ppm CO2eq, les pays grands émet-
teurs de GES devront réduire significativement leurs émissions de GES
d’ici 2050. Ce constat se vérifie d’autant plus si l’on souhaite limiter la
hausse de la température moyenne globale à 2 °C, soit une limitation des
concentrations de GES à 450 ppm CO2 eq.

1.2. Implications d’un prix unique mondial du carbone

Selon l’analyse économique, la politique optimale pour lutter contre le
réchauffement climatique de manière coût-efficace consiste dès lors à mi-
nimiser les coûts marginaux d’abattement des émissions de GES. Pour cela,
il convient d’établir un prix unique et mondial du carbone. Cette solution
optimale permet non seulement de minimiser les coûts d’atteinte d’un ob-
jectif donné de réduction des émissions, mais également de limiter les ris-
ques de distorsions de compétition internationale, ainsi que les risques de
délocalisation et d’inefficacité environnementale qui pourraient se produire
si des pays adoptaient des régulations environnementales beaucoup moins
contraignantes que d’autres. Un accord optimal sur le post-2012 devrait
ainsi associer l’ensemble des pays émetteurs s’engageant sur des objectifs
nationaux de réduction des émissions contraignants.

La solution de premier rang pour financer à moindre coût la réduction
des émissions mondiales consisterait en une universalisation du dispositif
du Protocole de Kyoto. En effet, le Protocole de Kyoto constitue à l’heure
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actuelle le seul instrument multilatéral, adossé à une structure quasi univer-
selle (la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climati-
ques), qui vise à réduire les émissions de GES sur la base d’objectifs oppo-
sables aux États. Il repose sur une approche économique appuyée sur des
plafonds nationaux d’émission et la possibilité d’échanges entre États et
entre acteurs privés, afin que les mesures les moins coûteuses soient entre-
prises prioritairement. L’universalisation du Protocole de Kyoto constitue-
rait donc l’accord sur le post-2012 le plus satisfaisant. Elle constituerait
l’optimum économique et environnemental, mais réclame une discipline
multilatérale stricte, appuyée sur des objectifs partagés de stabilisation du
climat et sur la diffusion d’un prix uniforme du carbone à l’échelle de la
planète permettant l’atteinte au moindre coût de l’objectif visé.

Imposer le Protocole de Kyoto comme le mode de régulation de « droit
commun » des émissions de GES à l’échelle internationale se heurte pour-
tant aujourd’hui à une difficulté économique de fond : les contraintes de
croissance qu’emporteraient des engagements de réduction contraignants
de la part des grands pays émergents font douter de la possibilité de les
associer à un accord global. En effet, au-delà du fait que les impacts directs
du réchauffement provoqueraient des pertes relativement plus importantes
dans les pays en développement (faible capacité d’adaptation, vulnérabilité
plus grande aux événements climatiques extrêmes), un prix mondial engen-
drerait des coûts relativement plus élevés dans les pays en développement
que dans les pays développés. Si tous les pays font face à un prix unique du
carbone, l’impact macroéconomique sera plus élevé pour les pays pauvres
que pour les pays riches, en l’absence de transferts compensatoires. Les
simulations menées par l’OCDE (2008) montrent clairement que la mise en
place d’une taxe mondiale sur les émissions de GES afin de stabiliser les
concentrations à 450 ppm d’ici 2050 aura des répercussions économiques
beaucoup plus importantes pour les pays en développement que pour les
pays développés.

Ce constat est aujourd’hui bien renseigné. Certains pays en développe-
ment (à la condition de répercuter entièrement le prix mondial du carbone
dans leur économie nationale) pourraient subir un ralentissement significa-
tif de leur croissance sur la période charnière 2015-2030, d’une manière
beaucoup plus prononcée que dans les pays industrialisés. Cela s’explique
notamment par la structure de consommation particulière des pays en déve-
loppement qui se caractérise par une part plus élevée des dépenses d’éner-
gie dans ces pays. Un prix unique du carbone devrait induire une hausse
des prix domestiques supérieure en pourcentage dans les pays en dévelop-
pement, et donc une croissance plus faible. La baisse de PIB dans les pays
en développement devrait de plus se traduire par des pertes de bien-être
proportionnellement plus importantes que pour les pays riches. En effet, le
niveau de revenu par tête étant nettement inférieur dans les pays en déve-
loppement, le sacrifice d’un euro supplémentaire ne se répercute pas de la
même manière sur l’utilité des ménages selon que le revenu moyen est du
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même ordre que la perte en valeur monétaire (PED) ou qu’il lui est large-
ment supérieur (pays riches). Imposer un prix du carbone aura donc un
impact sur le bien-être fort différent, selon que l’on habite en France ou en
Chine. Enfin, les efforts internationaux d’atténuation devraient résulter en
une baisse de la demande des combustibles fossiles. Cela se traduirait par
une modification profonde des flux commerciaux de ressources fossiles,
notamment sur les marchés du pétrole et du gaz. Les pays exportateurs de
ressources fossiles, dont font partie certains pays en développement, pour-
raient alors subir des pertes substantielles liées aux termes de l’échange.

Des simulations effectuées par Hourcade et al. (2006) montrent que l’im-
pact d’un prix unique du carbone sur le bien-être varie entre les régions, et
touche plus particulièrement les pays en développement, notamment l’Asie
(graphiques 1a à d).

Dès lors, il semble que l’accord sur le régime qui succédera au Proto-
cole de Kyoto devrait explicitement prévoir des mécanismes de compensa-
tion financière incitatifs des pays développés vers les pays en développe-
ment pour mener des actions d’atténuation compatibles avec l’objectif de
limiter le réchauffement climatique à 2 °C à l’horizon 2050.

1.3. Mesures potentielles de compensation financières

Les résultats portés plus haut suggèrent qu’un système de taxation uni-
forme, ou son équivalent, c’est-à-dire des engagements contraignants pour
l’ensemble des pays associés à des droits échangeables, ne saurait être en-
visageable pour les pays en développement sans transferts compensatoires
des pays développés.

Une première approche consisterait à mettre en place des transferts
monétaires entre les pays du nord et les pays du sud afin de compenser ces
derniers pour les pertes de bien-être engendrées par les actions d’atténua-
tion. Une étude récente de l’OCDE (2009) montre qu’en l’absence de trans-
ferts financiers, les pays caractérisés par des courbes de coût marginal d’abat-
tement et/ou de dommage marginal plus plates (e.g. Europe de l’est, Rus-
sie, Moyen-Orient et Chine) ont intérêt à ne pas faire d’effort de réduction
parce qu’ils contribueraient plus à l’effort de réduction qu’ils n’en bénéfi-
cieraient. Un moyen possible pour élargir le soutien international à l’action
d’atténuation consisterait à effectuer des transferts financiers des régions
qui gagnent le plus à la coopération vers les pays qui y gagnent le moins,
voire qui y perdent.

L’analyse de Hourcade et al. (2006) suggère cependant que de tels trans-
ferts entre pays développés et pays en développement pourraient être con-
séquents. Par exemple, l’ensemble des pays développés devrait transférer à
l’Inde l’équivalent de 12 % de son PIB en 2020 pour compenser les pertes
de bien-être associées à des actions d’atténuation menées dans ce pays afin
d’atteindre l’objectif mondial de 2 °C à horizon 2050 (graphique 2).
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1. Impact d’un prix unique du carbone mondial sur le bien-être

a. Afrique et Amérique latine

b. Russie et Europe de l’Est
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Une alternative aux transferts financiers directs se trouve dans l’option
retenue à Kyoto qui avait consisté à associer des États réticents à prendre
des engagements contraignants au Protocole, en leur concédant des alloca-
tions généreuses de quotas. La concession d’« air chaud » avait ainsi per-
mis d’associer les pays d’Europe centrale et orientale ainsi que la Fédéra-
tion de Russie à l’accord global, voie vers des engagements de réduction
réellement contraignants à moyen terme.

En supposant qu’il soit possible de mettre en place un plafond global de
réduction des émissions de GES au niveau mondial, déclinés en objectifs
échangeables de réduction, les pertes de bien-être correspondantes pour les
pays en développement pourraient également être compensées de manière
équitable par une sur-allocation initiale de crédits carbone pour ces pays, et
une sous-allocation concomitante pour les pays développés. À partir des
calculs de Hourcade et al. (2006), on estime que plus des deux tiers du
quota global seraient affectés aux PED. Dans les configurations de pertes
les plus extrêmes, environ 68 % du budget carbone global disponible pour
l’ensemble de la planète en 2030 pourrait ainsi être « absorbé » à des fins
de redistribution en direction des grands émergents. Valorisée
monétairement, cette redistribution impliquerait des transferts financiers
entre pays développés et grands émergents, de l’ordre de 4 700 milliards de
dollars en 2030, en se limitant à certaines régions du monde (Chine, Inde et
États du Moyen-Orient). Ces transferts, bien qu’extrêmement conséquents,
semblent incontournables si l’on souhaite inciter les pays en développe-
ment à participer.

2. Transferts nécessaires pour égaliser les pertes
en bien-être associées à une taxe carbone unique

Note : (*) Communauté des États indépendants (Russie + certaines des anciennes républi-
ques soviétiques).
Source : Hourcade et al. (2006).
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Il convient de placer ces estimations de flux financiers au regard des
financements internationaux existants pour le climat. Ils apparaissent sans
commune mesure avec les financements aujourd’hui disponibles ou prévus
dans le cadre de l’aide bilatérale et multilatérale pour le climat : par exem-
ple, 3,3 milliards de dollars alloués par le Fond pour l’environnement mon-
dial entre 1991 et 2007 pour un total de 14 milliards de dollars mobilisés
par effet de levier, et 5-10 milliards de dollars annoncés par les États-Unis,
le Royaume-Uni et le Japon au cours des prochaines années pour le trans-
fert de technologies dans le cadre des fonds de la Banque mondiale, lancés
en 2008. Les mécanismes de compensation examinés ici impliquent par
conséquent un véritable changement de paradigme dans l’analyse des be-
soins de financement et l’organisation des transferts en matière climatique.

L’état des négociations internationales fait cependant douter de l’accep-
tabilité politique de la solution d’une compensation financière vers les pays
en développement via une surallocation initiale en quotas de ces pays, sauf
revirement politique majeur. La solution optimale d’un point de vue écono-
mique se heurte en effet à plusieurs limites qui font douter de la possibilité
de sa mise en œuvre. D’une part, le contexte actuel des négociations inter-
nationales sur le climat semble peu propice à ce que les pays en développe-
ment acceptent des engagements de réduction contraignants. D’autre part,
les transferts financiers en jeu poseront un problème d’acceptabilité pour
les pays développés, en renforçant les déséquilibres macroéconomiques
globaux, sur fond de concurrence accrue avec les grands pays émergents. Il
n’est pas non plus envisageable de financer entièrement le surcoût associé
pour les pays en développement, notamment pour les émergents, parce que
les mesures de transfert auraient elles-mêmes un impact économique, no-
tamment via le canal monétaire (appréciation du taux de change des pays
en développement récipiendaires). De plus, la protection du climat présen-
tant les caractéristiques d’un bien public mondial, elle exige une participa-
tion équitable de l’effort économique entre l’ensemble des pays émetteurs,
et des actions autonomes menées dans l’ensemble des pays.

L’optimum de premier rang n’étant pas atteignable, il paraît donc néces-
saire de trouver des mécanismes financiers compensatoires alternatifs poli-
tiquement acceptables.

2. Les mesures compensatoires envisagées
dans le cadre de la CCNUCC
2.1. Estimations des besoins de financement international public

La mise en place de mécanismes financiers compensatoires se heurte en
premier lieu à un enjeu d’estimation des besoins de financement public. En
effet, l’analyse économique suggère que les pays en développement de-
vront financer et mettre en œuvre de manière autonome les actions d’atté-
nuation entraînant des pertes d’utilité et de bien-être équivalentes à celles
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des pays développés. Des mécanismes de financement compensatoires ne
doivent donc être envisagés que pour financer les actions additionnelles,
entraînant des pertes d’utilité et de bien-être supérieures dans ces pays.

Cette conclusion se heurte cependant au manque d’estimations précises
des besoins de financement public additionnel, pays par pays. De nombreu-
ses études internationales estiment en effet le coût global des politiques
climatiques pour différents pays, mais le manque d’homogénéité entre el-
les ne permet pas une comparaison directe des valeurs obtenues. Elles re-
posent en effet sur des définitions et des modélisations du coût global très
disparates, excluant une confrontation directe des estimations. Première-
ment, l’essentiel des études récentes n’estime pas le coût macroéconomi-
que des politiques climatiques mais les coûts d’investissement associés aux
actions d’atténuation de l’effet de serre. Ainsi, dans les évaluations faites
par le secrétariat de l’Organisation des Nations unies (CCNUCC, 2007),
l’Agence internationale de l’énergie (AIE, 2008), la Commission européenne
(2009) et McKinsey (2009), les coûts s’interprètent comme des coûts d’in-
vestissement additionnels nécessaires pour atteindre un certain objectif de
réduction des émissions. Le coût estimé n’inclut généralement pas les coûts
de transaction ni les coûts opérationnels associés à la mise en place de la
politique climatique considérée. De plus, certaines études, dont celle de la
Commission européenne, n’incluent pas dans leurs estimations les mesures
à coût nul ou négatif (c’est-à-dire les mesures qui peuvent être mises en
place par le pays lui-même et qui induiront au cours du temps des bénéfices
largement supérieurs au coût initial, notamment au travers d’économies
d’énergie), et ne tiennent compte que des coûts initiaux.

Deuxièmement, la plupart des études ne distinguent pas le niveau d’ef-
fort de réduction entre les pays. Ainsi, les études fixent des objectifs de
réduction pour les pays développés (plus ou moins explicités en termes de
pourcentage de réduction) et ne précisent pas d’objectif, même peu contrai-
gnant, pour les pays en développement. Seules les études de la CE et de
l’AIE considèrent une inflexion de la croissance des émissions des pays en
développement.

Troisièmement, les études estiment généralement le coût d’investisse-
ment additionnel de mesures d’atténuation des émissions de GES par rap-
port à un scénario de référence qui suppose en général qu’aucune nouvelle
action n’est entreprise afin de limiter ces émissions(2). Cependant, les scé-
narios de référence peuvent varier d’une étude à l’autre, selon les sources
d’information utilisées et les hypothèses structurelles du modèle retenues.
De grandes variations peuvent donc être observées entre les estimations.

(2) On parle également de « scénario tendanciel d’augmentation des émissions ». Le scéna-
rio de référence englobe généralement les effets des politiques et des mesures qui ont été
actées ou adoptées dans un passé proche, mais pas les effets des nouvelles mesures. Des
coûts de continuation des actions passées sont donc associés à ce scénario.
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Il apparaît clairement que nous ne disposons pas à l’heure actuelle d’une
connaissance précise des besoins de financement des actions d’atténuation,
en particulier de la part relative au financement public. Dans ce cadre, il
semble donc nécessaire de disposer d’un instrument de financement évolu-
tif, flexible et facilement adaptable à une estimation plus fine des besoins
dans le temps.

2.3. Revue des propositions actuellement sur la table

Bien que la mise en place des mécanismes financiers compensatoires en
direction des pays en développement pour autoriser des actions d’atténua-
tion additionnelles soit reconnue comme une nécessité, aucune des propo-
sitions développées à l’heure actuelle ne semblent en mesure de répondre
pleinement à un objectif d’efficacité économique.

Le tableau suivant présente les principales propositions sur le finan-
cement de l’atténuation dans les pays en développement. On constate que
de nombreuses propositions présentent des faiblesses en termes d’efficience
économique, comme par exemple les propositions de la Suisse, du Bangla-
desh, ou la taxe globale sur les transactions monétaires qui reposent toutes
trois sur des taxes, instrument beaucoup moins efficient qu’un système de
permis d’émissions négociables de type cap-and-trade.

L’efficacité environnementale semble également avoir été oubliée dans
quelques-unes des propositions reproduites dans le tableau : par exemple,
le mécanisme de financement proposé par le G77 et la Chine ainsi que la
proposition de taxe globale sur les transactions monétaires n’appliquent
pas le principe du pollueur-payeur puisque ces propositions sont totale-
ment déconnectées des émissions de CO2 ; de même, la proposition des
Maldives et l’alternative à la proposition Norvégienne peuvent potentielle-
ment exclure certains des secteurs les plus intensifs en carbone.

Par ailleurs, certaines propositions semblent plus équitables que d’autres.
Ainsi, la proposition Mexicaine repose sur une contribution universelle s’ap-
pliquant à l’ensemble des pays (à l’exception des PMA) fondée sur des
critères prenant en compte non seulement le principe du pollueur-payeur
mais également la capacité à payer des pays, contrairement aux proposi-
tions de la Suisse, de la Norvège et du Bangladesh qui négligent complète-
ment ce dernier critère.

Néanmoins, le tableau met clairement en avant un point commun à tou-
tes ces propositions : elles ne se focalisent que sur l’un des aspects du ré-
gime de compensation qu’il convient de mettre en place, soit la levée de
ressources publiques internationales additionnelles. Aucune de ces propo-
sitions ne s’intéresse en effet aux modalités d’allocation efficace des finan-
cements publics ainsi générés. C’est pourtant la condition principale pour
garantir que le régime de compensation de l’accord qui succédera au Proto-
cole de Kyoto permette de maximiser les réductions d’émissions dans les
pays en développement à moindre coût.
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Dans le cadre de ces différentes propositions, on peut donc supposer
que l’allocation des financements dans les pays en développement se fera
sur la base de projets identifiés. Ce mode d’allocation des financements
compensatoires présente des risques manifestes. En premier lieu, il ne per-
met pas de garantir que le financement international public viendrait soute-
nir des réductions d’émissions additionnelles aux actions que les pays en
développement devront dans tous les cas mener de manière autonome. En
deuxième lieu, il présente des risques manifestes de sélection adverse des
projets en raison de l’asymétrie d’information entre bailleurs et récipien-
daires. À ce titre, aucune garantie n’est offerte dans ce schéma en termes de
maximisation des tonnes de CO2 évitées par euro public investi. En troi-
sième lieu, ce schéma d’allocation des financements aboutirait à financer
des projets de réductions des émissions sur une base ex ante, sans réelles
garanties sur les réductions d’émissions effectivement réalisées ex post.

Dès lors, un mécanisme financier compensatoire pour les réductions
d’émissions additionnelles dans les pays en développement devrait être fondé
sur des modalités d’allocation efficace, garantissant la maximisation des
réductions des émissions au regard des financements publics consentis.

2.4. Un mécanisme financier compensatoire fondé
sur une contribution universelle comme alternative

Un instrument complémentaire des mécanismes de marché actuels, qui
reposent sur des mécanismes de déport des réductions d’émissions des pays
développés vers les pays en développement, pourrait donc être envisagé.
C’est à cette fin qu’avaient été mis en place les mécanismes de flexibilité
du Protocole de Kyoto. S’ils permettent aux pays développés d’atteindre
leurs objectifs de réduction des émissions de manière coût-efficace, ils n’as-
surent pas pour autant des réductions d’émissions additionnelles dans les
pays en développement, et, partant, au niveau agrégé. L’objectif de tout
mécanisme financier compensatoire devrait pourtant être d’inciter les pays
en développement à mettre en place des politiques nationales incitatives
permettant de réorienter les flux d’investissement privés.

Cet instrument financier devrait donc en premier lieu permettre de ré-
duire les émissions au-delà d’objectifs fixés par rapport à un scénario de
référence où la perte relative d’utilité liée aux réductions d’émission est
égalisée entre pays en développement et pays développés. En deuxième
lieu, il devrait être fondé sur une approche incitant à la définition de politi-
ques nationales dans les pays en développement fondées sur des instru-
ments économiques définissant un signal-prix sur le carbone, afin de limi-
ter le coût de la réduction des émissions. Ces politiques permettraient en
effet de maximiser la rentabilité des réductions d’émissions au regard des
bénéfices attendus de la part du mécanisme international. Le mécanisme
devrait ainsi laisser toute latitude aux États pour mener les politiques de
réduction des émissions qu’ils souhaitent mettre en place, sans se substi-
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tuer aux décisions nationales. Il n’entraînerait cependant de réels effets que
si ses capacités financières lui permettaient de rétribuer des réductions
d’émissions importantes – si tel n’était pas le cas, l’incitation à agir pour
les pays en développement ne sera pas suffisante. En troisième lieu, cet
instrument financier devrait être abondé de manière équitable et vertueuse.
La plupart des mécanismes actuels de financement de l’atténuation repo-
sent en effet sur les seuls pays développés : cette situation ne correspond
pas au fait que la protection du climat constitue un bien public mondial qui
requiert la participation de l’ensemble des pays.

Ce mécanisme permettrait de financer les efforts additionnels de réduc-
tion des émissions dans les pays en développement allant au-delà d’objec-
tifs nationaux non contraignants. En cas de non-respect de l’objectif, ces
pays ne seraient pas pénalisés, afin notamment de ne pas faire peser de
contrainte de croissance sur les pays émergents. Les objectifs nationaux
fixés par les pays en développement seraient supposés compatibles avec
une trajectoire de croissance économique acceptable. Afin d’éviter toute
minoration artificielle des objectifs de réduction d’émissions par les pays
en développement pour bénéficier abusivement du mécanisme de finance-
ment, ces objectifs seraient rapportés à un scénario de référence par pays
qui décrirait :

• la trajectoire des émissions dans le temps sans mesure de réduction ;
• un objectif de réduction des émissions compatible avec la cible 2 °C à

horizon 2050 ;
• un objectif de réduction non contraignant situé entre les deux niveaux

précédents – soit la diminution des émissions égalisant la perte d’utilité
relative par rapport à celle des pays développés.

Toute réduction d’émissions au-delà de l’objectif non contraignant gé-
nérerait des crédits carbones équivalents à une tonne de CO2 évitée(3).

Afin d’inciter positivement les pays à s’engager sur des objectifs de
réduction des émissions, dans l’hypothèse où un pays irait au-delà de son
objectif non contraignant, le mécanisme de financement interviendrait en
achetant les réductions d’émissions assimilées à des crédits carbones. Les
ressources financières étant limitées, il est nécessaire de s’assurer que se-
ront prioritairement financées les réductions d’émissions les moins coûteu-
ses. Le mécanisme pourrait donc fonctionner selon une procédure d’enchè-
res inversées entre pays pour l’achat de ces crédits carbone jusqu’à épuise-
ment des ressources financières à disposition. En fonction de ses modalités
de mise en œuvre, la procédure d’enchères pourrait constituer une garantie
en termes de réductions d’émissions financées par rapport au montant de
financement public consenti. Les crédits carbone acquis via le mécanisme

(3) La question du caractère échangeable ou non de ces « crédits » sur le marché internatio-
nal demeure ouverte à ce stade, plusieurs modalités pouvant être envisagées, posant des
problèmes complexes de relation avec le marché secondaire des crédits carbone sur le mar-
ché mondial.
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seraient ensuite « détruits », afin de préserver l’intégrité environnementale
du dispositif (i.e. pour éviter une réutilisation ultérieure des crédits) et de
générer des réductions d’émissions additionnelles aux objectifs contraignants
des pays développés.

Le mécanisme serait financé grâce à une contribution budgétaire uni-
verselle dynamique pour garantir un certain volume financier annuel. Le
montant serait fixé ex ante, la clef de contribution permettant ensuite de
calculer les contributions de chaque pays. Il paraît difficile de déterminer
en toute rigueur un objectif de levée de fond qui correspondrait aux besoins
estimés de financement additionnel de l’atténuation dans les pays en déve-
loppement. Ce point trouve sa justification dans les incertitudes liées aux
besoins globaux, d’une part, et à leur répartition entre acteurs, d’autre part,
bien que des travaux de modélisation par pays permettraient de déterminer
des ordres de grandeur. Le principal intérêt du mécanisme proposé est d’être
aisément adaptable à une estimation plus fine des besoins dans le temps,
via la révision du montant annuel de levée de ressources.

La clef de contribution serait fonction du niveau annuel de développe-
ment et des émissions annuelles de gaz à effet de serre nationales. Ce point
trouve sa justification dans la nécessité d’envisager un mécanisme de fi-
nancement prenant en compte un objectif d’équité : le niveau de dévelop-
pement, exprimé par exemple en pourcentage du PIB mondial, devrait être
pris en compte. Parallèlement, asseoir la contribution de chaque pays sur
les émissions constituerait en creux une forme de taxation des émissions au
niveau mondial. À condition de réviser ces deux critères de contribution
dans le temps de manière dynamique, cette clef aurait donc un caractère
incitatif vertueux : plus un État diminuerait ses émissions à l’avenir, moins
il contribuerait.

Promouvoir un mécanisme de contribution universelle fondé sur des
critères de contribution évolutifs correspondants aux niveaux d’émissions
des différents pays paraît donc répondre au double objectif d’efficacité et
d’équité. Encourager ce type de mécanisme constituerait également un
moyen de rompre avec la logique perverse institutionnalisée par le Proto-
cole de Kyoto, soit la segmentation entre les Parties à la Convention entre
pays acceptant des engagements de réduction des émissions et États déliés
de toute participation à la réalisation des objectifs de la Convention.

Cette proposition présente cependant plusieurs risques. Elle suppose en
premier lieu, que les pays en développement, et notamment les grands émer-
gents, accepteraient le mécanisme de contribution proposé. À cet égard, la
dynamique des négociations les poussera a priori à requérir une exonéra-
tion de contribution, alors que l’équilibre même de la proposition repose
essentiellement sur le caractère universel de la contribution financière. En
second lieu, le mécanisme permet de récompenser des réductions d’émis-
sions additionnelles dans les pays en développement, mais de manière fa-
cultative. Puisqu’il est fondé sur des objectifs non contraignants, les pays
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sont simplement incités financièrement à réduire leurs émissions. Il n’y a
donc pas de certitude absolue sur le niveau de réduction d’émissions que le
mécanisme permettra d’atteindre. Celui-ci dépendra in fine de la volonté
politique des pays en développement de mener des politiques d’atténua-
tion, et, dans une moindre mesure, des ressources financières du méca-
nisme. Enfin, le mécanisme proposé pose des problèmes de mise en œuvre
pratique, notamment la détermination des objectifs de réduction non con-
traignants des émissions des pays en développement, et la mesure des ré-
ductions d’émissions effectivement constatées. En effet, il est certain que
ces pays auront intérêt à minimiser artificiellement leurs objectifs d’atté-
nuation pour maximiser les revenus tirés du mécanisme. Dès lors, il sera
nécessaire de prévoir une procédure stricte d’instruction et de validation
ainsi que la mise en place d’une méthodologie de calcul partagée dans le
cadre de la Convention Climat, devant faire l’objet d’un accord de l’ensem-
ble des Parties.

3. Un consensus à bâtir dans les six mois à venir
De par les montants qui sont en jeu et la nécessité d’inciter les pays en

développement (notamment les grands émergents) à participer au proces-
sus global, le financement de l’atténuation du changement climatique cons-
titue le cœur des négociations internationales qui s’achèveront à Copenha-
gue. Des milliards d’euros devront être dispensés aux pays en développe-
ment pour soutenir prioritairement les actions les plus coût-efficaces qu’ils
ne pourront mettre en œuvre au niveau domestique. Sans transferts com-
pensatoires, ces pays n’ont aucun intérêt à mettre en place des politiques de
réduction des émissions de GES qui leur coûteraient plus qu’elles ne leur
rapporteraient.

Malheureusement, on ne dispose pas actuellement d’une estimation dé-
finitive et irréfutable des besoins de financement additionnel pour les PED.
On peut malgré cela envisager un mécanisme de financement qui serait
efficient, efficace, équitable et facilement ajustable à une estimation plus
précise des ressources financières nécessaires pour atteindre l’objectif glo-
bal. Aucun des mécanismes proposés actuellement dans le cadre de la
CCNUCC ne remplit l’ensemble de ces critères et il convient donc d’exa-
miner d’autres alternatives, telles que présentées plus haut.

CAE87_Climat.pmd 05/10/2009, 11:31339



CONSEIL D’ANALYSE ÉCONOMIQUE340

Références bibliographiques

AIE (2008) : World Energy Outlook 2008, Publication OCDE/AIE.
Burniaux J-M., J. Château, R. Duval et S. Jamet (2008) : « The Economics

of Climate Change Mitigation. Policies and Options for the Future »,
Document de Travail du Département des Affaires Économiques de
l’OCDE, n° 658.

CCNUCC (2007) : Investment and Financial Flows to Address Climate
Change, Background paper on analysis of existing and planned
investment and financial flows relevant to the development of effec-
tive and appropriate international response to climate change.

CCNUCC (2008) : Investment and Financial Flows to Address Climate
Change : An Update, Réf. FCCC/TP/2008/7.

Commission européenne (2009) : « Towards a Comprehensive Climate
Change Agreement in Copenhagen », Communication CE, n° COM
(2009) 39.

GIEC (2007) : « Mitigation of Climate Change », Contribution du 3e groupe
de travail, in 4e rapport d’évaluation du GIEC, Cambridge Univer-
sity Press.

Hourcade J-C., R. Crassous, S. Mathy et O. Sassi (2006) : Un prix unique
du carbone dans un monde hétérogène ? Jalons pour une ré-inter-
prétation de Kyoto, Communication à l’atelier ‘Vers une représenta-
tion des économies sous contrainte carbone : enjeux structurels, in-
dustriels, technologiques’de la Fondation de recherche pour le déve-
loppement durable et les relations internationales, 4 avril.

McKinsey (2009) : Pathway to Low-Carbon Economy. Version 2 of the
Global Greenhouse Gas Abatement Cost Curve, McKinsey Company.

OCDE (2008) : Climate Change Mitigation : What Do We Do ?
OCDE (2009) : « The Economics of Climate Change Mitigation : How to

Build the Necessary Global Action in a Cost-Effective Manner ? »,
Document de Travail de l’OCDE, n° ECO/CPE/WP1 (2009) 7.

Project Catalyst (2009) : Financing a Global Climate Change Agreement :
Key Insights from Project Catalyst Analysis for the EU Copenhagen
Strategy, European Climate Foundation.

CAE87_Climat.pmd 05/10/2009, 11:31340



POLITIQUE CLIMATIQUE : UNE NOUVELLE ARCHITECTURE INTERNATIONALE 341

Résumé

1. L’architecture d’un système mondial efficace
Un principe de base simple doit présider à la construction de l’architec-

ture mondiale qui résultera des négociations de Copenhague : l’unicité du
prix du carbone. Contrairement à une idée très répandue et souvent appli-
quée, les propositions de différenciation du prix du carbone entre les sec-
teurs ou les acteurs, ainsi que les recommandations de dérogations ou de
cloisonnement des actions se révèlent in fine être néfastes pour les écono-
mies. De telles discriminations, fondées généralement sur l’absence de tech-
nologies de remplacement ou d’une relative inélasticité de la demande, con-
fondent l’objectif de compensation avec celui d’efficacité. L’idée-force du
rapport est qu’il existe des accords, relativement simples, de type « Cap
and Trade » qui assurent ce prix unique du carbone via un système mondial
de quotas d’émission négociables et qui sont avantageux tant pour les pays
émergents que pour les pays occidentaux. Pour l’auteur de ce rapport, la
proposition d’établir un système « Cap and Trade » international est la
seule voie réaliste sur la table des négociations. Des accords reposant sur
des architectures trop coûteuses seraient inexorablement voués à l’échec à
plus ou moins court terme. Ce principe de base conduit à vivement décon-
seiller de suivre les propositions qui, cherchant à aboutir à un accord à tout
prix et devant la supposée complexité de la négociation d’un accord global,
suggèrent des accords sectoriels ; alternatives pourtant avancées par le plan
d’action conçu à Bali en 2007. L’enjeu du choix des instruments à mettre
en place et du périmètre des accords n’est pas seulement de minimiser les
coûts économiques de la réduction des émissions mais aussi de rendre ac-
ceptable et donc crédible cette politique à long terme.

Une place importante est consacrée à la description du marché de quo-
tas d’émission négociables, pièce maîtresse du système mondial à mettre
en place. Les recommandations s’appuient sur le bilan du système de droits
d’émission négociables mis en place en 1990 aux États-Unis pour le SO2 et
du système européen ETS (European Union Emission Trading System) pour
le CO2, instauré depuis 2005. Ce dernier fut au départ entaché de graves
défauts, lesquels étaient pourtant absents du système américain antérieur.
Si la plupart ont été corrigés depuis, l’expérience montre qu’ils pourraient
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très bien réapparaître dans le système mondial. Un mécanisme d’échange
bien conçu doit reposer sur un principe simple : envoyer les bons signaux
aux acteurs. Pour cela, son horizon doit correspondre à celui des entrepri-
ses dans leurs choix d’investissements, dans leur programme de recherche,
ou celui des ménages dans leurs décisions en matière d’équipements et
d’immobilier ; un horizon nécessairement long. Contrairement au système
ETS européen, les quotas devraient pouvoir s’échanger sur des marchés à
terme pouvant atteindre un horizon de trente ans. L’engagement, crédible,
des États dans la fixation d’un prix plancher participe également à une per-
ception des bons signaux par les acteurs. Les investissements dans les équi-
pements à faible contenu en carbone et les efforts en recherche dans les
technologies sans carbone ne seront réalisés que si les agents économiques
anticipent des prix du carbone non négligeables à l’avenir. Cependant, une
certaine flexibilité doit prévaloir dans la fixation de ce prix plancher. Des
découvertes radicales conduisant à une réduction conséquente des émis-
sions se traduiraient par une baisse naturelle des prix pouvant aller au-delà
du prix plancher. Jean Tirole est moins inquiet quant à l’engagement des
États sur la création d’un prix plafond (ou soupape de sécurité). Plusieurs
arguments sont avancés dans le rapport en faveur de l’utilisation des enchè-
res pour l’allocation des quotas à l’intérieur d’un pays (entre autres, elles
incitent à des actions précoces de la part des entreprises), au détriment des
allocations gratuites (grandfathering) qui créent généralement un effet
d’aubaine et de plus créent des incitations perverses si leur renouvellement
est anticipé.

Parmi les défauts de conception du système ETS européen à ne pas re-
nouveler, le rapport insiste également sur l’absence de « banquabilité » des
quotas, l’allocation de nouveaux permis gratuits pour de nouveaux projets,
la perte des permis en cas de fermeture d’un site éligible, l’excès de
subsidiarité et des pénalités trop peu crédibles. Cette partie du rapport con-
sacrée à une bonne conception d’un marché mondial se poursuit par des
réflexions sur la finance carbone et des pistes exploratoires sur les moyens
de contrer une trop forte volatilité du prix du carbone.

Si le marché des quotas d’émission négociables est la pierre angulaire
du système mondial à construire, il ne pourra cependant pas répondre à
l’ensemble des besoins en matière de lutte contre le changement climatique
et se heurtera à des résistances fortes lorsqu’il s’agira de le substituer à des
mesures bien ancrées et acceptées au niveau local. D’autres instruments,
pour la plupart hors marché, seront mis en place ou subsisteront, à tort ou à
raison, pour compléter l’arsenal de lutte contre le réchauffement climati-
que. Se pose alors immédiatement la question de la cohérence des prix du
carbone dans cet environnement multi-instruments. Rappelons-nous le prin-
cipe de base d’un système efficace : l’unicité du prix du carbone. Jean Tirole
dans sa réponse à cette question épineuse distingue la taxe, qui est un ins-
trument économique comme le marché de quotas, des mécanismes hors
marché tels que les normes, les objectifs d’énergies renouvelables, les pro-
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jets… Concernant la taxe, on pense bien évidemment en France à la « contri-
bution climat et énergie » qui s’appliquera aux ménages et aux entreprises
des secteurs non éligibles au système ETS, la cohérence passe par l’indexa-
tion de la taxe au prix du marché (ou symétriquement par une surtaxe com-
pensatoire sur le prix de marché pour l’aligner au niveau de la taxe).
Conscient de l’impact redistributif régressif d’une taxe carbone mais sou-
cieux du respect du principe de prix unique, l’auteur attire notre attention
sur la nécessité de ne pas transformer les compensations forfaitaires en
exonérations même partielles.

Par définition, les instruments hors marché n’ont pas de prix (explici-
tes). L’harmonisation se révèle donc plus délicate. Néanmoins, des métho-
des d’évaluation, plus ou moins aisées, permettent de déterminer ce que les
économistes appellent leur prix implicite (le coût marginal d’abattement
généré par le respect de la norme). La généralisation de leur calcul con-
duira, en comparaison au prix de marché, à une plus grande rationalisation
dans l’usage des normes. Un moyen complémentaire d’atténuer les ineffi-
cacités associées aux normes et d’assurer une plus grande cohérence du
prix du carbone consiste à mettre en œuvre un système de certificats ou
crédits/débits échangeables. Les entreprises vertueuses (au sens où elles
dépassent les objectifs de la norme) retirent des profits de la vente de cré-
dits aux entreprises qui le sont moins. On retrouve là les mécanismes de
flexibilité inhérents au marché de permis négociables. Ce qui conduit Jean
Tirole, après avoir rappelé les diverses imperfections des normes, à préco-
niser autant que possible leur remplacement par des instruments écono-
miques.

Comme pour les normes, ces deux mesures (évaluation du prix implicite
et introduction de mécanismes de marché via un système de crédits/débits
négociables) devraient être appliquées aux objectifs d’énergie renouvelable.
In fine, il convient de parer ces instruments hors marché des attributs de
flexibilité des instruments économiques. Une solution plus simple consis-
terait bien évidemment à étendre la portée du système de quotas ; les États-
Unis prévoient de soumettre 85 % de leurs émissions au système de permis
négociables (à peine la moitié des émissions dans le système ETS euro-
péen).

Une recommandation attractive est formulée dans le rapport sur la ques-
tion de la mesure des émissions ; question souvent négligée par les écono-
mistes. Quels que soient les instruments utilisés, l’efficacité de la politique
climatique présuppose une mesure des émissions relativement conforme à
la réalité. Ce point n’est pas seulement technique ; pour encourager à un
vrai accord international et le rendre crédible, il faut mettre en œuvre un
dispositif de contrôle bien plus exigent qu’un simple suivi statistique des
émissions. Les derniers obstacles techniques et financiers devant être pro-
chainement levés, Jean Tirole reprend la proposition de certains scienti-
fiques pour un réseau de mesure satellitaire.
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2. Inciter les pays à respecter leurs engagements
Un accord international global ne sera crédible que s’il est efficace, s’il

permet d’atteindre les objectifs assignés au moindre coût. Si ces derniers se
révèlent être insupportables pour de nombreux pays, l’accord ne sera pas
viable. Inversement, la crédibilité des engagements des États est aussi un
gage indispensable pour l’efficacité du système. D’autres éléments, relatifs
pour la plupart à la gouvernance du système, participent également à la
crédibilité et la pérennité de l’accord international.

Il ne faut se faire aucune illusion quant à une autodiscipline des États
dans la lutte contre le réchauffement climatique. Les pays ont une incita-
tion forte à sortir d’un accord si celui-ci s’avère être trop contraignant ou
coûteux. Les intérêts nationaux priment le plus souvent sur l’intérêt collec-
tif mondial. Contrairement aux accords sur le commerce international, la
sortie d’un accord global climatique n’entraîne pour un pays aucun coût
économique, bien au contraire il a potentiellement beaucoup à gagner. Sans
même envisager la sortie, le non-respect des engagements est également à
craindre en l’absence de sanctions réelles et crédibles. Un des défauts de
conception du Protocole de Kyoto est précisément l’absence de contraintes
juridiques en cas de dépassement de limitation des émissions. Un certain
nombre de pays sont quasiment dans l’impossibilité aujourd’hui (malgré la
crise) d’atteindre leurs objectifs fixés à Kyoto, dont le Japon, le Canada ou
encore la Nouvelle-Zélande. L’accord international à venir doit être juridi-
quement contraignant, c’est-à-dire aller de pair avec la création de méca-
nismes d’engagements des États. Un point essentiel dans la conception du
système mondial est la fixation d’un prix de marché plancher (avec une
certaine flexibilité). Or les États risquent d’être fortement incités à s’enga-
ger sur des prix planchers élevés à terme, tout en prenant des mesures fai-
sant baisser le prix du carbone. Comment rendre cet engagement des États
crédible alors que le problème de « cohérence intertemporelle » est mani-
feste ? Dans son rapport Jean Tirole propose une solution relativement sim-
ple : la dette contingente. Les États se portent garants du niveau du prix en
s’engageant à rembourser aux acquéreurs de droits d’émission négociables
la différence entre le prix annoncé et le prix réalisé si cette différence est
positive. Cela revient, pour ces États, à émettre des « obligations d’État
contingentes », ou « option put ». De façon équivalente, ils peuvent s’enga-
ger à racheter suffisamment de permis si leur prix tombe en dessous du
seuil annoncé.

Quelles sanctions mobiliser dans un monde de pays souverains ? La
complexité du problème impose la multiplicité des incitations à respecter
l’accord. Sur ce point le rapport expose plusieurs pistes :

• la création d’une autorité mondiale (ou rattachée à un organisme mul-
tilatéral existant) qui aurait la faculté de prévenir les situations délicates et
réaliser les arbitrages nécessaires ;

• la mise en « collatéral » des bénéfices de l’OMC. Cette proposition,
d’un « deal global commerce/environnement » est aussi un des moyens
d’inciter un certain nombre de pays réticents à rejoindre l’accord ;
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• la mise en réserve d’une partie des permis alloués aux pays. Le pays
ne recevrait plus de permis gratuits à partir du moment où il ne respecterait
plus l’accord ;

• une assimilation des engagements nationaux en matière climatique à
une dette souveraine. En cas de non-respect, par un pays, de l’obligation de
remettre un nombre de permis égal au volume des émissions de l’année, le
FMI (par exemple) pourrait recevoir une créance sur le pays égale au défi-
cit de permis évalués au prix de marché ;

• enfin, des méthodes du type « naming and shaming » sont également
envisageables.

3. Gagner l’adhésion des pays réticents
Toute réflexion sur les accords internationaux doit partir du principe

que les intérêts nationaux l’emportent la plupart du temps sur l’intérêt col-
lectif. Dans la négociation sur la politique de lutte contre le changement
climatique la question des compensations doit donc être clairement mise
sur la table. L’hésitation des négociateurs à aborder ce problème frontalement
ne peut que retarder la conclusion d’un accord. Présenter des compensa-
tions justes et efficaces est le seul moyen de trancher le nœud gordien des
négociations en cours.

Jean Tirole a peu de confiance dans les mécanismes internationaux de
transferts financiers de grande ampleur. Les exemples de l’aide au dévelop-
pement et de la lutte contre le Sida sont autant de promesses non tenues
quant à de tels transferts. La raison en est finalement assez simple, les opi-
nions publiques sont peu enclines à des transferts financiers de grande am-
pleur vers des pays tiers. La proposition du G77 demandant aux pays déve-
loppés d’opérer un transfert financier de 0,5 à 1 % du PIB au titre des
compensations, n’est donc pas la voie à suivre, y compris dans l’intérêt des
pays émergents. D’autres pistes, évoquées dans les négociations, se révè-
lent également être des solutions perdantes-perdantes pour faire adhérer les
pays : l’absence de contrainte pour les pays émergents avant 2020, ou la
fixation d’objectifs (souvent sectoriels) de réduction avec octroi de crédits
en cas de dépassement des objectifs.

Le mécanisme de compensation proposé dans ce rapport consiste à opé-
rer un biais en faveur de certains pays dans l’allocation initiale gratuite des
quotas. L’allocation des quotas doit avoir pour objectif principal de donner
à tous les pays un intérêt à rejoindre l’accord international (realpolitik) tout
en étant « juste » (politique éthique). Seul l’objectif quantitatif global im-
porte ; la justice doit se concevoir au niveau des allocations, pas au niveau
des objectifs individuels. Pour qu’un pays accepte de participer à un accord
global, la valeur de son excédent net de permis (les permis qu’il peut reven-
dre ou doit acheter sur le marché) plus le coût environnemental pour le pays
s’il refuse de participer à l’accord doit excéder le coût d’abattement lié à sa
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participation à l’accord international. Au pire, l’allocation pour certains
pays peut même se faire au niveau « business as usual », elle n’empêchera
pas des gains agrégés substantiels (à condition bien évidemment que de
telles allocations ne portent pas sur un trop grand nombre de pays). Cette
allocation généreuse entraînera des transferts en faveur des pays ciblés. Les
mécanismes de ces transferts ont plus de chances d’être tolérés par les opi-
nions publiques occidentales que des transferts financés fiscalement. Le
véritable enjeu des négociations devrait porter sur la répartition initiale entre
les pays des quotas échangeables et non sur des niveaux d’objectifs indivi-
duels contraignants.

Toujours au niveau du rôle que peuvent avoir les allocations initiales
gratuites aux pays pour les faire adhérer à un accord international, Jean
Tirole recommande de laisser le soin aux pays de distribuer les permis en
leur sein tel qu’ils l’entendent (s’ils choisissent de ne pas organiser d’en-
chères). Il énumère les différents arguments en faveur de ce principe de
délégation : du point de vue du problème climatique, l’Europe est indiffé-
rente à la décomposition des émissions entre les différents secteurs de l’éco-
nomie chinoise ou américaine, et réciproquement ; surtout il donne aux
gouvernements des marges de manœuvre pour faire accepter le système en
interne, réduisant ainsi les motifs de refus à rejoindre l’accord.

Encourager les pays à rejoindre un accord international efficace passe
aussi par la remise en cause de certains instruments tels que les mécanis-
mes de développement propre (MDP). Dans l’objectif de faire adhérer les
pays a priori réticents, les négociations actuelles doivent aborder ce que
sera l’après Kyoto en cas d’échec à Copenhague ou d’accord réduit (par la
taille ou par le niveau d’engagement).

Les conséquences de l’absence d’accord global ambitieux sont éviden-
tes : trop de pollution et, à niveau de pollution donnée, un coût trop élevé.
On pourrait penser que cette deuxième conséquence fâcheuse soit forte-
ment atténuée par les MDP qui encouragent des réductions de pollution
effectuées par des acteurs des pays contraints dans les pays non contraints
(coût plus faible). Mais la position de Jean Tirole sur les MDP est sans
ambiguïté : une fausse bonne idée. Après avoir rappelé les avantages de ce
mécanisme et détaillé la longue liste des inconvénients (coûts de transac-
tion élevés, effets de report et difficultés de mesure des économies d’émis-
sions, incitations perverses pour les pays bénéficiaires, retardement de l’ac-
cord global), il conclut en recommandant d’aider les pays émergents par
une allocation généreuse de quotas au sein d’un accord global plutôt que de
les aider en renforçant cette « usine à gaz » qui les incite à la fois à polluer
plus et à rester en dehors d’un accord contraignant.

Sa position sur les mesures d’ajustements aux frontières est relative-
ment similaire. La logique et les bénéfices de ces mesures sont clairs : elles
restaurent la neutralité concurrentielle (accroissant ainsi la réduction des
émissions) et elles constituent une pression sur les pays non contraints pour
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qu’ils rejoignent un accord contraignant. Par contre, un tel mécanisme peut
vite s’avérer néfaste devant les difficultés à mesurer le contenu en carbone
des importations et de par l’usage qui pourrait en être fait comme instru-
ment d’un protectionnisme renaissant. Ce mécanisme d’ajustement aux fron-
tières est donc un pis-aller, destiné essentiellement à faire pression pour
que les pays prennent leurs responsabilités.

4. Commentaires
René Sève souligne la grande cohérence d’ensemble du rapport de Jean

Tirole mais s’interroge sur les difficultés pour insérer ce marché global
dans une négociation organisée en chapitres plus disjoints. En plus de cet
environnement politico-diplomatique peu propice, il expose une autre dif-
ficulté, plus technique, pour l’application de cette architecture fondée sur
un marché mondial des quotas : l’infrastructure de contrôle des émissions
annuelles des pays qui reste à un niveau très embryonnaire.

Une architecture complémentaire transitoire doit être envisagée, en at-
tendant que ces contraintes diplomatiques et techniques soient levées. René
Sève suggère deux pistes pouvant constituer l’ossature de ce système pro-
visoire. L’élaboration d’accords individualisés entre les pays développés
(participant à un marché mondial) et certains pays en développement. Ces
derniers s’engageraient sur des politiques climatiques précises en échange
d’avantages spécifiques des premiers (financements, transferts technologi-
ques…). Pour les autres PED, le mécanisme incitatif s’appuierait sur des
aides substantielles via un « green fund ». Cette seconde proposition est
assez conforme à la position du Mexique (recommandation de plus en plus
populaire au sein de la communauté internationale).

Le commentaire de Jacques Mistral s’inscrit dans une approche d’éco-
nomie politique de la problématique du réchauffement climatique. Il insiste
sur deux questions qui devraient structurer la position de l’Union euro-
péenne à la table des négociations : quelle sera la perception de la politique
climatique par les opinions publiques, quelles seront les stratégies des États-
Unis et de la Chine à Copenhague ?

L’objectif de sauver la planète à long terme est trop éloigné pour être
attractif et explique en grande partie la réticence quasi universelle à utiliser
l’impôt comme instrument de réduction des émissions de GES. Une politi-
que climatique ne sera viable (donc un accord ne sera conclu) que si les
opinions publiques perçoivent clairement des gains économiques en face
des coûts de la politique et pas seulement des bénéfices environnementaux.
Toute recommandation sur l’architecture mondiale à mettre en œuvre doit
donc définir le nouveau régime de croissance qui peut naître de cette ambi-
tion climatique.
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Vis-à-vis des partenaires américains et chinois, sensibles aux réalités
économiques, le rapport de Jean Tirole s’avère être une contribution rigou-
reuse et utile pour les négociateurs européens. Cependant, la position de
l’Europe doit prendre en compte explicitement la stratégie de ces deux ac-
teurs principaux, même si celle-ci n’est pas encore bien stabilisée. Devant
la volonté chinoise, de plus en plus crédible, de s’attaquer au problème, les
États-Unis semblent rechercher un partenariat avec ce pays en faveur de
l’énergie propre.

Ne croyant pas à un « grand soir » de la politique climatique à Copenha-
gue, Jacques Mistral, est persuadé que cette question restera un thème pour
de futurs rapports du CAE. Il recense au moins trois pistes de développe-
ment : la place des normes et des politiques sectorielles, une analyse d’éco-
nomie politique des incitations propres à assurer le succès de négociations
internationales sur le climat, et enfin, une réflexion sur les mécanismes
d’ajustement aux frontières qui préserveraient la compétitivité sans com-
promettre l’ouverture internationale.
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Summary

Climate Policy: A New International Architecture

The architecture of an effective global system
A basic principle must govern the construction of the global architec-

ture resulting from the Copenhagen negotiations: the uniqueness of the
carbon price. The choice of instruments and the scope of the agreements
condition not only the minimisation of the economic costs of reducing
emissions but also the long-term acceptability and therefore credibility of
the agreement. Proposals for a differentiation of the carbon price among
countries, sectors or economic agents ultimately increase the cost of
abatement and reduce consumers’ purchasing power. Such discriminations,
‘motivated’ for example by the absence of replacement technologies or the
relative inelasticity of demand, confuse the objective of compensation with
that of efficiency. One of the report’s key ideas is that there are simple cap-
and-trade agreements which ensure this single carbon price via a global
system of tradable emission permits and which are advantageous both for
emerging and developed countries. For the report’s author, the proposal of
establishing an international cap-and-trade system is the only sustainable
route on the negotiating table. Agreements based on architectures that are
too costly are in the long run doomed to failure.

This basic principle also leads to recommending against the proposals
which, seeking to reach an agreement at any price opt for sectoral agree-
ments; alternatives which were nevertheless put forward by the action plan
devised in Bali in 2007. Sectoral negotiations complexify the problem in
many ways: they require reaching international agreements in N different
sectors; they intensify lobbying activities as each sector mobilizes to obtain
a favourable treatment; and they are bound to deliver a wide variety of
carbon prices driven mainly by the political power of sectoral lobbies.

Substantial coverage is given in the report to a description of a workable
and efficient tradable emission quotas market, the cornerstone of the global
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system to be put in place. The recommendations are based on an appraisal
of the tradable emission rights system introduced in 1990 in the United
States for SO2 and the European Union Emission Trading System (ETS) for
CO2, established since 2005. The latter was initially marred by serious
shortcomings, which were absent from the earlier US system. Although
most have since been corrected, the experience shows that they could very
well reappear in the global system. A well-designed trading mechanism
must be based on a simple principle: sending the right signals to players. To
achieve this, its horizon must correspond to that of companies in their
investment choices, in their research programme, or that of households in
their decisions regarding housing and transportation; a necessarily long
horizon. Unlike the European Union ETS system, it should be possible to
trade quotas in futures markets with a horizon of up to thirty years. A credible
floor price path would also contribute to a perception of the right signals by
players. Investments in equipments with a low carbon content and research
efforts in carbon-free technologies will be achieved only if economic agents
anticipate substantial carbon prices in the future. That said, there needs to
be some flexibility in the setting of this floor price. For example, radical
discoveries leading to a significant reduction in emissions would result in a
natural decline in prices that could fall below the floor price. In his report,
Jean Tirole proposes a relatively simple solution to the ‘time-inconsistency’
problem associated with flexibility: contingent debt. To avoid being too
tempted to issue new permits over time, States would issue ‘put options’
with varying strike prices. These put options would repay the purchasers of
tradable emission rights the difference between the exercise price and the
realised price if this difference is positive. For these States, this amounts to
issuing ‘contingent government bonds’. Correspondingly, they can undertake
to repurchase a price-dependent number of permits if their price falls below
the announced threshold. Jean Tirole is less concerned about States’
commitment to the creation of a ceiling price (or safety valve).

Several arguments are put forward in the report in favour of the use of
auctions for the allocation of quotas within a country (amongst others, they
encourage early action by companies), at the expense of free allocations
(grandfathering) which generally create windfall benefits and additionally
create perverse incentives if their renewal is anticipated.

Among the initial design flaws of the European Union ETS system that
are not to be repeated, the report also emphasises the absence of quota
‘bankability’, the allocation of free new permits for new projects, the loss
of permits in the case of closure of an eligible site, and penalties that are not
sufficiently deterring. The section of the report devoted to the successful
design of a global market continues with reflections on carbon finance and
exploratory avenues on ways of countering situations where carbon price
volatility is too strong.

Although the tradable emission quotas market should be the cornerstone
of the global system to be built, other instruments, for the most part non-
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market instruments, will be put or remain in place, rightly or wrongly, to
complete the toolbox in the fight against global warming. This raises the
question of the consistency of carbon prices in this multi-instrument
environment. Let us remember the basic principle of an effective system:
the uniqueness of the carbon price. Jean Tirole makes a distinction between
a tax, which is an economic instrument like the quotas market, from non-
market mechanisms such as standards, renewable energy targets, projects,
etc. In the case of a tax, such as France’s ‘climate/energy contribution’ which
will apply to households and companies in sectors not eligible for the ETS
system, price consistency requires indexing the tax to the market price (or
symmetrically a compensatory surcharge or refund on the market price to
align it to the tax level). Obviously, a simpler solution would be to extend
the scope of the quotas system; the United States plans to submit 85% of its
emissions to the tradable permits system (barely half the emissions in the
European Union ETS system). Finally, and aware of the potential for a
regressive redistributive impact of a carbon tax but reminding us of the
single price imperative, the author draws our attention to the need not to
transform fixed compensations into exemptions, even partial.

By definition, non-market instruments have no (explicit) prices. Har-
monisation therefore proves more difficult. Nonetheless, evaluation methods
make it possible to calculate what economists call their implicit price (the
marginal abatement cost generated by compliance with the standard). The
generalisation of their calculation will lead, in comparison with the market
price, to a greater rationalisation in the use of standards. An additional method
for limiting the inefficiencies associated with standards and ensuring greater
carbon price consistency consists in implementing a system of tradable
certificates, i.e. credits/debits schemes. Virtuous companies (in the sense
that they exceed the standard’s targets) profit from the sale of credits to
companies that are less so. Here again we find the flexibility mechanisms
inherent in the tradable permits market. All of which leads Jean Tirole,
after reiterating the various shortcomings of the standards, to recommend
their replacement by economic instruments as much as possible.

As for standards, these two measures (evaluation of the implicit price
and introduction of market mechanisms via a tradable credits/debits system)
should be applied to renewable energy targets. Ultimately, it is advisable to
append to these non-market instruments the flexibility of economic instruments.

The report also emphasizes the emission measurement issue –an issue
often neglected by economists. Whatever the instruments used, the
effectiveness of a climate policy presupposes that the measurement of
emissions is relatively true to reality. This point is not only technical; in
order to encourage a genuine international agreement and make it credible,
it is necessary to implement a control system that is much more exacting
than a simple statistical monitoring of emissions. With the last technical
and financial obstacles shortly expected to be removed, Jean Tirole returns
to the proposal of some scientists for a satellite measurement network.
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Encouraging countries to adhere to their commitments
A global international agreement will be credible only if it is effective,

if it allows the targets set to be achieved at a lower cost. If these targets
prove to be unbearable for many countries, the agreement will not be via-
ble. Conversely, the credibility of the States’ commitments is also an essential
guarantee for the effectiveness of the system. Other factors, relating mainly
to the system’s governance, also contribute to the credibility and viability
of the international agreement.

We should be under no illusion regarding the self-discipline of States in
the fight against global warming. Countries have a strong incentive to
withdraw from an agreement if it proves to be too restrictive or costly. Na-
tional interests often take precedence over the global collective interest.
Unlike international trade agreements, withdrawal from a global climate
agreement generates no economic cost for a country –quite the opposite
since it potentially has much to gain. Without even contemplating
withdrawal, there is also the fear of non-compliance with commitments in
the absence of real and credible sanctions. One of the design faults of the
Kyoto Protocol is precisely the absence of (credible) penalties if emission
limits are exceeded. A number of countries, including Japan, Canada or
New Zealand, are in a situation where it is now virtually impossible for
them (despite the crisis) to achieve their targets set in Kyoto. The future
international agreement must be legally binding, i.e. it must go hand in
hand with the creation of mechanisms to ensure the commitment of States.
What sanctions can be used in a world of sovereign countries? The
complexity of the problem requires a multiplicity of incentives to adhere to
the agreement. On this point the report expounds several avenues:

• creating a global authority (or authority attached to an existing
multilateral body) which would monitor countries’ compliance and have
the ability to prevent difficult situations and take the necessary decisions;

• using WTO benefits as ‘collateral’. This proposal, for a ‘global trade/
environment deal’, is also one of the means of encouraging a number of
reluctant countries to sign up to the agreement;

• placing a proportion of the permits allocated to countries in reserve.
The country would no longer receive free permits from the point when it no
longer complies with the agreement;

• treating national climate commitments as sovereign debt. In the case
of non-compliance by a country of the obligation to hand over a number of
permits equal to the volume of emissions for the year, the IMF (for example)
could receive a claim on the country equal to the deficit of permits valued
at the market price;

• lastly, ‘naming and shaming’ type methods are also conceivable.
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Gaining the membership of reluctant countries
Any reflection on international agreements must start from the principle

that most of the time national interests prevail over the collective interest.
In the negotiations on the policy for fighting climate change the compensa-
tion issue must therefore be clearly put on the table. Negotiators’ hesitation
in tackling this problem head-on can only delay the signing of a (real) agree-
ment. Presenting fair and effective compensation measures is the only way
of cutting the Gordian knot with regard to the current negotiations.

Jean Tirole has little confidence in the international mechanisms for
large-scale financial transfers. The examples of development aid and
combating Aids are all promises that have not been kept with regard to such
transfers. Ultimately, the reason is fairly simple: public opinion is little
inclined to large-scale financial transfers to third countries. The G77 proposal
asking developed countries to make a financial transfer of 0.5% to 1% of
GDP as compensation is not therefore the route to follow, even in the interest
of emerging countries.

The compensation mechanism proposed in this report consists in using
the free initial allocation of quotas to countries. The allocation of quotas
must have as its main objective to give all countries an incentive to sign up
to the international agreement (realpolitik) while at the same time being
‘fair’ (ethical policy). Only the global quantitative target matters; justice
must be viewed in terms of the allocations, not in terms of individual targets.
For a country to accept to participate in a global agreement, the value of its
net permit surplus (the permits that it can resell or must purchase in the
market) plus the environmental cost for the country if it refuses to participate
in the agreement must exceed the abatement cost related to its participation
in the international agreement. At worst, the allocation for some countries
can even be made on a ‘business as usual’ basis; even so, there would be
substantial aggregate gains provided of course that the number of countries
affected by such allocations is not too large. A generous allocation will lead
to transfers in favour of the countries targeted. The mechanisms for these
transfers have more chance of being tolerated by western public opinion
than transfers financed fiscally. The negotiations should focus on the initial
distribution of tradable quotas among countries and not on restrictive
individual target levels.

Still in terms of the potential role played by free initial allocations to
countries to encourage them to sign up to an international agreement, Jean
Tirole recommends letting countries to distribute the permits internally as
they think fit (if they choose not to organise auctions, which of course would
be the report’s recommendation). He lists the different arguments in favour
of this delegation or subsidiarity principle: from the viewpoint of climate
change, Europe, say, is indifferent as to the breakdown of emissions between
the different sectors of the Chinese or US economies; and, importantly, it
gives governments some leeway to get the system accepted internally, thus
reducing the reasons for refusing to sign up to the agreement.
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What if negotiations fail to deliver an IPCC-compliant
agreement?

The consequences of the absence of an ambitious global agreement are
obvious: too much pollution and, with a given pollution level, too high a
cost. Encouraging countries to sign up to an effective international agree-
ment also involves calling into question some instruments such as the clean
development mechanism (CDM). In order to encourage a priori reluctant
countries to sign up, the current negotiations need to tackle the issue of
‘post-Kyoto’ in the event of failure in Copenhagen or a limited agreement
(in terms of the size or level of commitment).

On surface, the CDM has two very praiseworthy benefits: It encourages
pollution reduction carried out by the players of constrained countries in
non-constrained countries (lower cost); and it operates transfers from rich
to emerging and less-developed countries. However, Jean Tirole’s position
on CDMs is unequivocal: a false good idea. After reiterating the advantages
of this mechanism and setting out the long list of drawbacks (high transac-
tion costs, uncertainty about global targets, substitution effects and more
generally difficulties in measuring actual emission savings, perverse
incentives for beneficiary countries which will receive lower compensa-
tions in future negotiations if they refrain from adopting green policies,
disincentive to adopt green legislations, incentive to refuse binding
constraints), he concludes by recommending helping emerging countries
through a generous quota allocation within a global agreement rather than
helping them by reinforcing this  ‘white elephant’.

The author also expresses much scepticism toward measures meant to
prevent leakages, although he views them as ‘threats of last resort’. The
logic and benefits of border adjustments measures are clear: they restore
competitive neutrality (thereby increasing the reduction in emissions) in a
world of unilateral actions and they constitute a pressure on non-constrained
countries so that they sign up to a binding agreement. However, such a
mechanism can rapidly prove to be harmful given the difficulties in
measuring the carbon content of imports and because of its potential use as
an   instrument for naked protectionism. The devil is in the detail. This
border adjustment mechanism is therefore at best a stopgap (to be
administered under the supervision of the WTO, not discretionarily by
countries) intended to exert pressure so that countries assume their
responsibilities.

What to do in Copenhagen
The negotiations have reached a deadlock. At the date of writing of the

report, it has become highly unlikely that an ambitious agreement will emerge
in Copenhagen. Yet waiting until 2020 to negotiate a real agreement (a
repeat of Kyoto 12 years later) would have disastrous consequences. An
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alternative, according to Jean Tirole, would consist in agreeing on a set of
precocious abatement actions for the near future, together with the principle
of an agreement on a framework specifying: a) a global emission trading
system; b) a governance mechanism (using the IMF and WTO among other
features, and treating commitments as sovereign debt), c) an international
investment in the near future in a satellite system monitoring country-level
emissions, and d) an international time path for the negotiation of the allo-
cation of permits. The implementation of this new framework would be
planned for 2015-2016 for instance. The CDM mechanism would be
abandoned at that date regardless of the outcome of negotiations by then.

Jean Tirole argues that this approach would simplify negotiations by
focusing them, while remaining consistent with efficiency, which is so cru-
cial to the credibility of our abatement pledges. In the current circumstances,
such an agreement would constitute a real achievement.

Comments
René Sève highlights the general overall coherence of Jean Tirole’s re-

port but wonders about the difficulties of inserting this global market into
negotiations organised into chapters that are more distinct. In addition to
this unconducive politico-diplomatic environment, he expounds another
more technical difficulty for the application of this architecture based on a
global quotas market: the infrastructure for controlling countries’ annual
emissions which remains at a very embryonic level.

A provisional, additional architecture needs to be envisaged, until these
diplomatic and technical constraints are removed. René Sève suggests two
avenues that could constitute the framework of this provisional system.
The drawing up of individual agreements between developed countries
(participating in a global market) and some developing countries. The latter
would commit themselves to particular climate policies in exchange for
specific advantages from the former (financing, technological transfers, etc.).
For the other developing countries, the incentive mechanism would be based
on substantial aid via a ‘green fund’. This second proposal is fairly consis-
tent with Mexico’s position (increasingly popular recommendation within
the international community).

The comment by Jacques Mistral is in line with a political economy
approach of global warming. He insists on two issues that should orientate
the European Union position during negotiations: What will be the percep-
tion of the climate policy by public opinions? What will be the strategies of
the United States and China in Copenhagen?

The objective of saving the planet in the long-term is too distant to be
attractive; this mostly explains the quasi-universal reluctance to use tax as
an instrument for reducing greenhouse gas emissions. A climate policy will
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only be sustainable (and thus an agreement will be reached) if public opi-
nions clearly perceive its economic gains in addition to its environmental
benefits. Any recommendation for implementing a global architecture must
thus define the new model of growth that can arise from this climate ambi-
tion. With regards to the economic pragmatism of the American and Chinese
partners, Jean Tirole’s report turns out to be a rigorous and useful contribu-
tion for the European negotiators. However, the European position must
explicitly take into account the strategies of these two main actors, even if
they are not well defined yet. In front of the Chinese’ increasingly credible
willingness to tackle the global warming issue, the United States seem to
promote a partnership on clean energy with this country.

 Jacques Mistral does not believe in ‘The Great Day’ of the climate policy
in Copenhagen. He is convinced that this question will remain a topic for
future CAE reports. He points out three avenues for research:

• the place of standards and sectoral policies;
• a political economic analysis of the necessary incentives for successful

international negotiations;
• a discussion on the border adjustment measures which would preserve

competitiveness without compromising the international opening.
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